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L^Çommission des CgmmunautésJïyropéennËS
a décidé d'interdu'el'application de toute une série

de régimes d'aides dites «générales». dépourvues

de^jïecificités sectorielles et réaiopales. Dans ce"

contexte, la Commission a demandé à la Belgique
de suspendrejoute application de IEL loi du 17 juillet

1959Jij)artir du 1er août. 1991.

Dès lors, seules^restent d'application pour la réa-

lisation de la politique d'expansion économique en
Région wallonne, la loi du 4 août 1978 qui se

devait d'être revue afin de faire coïncider la notion

de petites et moyennes entreprises en Région wal-
lonne, avec celle retenueaujUYeau européen, et la

loi du 30 décembre 1970.

Dans sa Déclaration de Politique Régionale de

janvier 1992, l'Exécutif a signifié sa volonté de

«soumettre au plus tôt, et simultanément, au

Conseil Régional Wallon des projets de décret
modifiant les lois des 30 décembre 1970 et 4 août

1978 ainsi que leurs mesures d'exécution, afin de
les mettre en œuvre dans les meilleurs délais».

Le décret que l'Executif vous propose d'adopter
a pour objet la modification de certains articje^

précis de la loi du 30 décembre 1970, rendue néces^

saire compte tenu de révolution du système é^ono-

mique'eTîînancier ou par souci de cohérencê_ave£.

la^philpsophie adoptée ^pai^I'Exécutif en matière,
d 'exmnsion économique cks petites et moyennes

entreprises.

C'est ainsi que le présent décret consacre le prin"

cipe de soutenir les projets d'investissements indé-

pendamment du mode de financement choisi par
les entreprises pour la réalisation de ceux-ci. Le

décret pose donc le principe de l'octroi d'une pnme^

à r'myesfissemerit^njiey^etjïlace des_su^venfions-

intérêt et des primes en capital.

Par ailleurs, l'Exécutif envisage d'activer, au

cours des prochams mois, l'article 5 et l'article 5 bis

nouveau de la loi du 30 décembre 1970 afin de

mener des politiques spécifiques.

Une des politiques prioritaj^s qui sera mise en
œuvre via cet article portera sur des projets d'inves-

tissements d'entreprises qui participent de façon
substantielle à la protection de l'environnement.

Enfin, l'Exécutif vous propose d'introduire deux

articles nouveaux à la loi du 30 décembre 1970,
portant sur des aides spécifiques, pouvant être

octroyées dans le cadre de pro^ramm6s de dévelojî-

pement industriel d'intérêt européen.

Ces programmes européens peuvent bénéficier
du soutien des Etats membres et obtenir des aides
visant à atténuer le risque et à contribuer à l'effort

financier lié à ces activités qui constituent par ail-
leurs un apport socio-économique et technologique

favorable.

La base légale qui s'impose à cette fin constitue

l'objet du nouveau chapitre VI inséré dans la loi
du 30 décembre 1970 par le projet de décret, Cette

législation régionale devrait en outre permettre à
l'Bxécutif de demander l'intervention de l'Etat,

pour les mêmes entreprises mais uniquement en ce

qui concerne les aides conférant les garanties,

conformément à Farticle 6, § 1er, VI, de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutjon-

nelles.

Ces aides comportent, d'une part, la garantie des

risques de change et d'évolution divergente des
indices économiques et, d'autre part, l'interventjon

dans le financement sous forme d'avance récupéra-

blé ou^e_ prise en charge des frais financiers. Les

garanties ne visent naturellement que les risques

liés aux évolutions divergentes des valeurs non

européennes.

Les aides considérées ne sont donc pas attribua-

blés aux programmes et projets par le seul fait
qu ils s inscrivent dans des dispositions européen-
nés relatives au programme-cadre de recherche et

de développement et aux actions Eureka et assimi-
lées ou dans des dispositions de contrats de coopé-

ration internationale bilatérale.

Le présent décret propose également une révision

complète des dispositions, figurant dans la loi du
30 décembre 1970, relatives aux modalités de res-

titution des aides. En effet, les dispositions inscrites

dans la loi, et qui devaient être complétées par un
Arrêté d'exécution qui n'a jamais été pris, ont

conduit à des situations profondément inéquitables
entre bénéficiaires de l'aide. En effet, le texte de

la loi lie expressément le maintien ou le retrait de
l aide à la demande d'autorisation préalable de

modifier l'affectation prévue de l'investissement et

fixe par ailleurs des délais minima d'utilisation de
l'investissement différents selon les modes de finan-

cernent de ceux-ci.

C'est pourquoi, le projet de décret prévoit une
restitution des aides proportionnelle à la durée réelle
d'utilisation des investissements.



COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article précise le champ d'application ratione
personae et ratione materiae du décret, ïl précise

les types d'ehtreprises et d'investissements ainsi
que les secteurs d activités éligibles aux incitants à

l'expansion économique.

Sont notamment éligibles aux aides prévues, les
entreprises du secteur de l'horticuUure et de la pis-

çiculture, dont la compétence a été transférée aux
Régions par la loi du 8 août 1988 modifiant la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnel-

les.

Quant aux entreprises agricoles, les aides régio-

nales qui peuvent leur être octroyées sont limitées

aux aides complémentaires ou supplétives, confor-
mément à l'article 6 de la loi spéciale du 8 août

1980 de réformes institutionnelles.

Article l bis

Cet article doit permettre la mise en œuvre de

politiques spécifiques, sectorielles ou non.

Une des politiques prioritaires qui sera mise en
œuvre via cet article portera sur des projets d'inves-

tissements d'entreprises qui participent de façon
substantielle à la protection de l'environnement.

Article 2

Cet article a pour objectif d'empêcher qu'un

même investissement puisse émarger au bénéfice
de plusieurs régimes d'aides et notamment, d'éviter

le cumul des aides à l'expansion économique et des

aides à la recherche pour un seul et même investis-
sèment.

Article 3

L abrogation des articles 6 à 9 se justifie par le

souci de privilégier l'investissement en tant que tel,

quel que soit le mode de financement utilisé.

Dès lors, les références aux crédits, aux subven-

tions-intérêts et aux primes en capital sont abandon-

nées.

Article 4

Ïl s'agit d'assurer la mise en concordance du

texte avec les modifications apportées à d'autres
articles de la loi du 30 décembre 1970.

Article 5

. Cet article supprime l'octroi de l'aide à l'inves-

tissement, sous la forme d'une réduction du taux

d'inférêt des crédits visant à financer ces investisse-
î

ments.

^

Article 6

Cet article consacre le principe de l'octroi d'une

prime àl'investissementen lieu et place dessubven-

tions-intérêts et des primes en capital. Cette prime

est octroyée quel que soit le mode de financement
des investissements.

Néanmoins, en vertu de l'article 6, § lef, VI de

la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-

tionnelles modifiée par la loi du 8 août 1988, l'Au-

torité nationale reste compétente pour déterminer
les plafonds d'aides aux entreprises en matière d'ex-

pansion économique, moyennant l'accord des

Régions.

U est donc fait référence aux plafonds fixés aux
articles 12 et 13 de la loi.

Article 7

Cet article reprend l'aide fiscale autorisant l'ap-

plication d'amortissements accélérés prévue par
l'article 15 de la loi du 30 décembre 1970.

Cette aide ne pourra être octroyée que pour des
investissements par ailleurs éligibles pour l octroi

de la prime à l'investissement.

La faculté de reprendre cette aide au niveau du
décret est prévue par l'article 6, § 1er, VI de la loi

spéciale du 8 août 1988 de réformes institutionnel-

les permettant aux Régions d'édicter des règles en

ce qui concerne les avantages fiscaux attribués en

exécution des lois d'expansion économique,

moyennant accord de l'autorité nationale,

Article 8

Cet article reprend l'aide fiscale autorisant l'exo-

nération du précompte immobilier sur les investis-

sements immeubles prévue par l'article 16 de la loi
du 30 décembre 1970.

Le précompte immobilier constituant un impôt

régional au sens de Farticle 3 de la loi spéciale du

16 janvier 1989 relative au financement des Com-

munautés et des Régions, la compétence régionale

est dès lors établie en la matière.

Cette aide ne pourra être octroyée que pour des
investissements par ailleurs éligibles pour l'octroi

de la prime à l'investissement.
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Article 9

L'article 18 de la loi du 30 décembre 1970 est

abrogé pour maintenir la cohérence du texte avec

les modifications apportées à d'autres articles de la
loi du 30 décembre 1970.

Article 10

Il s'agit d'assurer la cohérence du texte avec les

modifications apportées à d'autres articles de la loi
du 30 décembre 1970.

Article 11

Cet article ne nécessite pas de commentaire par-
ticulier.

Article 11 bis

Cet article précise le cadre .de l'intervention de

la Région au titre de la garantie; celle-ci a pour
objet de suppléer à l'insuffisance de garanties dans
le chef de l'entreprise bénéficiaire des prêts; dès

lors, en cas de sinistre, l'organisme prêteur doit

logiquement procéder à la réalisation des sûretés

avant de faire appel à la garantie de la Région.

Toutefois, cette disposition n'a pas pour objet
d'empêcher la Région de procéder à des versements

provisionnels en faveur de l'organisme prêteur pour

raisons budgétaires lorsque son intervention paraît

inévitable, afin de suspendre le cours des intérêts.

Article 12

Cet article modifie les règles générales de resti-

tution des aides à l'investissement prévues par l'ar-

ticle 38 de la loi du 30 décembre 1970, celles-ci
s'étant avérées d'application peu aisée.

Il prévoit donc une restitution des aides propor-

tionnelle à la durée réelle d utilisation des investis-
sements.

Article 13

Cet article ne nécessite pas de commentaire par-

ticulier.

Article 14

Cet article vise à permettre à l'Exécutif de ne

pas procéder à la récupération des aides lorsque le
coût administratif lié à cette récupération risque
d'être supérieur au montant de celle-ci.

Article 15

Cet article reprend les deux derniers alinéas de
l'article 38 de la loi du 30 décembre 1970, portant

sur les droits de la Région en matière de retrait de

la garantie octroyée.

Article 16

Cet article permet l'octroi des aides, à des condi-

tions spécifiques à déterminer par l'Exécutif, en cas
de catastrophe publique qui a fait l'objet d'un arrêté

royal délibéré en Conseil des Ministres.

II appartient à l'Executif de reconnaître s'il existe

un dommage économique dans le chef des entrepri-
ses localisées dans les zones sinistrées.

Article 17

Il s'agit d'assurer la mise en concordance du

texte suite aux modifications apportées à d'autres
articles de la loi du 30 décembre 1970.

Article 18

Cet article permet l'octroi d'aides spécifiques aux

entreprises qui participent à un projet de coopéra-
tion multilatérale dès le stade de recherche. '

Il détermine la portée des aides qui peuvent être
octroyées en application de Farticle précité.
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Déclaration gouvernementale lue par le Premier ministre Gaston Eyskens
à la Chambre le 27 septembre 1960. Elle ne fut pas lue au Sénat.

Mesdames, Messieurs, conformément à la volonté de la majorité parlementaire qui s'est
exprimée ici-même au mois d'août dernier, le Gouvernement se présente devant vous, remanié
dans sa composition, avec un nouveau programme d'expansion économique et d'assainissement.
Le Gouvernement remanié s'appuie sur la même coalition politique et, par conséquent, sur
l'accord conclu avant la déclaration gouvernementale du 18 novembre 1958.

De nombreux objectifs de la déclaration de novembre 1958 ont été atteints. D'autres
supposaient l'accomplissement d'une oeuvre de longue haleine ; ils sont en voie d'exécution ou
doivent être complétés, ils ne sont pas explicitement repris dans cette déclaration, mais ils font
partie intégrante du programme actuel. Il en est notamment ainsi de l'action scientifique,
culturelle et éducative, de la réforme judiciaire, des lois à caractère politique votées par la
Chambre et à l'examen au Sénat.

Sans prendre position sur le fond du problème et tout en confirmant ses déclarations
antérieures faites à la Chambre et au Sénat, le Gouvernement considère qu'il ne convient pas,
dans les circonstances présentes, en raison des difficultés de la situation internationale et de la
nécessité de réaliser dans le calme et d'une manière urgente un plan de redressement, d'exposer le
pays à des remous politiques. Il propose en conséquence aux Chambres de dissocier du
recensement général qui aura lieu le 31 décembre 1960, l'organisation du recensement linguistique
dont la date et les modalités seront fixées par la loi.

La conception et l'orientation de notre politique extérieure ne sont pas modifiées. La
Belgique respecte ses obligations internationales traditionnelles, mais reste consciente de son
indépendance et de sa souveraineté.

La politique du Gouvernement à l'égard du Congo s'inspire, d'une part, du souci
d'assistance aux populations congolaises dans la mesure où celles-ci le souhaitent et, d'autre part,
de la volonté de sauvegarder les intérêts moraux et matériels de la Belgique. Membre des Nations-
Unies, la Belgique collabore pleinement avec cette organisation dans l'exécution des résolutions
relatives au Congo. Le Gouvernement entend profiter de la présente circonstance pour protester
avec énergie, comme l'a déjà fait le ministre des Affaires étrangères à l'ONU, contre les reproches
violents qui ont été exprimés à l'adresse de notre pays à l'occasion de différentes réunions
internationales et tout récemment encore. La Belgique a accordé l'indépendance du Congo dans
des conditions de loyauté et de très grande générosité. Elle n'a jamais un seul instant songé à
remettre en cause cette indépendance. Bien au contraire, au lendemain du 30 juin, elle était prête
à mettre à la disposition du nouvel Etat une aide technique à la mesure de ses possibilités. Elle
envisageait même d'aider la République du Congo à trouver à l'extérieur les aides
complémentaires. Il n'a pu dépendre de notre pays que ces résultats ne soient pas atteints. Le seul
objectif de l'intervention de la Belgique au Congo, dans la période trouble dont elle ne peut être
tenue pour responsable, a été de protéger la vie des nombreux citoyens belges, hommes, femmes
et enfants, qui se trouvaient au Congo : c'était son droit et son devoir. A aucun moment, il n'a été
question d'intervenir dans les affaires intérieures de la République du Congo.

Certains milieux internationaux, ces jours derniers encore à l'assemblée générale de l'ONU,
portèrent contre notre pays des accusations aussi ridicules qu'injustes. Contre ces attitudes de
pays qui eux, en bien des circonstances, ont employé les moyens qu'ils nous imputent aujourd'hui,
la Belgique élève une solennelle protestation : elle repousse avec mépris les attaques injustifiées



dont elle est l'objet d'où qu'elles viennent et quels que soient ceux qui les prononcent. Dans toute
la mesure où les circonstances le permettront, pour autant que le Gouvernement du Congo le
souhaite et soit en mesure de garantir leur sécurité, le Gouvernement favorisera le retour au
Congo de ceux de nos concitoyens qui, dans les services publics, ont la possibilité de remplir un
rôle de conseiller auprès du jeune Etat. Il en sera de même en ce qui concerne les employés du
secteur privé et les travailleurs indépendants et les colons qui souhaitent pouvoir reprendre leurs
activités en Afrique.

A l'égard des agents d'Afrique, le Gouvernement entend mener une politique positive. La
loi du 21 mars 1960 sur l'intégration a été votée dans une optique qui ne s'est pas réalisée. En
conséquence, nous serons amenés à revoir certaines dispositions de cette loi. Toutefois, le
Gouvernement apportera une solution susceptible à la fois d'assurer un avenir à ce personnel et
de favoriser l'expansion économique du pays. C'est notamment dans ce but qu'il créera un cadre
de coopération technique dont l'utilisation est prévue pour les territoires de la République du
Congo, ainsi que pour les pays en développement qui seraient amenés à y recourir.

Au Ruanda-Urundi, la Belgique exerce un mandat de tutelle en accord avec l'Organisation
des Nations-Unies ; elle entend s'acquitter de sa mission en parfaite conformité avec les
stipulations de son mandat.

L'impérieuse nécessité pour la Belgique de s'adapter aux conditions nouvelles créées par
l'accélération du Marché commun incitait déjà le Gouvernement à aller au-delà des tâches qu'il
s'était précédemment assignées. Les événements du Congo et leurs conséquences rendent
inéluctable cette révision du programme. Un redressement général s'impose pour assurer à la
Belgique un développement accentué de l'activité économique, une véritable promotion de
l'emploi, une politique dynamique et audacieuse qui conduira à l'augmentation de la masse des
salaires et du revenu national. Le Gouvernement a la conviction de ne pouvoir mener à bien
l'exécution d'un plan efficace d'expansion économique et de progrès social sans un assainissement
fondamental sur le plan budgétaire et financier. Un des premiers redressements à opérer est
l'adaptation des institutions publiques aux nécessités de notre société moderne, souhaitée depuis
longtemps, mais toujours demeurée à l'état de projet. Il n'appartient certainement pas au
Gouvernement de s'immiscer dans le problème de la réforme parlementaire. Il sait que les
groupes parlementaires nationaux s'attachent à réviser les méthodes de travail des assemblées
législatives pour leur rendre plus d'efficacité. Quant au fonctionnement du Gouvernement lui-
même, nous avons pris nos responsabilités en utilisant des idées et des suggestions formulées par
les partis politiques ou par les tendances valables de l'opinion.

Les tâches gouvernementales sont devenues considérables et d'une grande complexité ; l'on
a souvent déploré leur défaut de coordination. De là l'introduction de ministres coordinateurs
s'occupant respectivement de la coordination économique, de la coordination sociale et de la
coordination des réformes institutionnelles. Pour chacun de ces secteurs, un comité ministériel
restreint coordonne l'activité des départements intéressés, tout en respectant, il va sans dire, la
compétence et la responsabilité de chacun des ministres. Le conseil de cabinet pourra dès lors
délibérer sur des matières mieux préparées ; ceci contribuera à l'efficacité et à la rapidité des
décisions collectives. L'exemple donné par d'autres pays permet de bien augurer de l'adjonction
de sous-secrétaires d'Etat chargés respectivement des postes, télégraphes et téléphones, du
budget, des affaires culturelles et de la politique de l'énergie. C'est seulement en vue d'éviter toute
contestation sur le plan juridique que nous avons recouru à la formule de ministres sous-
secrétaires d'Etat.



Le Gouvernement continuera la réforme administrative entreprise et poursuivie depuis
deux ans ; il est résolu à porter ses efforts des prochains mois autour des objectifs suivants :

1. Décidé à un respect rigoureux du cadre budgétaire et à la répression de l'infraction
budgétaire, il reverra, en vue de les simplifier, les mécanismes gouvernementaux de contrôle de la
régularité, de la légalité et de l'opportunité des dépenses publiques.

2. Il introduira chaque année, à date fixe, dans l'administration un contingent limité, mais
hautement qualifié, d'agents jeunes recrutés au concours.

3. Conscient de ce que l'action administrative dépend pour une grande part de la valeur des
cadres dirigeants, il aidera à la formation des élites administratives, par la multiplication des cours
de perfectionnement en service ; il ouvrira en 1961, pour la préparation et l'accès aux emplois
supérieurs, un centre de formation de haute administration.

La réforme administrative comporte sans doute des révisions barémiques et des
adaptations de traitement, mais aussi une révision des méthodes de recrutement, du régime des
promotions, du régime des incompatibilités et des cumuls, de même que des qualifications, et
l'établissement d'un statut spécial pour le cadre des hauts fonctionnaires. Le Gouvernement
entend améliorer le rendement de tous les services publics et harmoniser les statuts divergents qui
régissent les administrations centrales, décentralisées et paraétatiques. L'ensemble de ces mesures
doit conduire à une organisation plus rationnelle. Des économies certaines résulteront soit des
concentrations ou des fusions qui s'imposent dans le secteur administratif et des parastataux, soit
de la suppression d'organismes dont l'existence n'est pas pleinement justifiée. Le Gouvernement
coordonnera les multiples régimes de pension des services publics, plus spécialement quant à l'âge
de la mise à la retraite, en respectant les différenciations nécessaires et inévitables d'après les
fonctions ou les responsabilités spéciales du personnel.

Soucieux de sauvegarder la stabilité des institutions communales, le Gouvernement est
résolu à assurer l'équilibre des finances communales, en exécution des mesures déjà annoncées.
Ce résultat sera obtenu à la fois par des réductions de dépenses et par des accroissements de
recettes. Il doit être mis fin à un système qui consiste à attribuer les quotes-parts du fonds des
Communes sur base de critères de dépense. La couverture des dépenses communales sera
organisée par un régime mixte, comprenant, d'une part, une répartition du fonds des Communes,
calculée en fonction de normes rationnelles de besoins et, d'autre part, une participation directe
des communes au moyen de ressources qu'elles créeront elles-mêmes. Ainsi sera affirmée la
responsabilité propre des communes qui disposeront d'une plus large possibilité de taxation qui
n'existait pas actuellement. Il n'est pas question de porter atteinte à l'autonomie communale. Il est
seulement affirmé que toutes les dépenses quelles qu'elles soient, qu'il s'agisse de dépenses de
personnel, d'administration ou d'investissement, devront désormais être engagées sous le signe de
la responsabilité des administrateurs communaux vis-à-vis de leurs mandants. C'est la raison pour
laquelle le Gouvernement rendra aux communes le pouvoir de taxer le revenu. Le but assigné à
ces réformes n'est pas uniquement financier, il est aussi institutionnel. Tant pour des raisons
financières que pour des raisons économiques, le regroupement logique et rationnel des
communes doit être organisé en vertu d'une loi de cadre habilitant le pouvoir exécutif à prendre
les décisions qui s'imposent après les consultations préalables requises.

Soucieux des intérêts permanents de la Nation, qui exigent un programme à long terme en
matière d'expansion économique, le Gouvernement prend la responsabilité de déclencher et de
développer un programme équilibré et rationnel, portant sur une période quinquennale et qui
doit, par sa réalisation, conduire la Belgique à un stade nouveau dans l'histoire du progrès



économique et social. Le programme que le Gouvernement vous propose a un triple objectif, à
savoir :

1. Porter l'augmentation en termes réels, du produit national brut à 4 % au moins.

2. Assurer le plein emploi notamment par la création de 20000 emplois nouveaux par an.

3. Réorganiser l'économie belge en faveur des secteurs en expansion structurelle.

Avec la collaboration du bureau de programmation renforcé et mieux outillé, le
Gouvernement vous présentera, avant le 1er janvier 1961, un programme établi en fonction de
ces objectifs, et précisant les mesures appropriées pour le réaliser. Il a l'intention d'élaborer sa
politique d'expansion économique en étroite collaboration avec le secteur privé, par le
truchement du Comité national d'expansion, ainsi que du Conseil central de l'économie et du
Conseil national du travail, ces deux organismes devant être fusionnés en un conseil économique
et social.

Confiant dans le dynamisme de l'entreprise libre, le Gouvernement mettra tout en oeuvre
pour aider l'économie nationale par l'octroi d'aides directes et par la création d'un climat favorable
aux investissements. En matière d'aide directe, quatre séries de mesures seront prises. En premier
lieu, les lois d'expansion économique des 17 et 18 juillet 1959 seront renforcées et appliquées
d'une façon plus sélective. Dans ce domaine, l'Etat est désormais disposé à passer des accords
avec des firmes collaborant à l'exécution du programme quinquennal. La politique d'expansion
régionale sera accentuée et mieux coordonnée dans toutes ses applications. De plus, le
Gouvernement a déjà décidé de proposer la prorogation de la loi du 15 juillet 1959 favorisant les
investissements complémentaires. En second lieu, une société nationale et des sociétés régionales
d'investissements dotées de larges moyens seront créées. En troisième lieu, le Gouvernement a
approuvé et déposera un projet de loi relatif à un programme d'investissements publics qui
s'étendra sur quinze ans et comportera une partie structurelle et une partie conjoncturelle. Un
fonds autonome sera créé en vue d'assurer, dans les meilleures conditions, le financement de ce
programme.

La réorientation de l'économie belge et la poursuite d'objectifs concrets dans les secteurs en
expansion structurelle n'aboutiraient pas sans stimulation de la recherche scientifique appliquée.
A cette fin, le Gouvernement suscitera des centres de recherche scientifique et technique chargés
notamment de la création de prototypes et de la mise au point de nouveaux procédés de
fabrication ; il encouragera dans les milieux industriels, des initiatives en matière d'implantation et
d'équipement d'usines nouvelles. En outre, un centre d'études sera créé qui travaillera en
collaboration avec les organes chargés, au sein de l'Etat, de l'organisation de la politique
scientifique ; il fonctionnera en liaison étroite avec le bureau de programmation économique, la
société nationale d'investissements et l'IRSIA.

La politique économique générale ainsi définie doit s'appliquer dans tous les secteurs. La
Belgique se doit de développer un effort exceptionnel en ce qui concerne le commerce extérieur.
Le Gouvernement se propose de compléter la politique actuelle en permettant l'octroi de crédits
à plus long terme et de garanties nouvelles. La prospection et la représentation commerciale à
l'étranger seront renforcées notamment par l'augmentation substantielle du fonds de commerce
extérieur et par la concentration des efforts vers certains marchés judicieusement choisis.

Il est d'importance vitale pour la Belgique d'abaisser également le coût de l'énergie, des
transports et de la distribution. Quant au premier point, le Gouvernement regroupera les



attributions relatives aux problèmes énergétiques au sein d'une administration centrale du
ministère des Affaires économiques, qui sera assistée d'un comité consultatif des investissements
énergétiques. Il prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer le maintien des charbonnages
intégrables dans la CECA. La politique d'assainissement sera poursuivie et les réformes de
structure projetées seront appliquées. La valorisation du charbon sera favorisée et les réserves de
Campine seront mises en exploitation. Dans le secteur de l'énergie secondaire, le Gouvernement
poursuivra la politique de diminution du prix de l'électricité en suscitant la création d'unités de
distribution adéquates. Une politique de valorisation de nos rares ressources naturelles sera
proposée, notamment en ce qui concerne la distribution de l'eau industrielle et du gaz naturel et
de l'encouragement aux études et réalisations nucléaires. Quant à la politique des transports, le
plan d'assainissement des chemins de fer sera accéléré et la réglementation de l'office régulateur
de la navigation intérieure assouplie, tandis que la plus grande importance sera attachée à la
coordination rationnelle des divers modes de transport et voies de communication. Il importe
enfin que, grâce à la rationalisation et au développement de la coopération dans les entreprises
commerciales, le coût de la distribution soit abaissé. La politique des prix sera adaptée aux
objectifs du programme quinquennal.

La politique agricole doit tendre à valoriser les productions pour assurer à l'agriculteur une
rémunération équitable de son travail. L'action menée depuis deux ans et qui vise à réaliser un
équilibre entre, d'une part, les productions végétales et animales et, d'autre part, entre les
différentes spéculations végétales sera poursuivie. La valorisation des produits agricoles doit
également être recherchée dans une meilleure organisation de la transformation et de la
distribution. La rationalisation de l'appareil de production, sur base du caractère familial de nos
exploitations, sera encouragée par une large politique d'investissements. Les moyens nécessaires
seront mis en oeuvre pour intensifier le remembrement des terres, les améliorations foncières, la
gestion des exploitations, la vulgarisation, l'enseignement et la recherche. Sur le plan international,
le Gouvernement veillera à sauvegarder les intérêts légitimes de notre agriculture dans
l'élaboration de la politique agricole commune. En ce qui concerne la pêche maritime, la politique
de valorisation de la production, entamée depuis 1959, et qui a donné des résultats tangibles, sera
poursuivie et étendue.

Dans la ligne de sa politique de crédit et de formation professionnelle , le Gouvernement
intensifiera la promotion des professions indépendantes, en stimulant l'adaptation de
l'équipement et des méthodes d'exploitation des petites et moyennes entreprises. La
représentation des classes moyennes dans les grands organismes consultatifs de l'Etat, sera
renforcée. L'égalité fiscale pour les classes moyennes sera assurée.

Le but fondamental du programme économique que nous venons de décrire ne peut être
que le progrès social. Le Gouvernement écarte toute idée de régression sociale. C'est la prospérité
accrue qui fournira l'assise même du progrès social, parallèlement à la réalisation du programme
d'expansion économique. Le Gouvernement déclare sans équivoque qu'il favorisera l'exécution
des divers accords paritaires et en particulier du protocole conclu le 11 mai 1960 entre les
organisations patronales, ouvrières et de classes moyennes, par le dépôt, en temps utile, des
projets de loi nécessaires. Le régime de la Sécurité sociale sera réorganisé et véritablement assaini,
notamment :

- par une meilleure répartition des tâches et des responsabilités incombant respectivement à
l'Etat et au secteur privé ;

- par une amélioration de la gestion paritaire ;



- par une plus judicieuse affectation des ressources disponibles à la base de priorités
socialement justifiées et dans le but de subvenir aux besoins réels.

La politique en matière d'emploi et du travail consistera tant à organiser la structure du
marché de l'emploi qu'à stimuler activement la création de possibilités de travail de toutes
qualifications dans le cadre du programme économique. La réadaptation professionnelle sera
perfectionnée et étendue. Des mesures seront prises en vue d'arriver dans certains secteurs à une
régularisation de l'occupation des travailleurs en établissant des prévisions économiques à long
terme, notamment dans le secteur public. En particulier, le chômage conjoncturel sera plus
efficacement combattu, comme le prévoit le projet de loi sur les investissements publics, par une
adaptation appropriée des programmes de l'Etat aux fluctuations économiques. En vue d'une
utilisation plus efficace des travailleurs dépourvus d'emploi, une distinction sera établie entre ceux
qui sont aptes au travail et ceux dont les possibilités de replacement sont très réduites. Des
mesures appropriées de réadaptation et de placement seront appliquées pour chacune de ces deux
catégories de travailleurs. Sur base d'une enquête objective et compte tenu de l'avis du comité de
gestion compétent, le Gouvernement reverra la réglementation en matière d'assurance-chômage.

Le Gouvernement étudiera les moyens de rapprocher progressivement le statut du
travailleur manuel de celui du travailleur intellectuel. Des dispositions nouvelles assureront une
meilleure sécurité de travail. Dès que le rapport du commissaire royal à la réforme judiciaire aura
été déposé, les juridictions du travail seront réformées. Une série de mesures en faveur des jeunes
travailleurs compléteront cette politique du travail, notamment une loi sur l'apprentissage, une loi
relative à l'accueil des travailleurs dans l'entreprise, une loi sur le congé culturel, une réforme de la
réadaptation des jeunes chômeurs et enfin une réorganisation de l'orientation et de la formation
professionnelles.

Le Gouvernement est décidé à appliquer une politique nationale de santé. Il apprécie la
collaboration du groupe de travail qui examine actuellement le régime assurance-maladie. Il en
attend les conclusions avant la fin du mois d'octobre 1960 : sans en préjuger, le Gouvernement
estime qu'un effort de solidarité nationale doit permettre de couvrir par priorité le traitement
adéquat des maladies sociales qui peuvent placer la famille dans la détresse. Le Gouvernement
réalisera la réforme de l'assurance-maladie sans porter atteinte à la qualité des soins. La priorité
accordée aux maladies sociales doit se compléter par un effort particulier pour couvrir plus
largement les autres risques dont l'importance est de nature à obérer gravement les budgets
modestes. Le Gouvernement définira sans équivoque la responsabilité de toutes les parties
intéressées. Il établira une collaboration positive entre l'assurance-maladie et les corps médicaux
et para-médicaux, y compris la fixation de la valeur de certaines prestations des médecins et des
établissements de soins. Il veillera à l'instauration d'un code de déontologie médicale. Des
mesures organiques et de contrôle seront prises pour empêcher tous abus et appels inconsidérés à
des soins médicaux dont l'utilité curative ou préventive n'est pas établie. A cette fin, un groupe
spécial d'inspecteurs médicaux indépendants des organismes d'assurances sera créé. Les prix des
produits pharmaceutiques devront être normalisés.

Les différents aspects de la politique familiale feront l'objet d'une action coordonnée. Le
Gouvernement tendra à l'amélioration du revenu des familles ayant la charge de plusieurs enfants.
A cet effet, il prendra les dispositions appropriées pour mettre en application l'accord paritaire du
11 mai 1960 se rapportant aux allocations familiales des travailleurs salariés. D'autre part, il
envisage d'accroître l'efficacité du régime d'allocations familiales pour les travailleurs
indépendants, en fonction des ressources disponibles et en tenant compte de la structure propre à
ce régime. Le Gouvernement s'attachera à promouvoir les mesures qui contribuent à la
protection morale de la jeunesse. Il veillera à ce que les organisations familiales et le Conseil



supérieur de la famille collaborent étroitement à la réalisation constante d'une véritable
promotion de la famille.

En matière de logement, le Gouvernement poursuivra la politique d'encouragement à
l'épargne et à la construction. L'aide qu'il accorde dans ce domaine sera davantage fonction du
niveau des revenus et des charges de la famille.

Le Gouvernement ne pourrait réaliser son programme accéléré d'expansion économique,
de plein emploi et de progrès social, sans opérer en même temps un assainissement fondamental
des finances publiques. Depuis la fin de la dernière guerre, les charges permanentes de l'Etat ont
augmenté à un rythme sensiblement plus rapide que les recettes ordinaires dont l'accroissement a
été simplement proportionnel à l'augmentation du revenu national. Cette évolution a entraîné le
glissement progressif vers le budget extraordinaire et les fonds de tiers, d'importantes dépenses
de consommation qui ont ainsi été couvertes par l'emprunt. Cet état de choses a fortement freiné
le développement des investissements productifs, tant publics que privés, et rendu difficile une
véritable politique d'expansion. Les conséquences des événements récents du Congo ont encore
aggravé la situation.

Le Gouvernement entend sortir, une fois pour toutes, des fictions budgétaires qui
paralysent l'action de l'Etat et entravent le progrès économique et social. Les assainissements
qu'impose le retour à la vérité économique et financière se marqueront tout d'abord par la
réintégration au budget ordinaire de toutes les dépenses de consommation qui, à l'heure actuelle,
sont financées par des recettes extraordinaires ou de trésorerie.

Il s'agit :

- des dépenses consécutives à la nouvelle situation créée au Congo et des charges
d'assistance en faveur des territoires africains ;

- des frais de stationnement de nos troupes en Allemagne ;

- des "avances" aux secteurs déficitaires de la Sécurité sociale ;

- des primes à la construction d'habitations privées ;

- des charges normales relatives à l'indemnisation des dommages de guerre;

- des dépenses qui ont pu être couvertes temporairement et hors budget par la taxe
exceptionnelle de conjoncture créée en 1957.

L'ensemble de ces charge représente actuellement un montant total d'environ neuf milliards
de francs ; elles seront comprimées et, à l'avenir, financées par les recettes ordinaires de l'Etat.

En second lieu, les interventions de l'Etat en faveur de secteurs déficitaires, tels que
finances communales, chemins de fer, industrie charbonnière et certaines branches de la Sécurité
sociale, seront allégées par des mesures renforcées d'assainissement ; les dépenses militaires
seront réduites et affectées au maximum à des objectifs favorisant en même temps l'expansion
économique ; le rythme d'accroissement des dépenses d'instruction publique sera contenu
endéans des limites raisonnables.



Le budget extraordinaire épuré sera un budget consacré exclusivement à des
investissements dont le financement par l'emprunt est entièrement justifié. Le budget ordinaire,
gonflé par la réincorporation de toutes les dépenses de consommation, sera rétabli dans un strict
équilibre grâce aux assainissements précités et à des recettes fiscales nouvelles de l'ordre de 6
milliards de francs. Cet accroissement de la fiscalité sera d'ailleurs temporaire ; il est, en effet, lié
aux incidences que les événements du Congo entraînent sur le budget ordinaire, à savoir : 4
milliards de francs au moins de dépenses ordinaires et plus de 2 milliards de francs sous forme de
recettes fiscales. Le volume total des dépenses de l'Etat en 1961 sera réduit de quelques 10
milliards de francs par rapport au budget ajusté de 1960. Cette réforme de la structure budgétaire
et la diminution massive des charges de l'Etat permettront donc de résorber de plus de 10
milliards de francs le découvert de trésorerie et, par conséquent, le rythme d'accroissement de
l'endettement de l'Etat.

Le Gouvernement entend doter la Belgique d'un code nouveau des impôts directs. Un
projet de loi réalisant cette réforme fondamentale sera soumis aux Chambres législatives avant le
1er janvier 1961. La fiscalité sera basée sur les impératifs de l'expansion économique, de la
simplification, de la justice sociale et de la lutte contre la fraude et l'évasion fiscale. Un meilleur
équilibre sera assuré entre l'impôt direct et l'impôt indirect. Enfin, le nouveau système fiscal sera
conçu de telle sorte qu'il puisse s'intégrer dans le régime de taxation de la communauté
économique européenne.

Afin de mettre en oeuvre sans délai le vaste programme de redressement national qui vient
d'être exposé, afin d'assurer aussi une juste concordance entre les économies et les ressources
nouvelles, le Gouvernement demandera aux Chambres le vote, avant la discussion des budgets de
1961, d'un projet de loi permettant à la fois de réaliser les assainissements nécessaires et de créer
les voies et moyens indispensables. Le Gouvernement unanime est décidé à exécuter
intégralement ce programme. Il a pris ses responsabilités. Il est convaincu que le Parlement
prendra les siennes. Il est persuadé que seule une telle politique, qui impose l'austérité à l'Etat et
demande l'adhésion et la discipline de tous, est de nature à garantir le plein emploi, la prospérité
et le progrès social. L'exécution d'un tel programme exige la ferme volonté d'aboutir, le courage
de tous les responsables, la compréhension de la population, parce qu'il rompt radicalement avec
un passé de facilité. Il suscitera un véritable renouveau. Dans certains de ses aspects, il peut
sembler dur. Mais, quant à nous, nous avons la certitude que la réussite est au bout et que les
efforts et les sacrifices demandés seront couronnés par un développement économique accru et
un plus grand bien-être social.
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Le projet de décret relatif aux incitants régionaux
en faveur des petites ou moyennes entreprises tend à
adapter les dispositions de la loi du 4 août 1978 de
réorientation économique aux réalités économiques
actuelles et aux priorités définies dans le Contrat
d’avenir pour la Wallonie (Fiche 22 P.M.E./T.P.E.).

De plus, conformément au Contrat d’avenir pour la
Wallonie, l’objectif est de fournir un texte lisible,
clair, s’appuyant sur les principes de transparence
administrative, d’équité et d’efficacité de la gestion
des outils régionaux de soutien financier au dévelop-
pement des P.M.E.

Les aides publiques aux entreprises ont fait l’objet
de nombreux examens, de critiques souvent fondées,
et la comparaison entre les différents systèmes d’aides
publiques en vigueur dans les différentes régions
européennes n’est guère aisée, en raison des diffé-
rences de conception et surtout parce que la mesure
de l’efficacité des seules aides est très difficile.

Les aides publiques ne sont qu’un des éléments du
développement des P . M . E ., de la richesse et du succès
économiques d’une région. A cet égard, sont certaine-
ment essentiels l’esprit et la volonté d’entreprendre, la
formation des intervenants, qu’ils soient travailleurs,
fournisseurs, concurrents ou sous-traitants, et la possi-
bilité pour les P . M . E . de s’associer avec différents par-
tenaires afin d’avoir, ensemble, une taille critique leur
permettant de mener un ou plusieurs projets à bien.

C’est dans cette optique-là que le projet a été conçu.

Trois types d’entreprises répondent à la définition
de P.M.E. et bénéficient, de par leur taille, d’incitants
particuliers, dans un système global.

Ainsi, sont distinguées les très petites entreprises
(ci-après T.P.E.), qui occupent moins de dix tra-
vailleurs, les petites entreprises, qui occupent entre
dix et cinquante travailleurs, et les moyennes entre-
prises, qui occupent entre cinquante et deux cent cin-
quante travailleurs.

Ensuite, les aides sont allouées aux P.M.E. admis-
sibles de manière automatique, leur mode de calcul et
leur montant dépendant du programme aidé.

Les aides à l’emploi sont mieux ciblées. Il n’est, en
effet, pas démontré que les primes à l’emploi ont un
caractère incitatif à l’engagement au-delà du dixième
travailleur. Il est donc proposé de concentrer l’effort
régional là où il est efficace, en majorant, autant que
possible, le montant des primes à l’engagement des

premiers travailleurs, de manière à augmenter leur
caractère incitatif et à réduire l’«effet d’aubaine».

Les aides à l’investissement bénéficieront à toutes
les entreprises. Toutefois, elles seront réservées, en ce
qui concerne les moyennes entreprises, aux plus per-
formantes.

Ainsi, seules celles qui réalisent une valeur ajoutée
supérieure à 25 % de leur chiffre d’affaires seront
prises en considération.

L’importance des aides sera modulée selon que ces
entreprises répondent à un ou plusieurs des critères
repris au projet de décret. Une importance toute parti-
culière sera accordée aux critères liés à la création
d’emplois et à l’utilisation rationnelle de l’énergie et
des matières premières.

Le Gouvernement désire également mettre l’accent
sur la possibilité pour les P . M . E . de s’unir, soit au sein
de c l u s t e r s, soit en grappes technologiques ou écono-
m i q u e s, et de recevoir une aide particulière de ce chef.

Le projet de décret contient également des régimes
d’aides «horizontales», pour toute une série d’actions
visant à améliorer les performances stratégiques des
entreprises et pour le recours à des services de conseil.
Ces régimes sont nécessaires pour encourager les entre-
preneurs qui désirent se préparer aux défis du futur.

Une grande partie de l’aide aux P.M.E. et aux T.P.E.

s’inscrit dans un ensemble de dispositifs préexistants
qui particularisent le régime des P.M.E. par rapport au
régime des grandes entreprises.

Ainsi, la garantie de la Région est actuellement
octroyée aux P.M.E. par la Société de garantie régio-
nale wallonne (en abrégé S.G.R.W.) en vertu du décret
du 6 mai 1999. Ce régime a été adopté conformément
au prescrit communautaire de la règle de minimis dans
sa version publiée au J.O.C.E., C/68 du 6 mars 1996.

Les conditions de ce régime sont actuellement
reprises dans le règlement de la Commission
n° 69/2001 du 12 janvier 2001 sur l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides de minimis
(J.O.C.E., L/010, 13 janvier 2001, pages 30-32).

Enfin, l’élaboration du projet de décret a été l’occa-
sion d’un large débat impliquant les partenaires
sociaux wallons ainsi que les milieux associatifs liés à
la problématique environnementale, dans le cadre de
la recherche d’un climat de partenariat et de mobilisa-
tion au niveau de la Wallonie.
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EXPOSÉ DES MOTIFS



Article 1er

Cet article a pour objet d’énoncer la philosophie
générale du projet de décret et les lignes directrices
pour l’application de ce dernier.

L’objectif principal est d’inciter les petites et
moyennes entreprises à s’inscrire dans une démarche
de contribution au développement durable dans ses
trois composantes, à savoir l’expansion économique,
l’élément social et la protection de l’environnement.

Cet objectif implique, notamment, pour l’entreprise
de choisir des modes de production capables de
réduire la pression sur l’environnement, de créer de
l’emploi durable et de qualité et d’investir dans les
technologies nouvelles qui permettent une gestion
plus adéquate des ressources naturelles.

Il appartiendra au Gouvernement d’examiner systé-
matiquement l’influence de l’incitant et de l’investisse-
ment sur chacune des composantes du développement
durable pour déterminer les modalités de cet incitant.
En effet, chaque situation diffère et il faut veiller au
meilleur usage des fonds publics par rapport aux poli-
tiques menées.

Article 2

Les incitants peuvent prendre la forme soit de
primes (à l’investissement, à l’emploi, aux services de
conseil, à la qualité…), soit d’une exonération du pré-
compte immobilier, et sont octroyés par décision uni-
latérale.

En ce qui concerne l’autorisation de procéder aux
amortissements accélérés, il faut noter qu’il s’agit
d’une compétence du pouvoir fédéral qui a adopté une
loi le 22 juillet 1993 afin d’insérer dans le Code des
impôts sur les revenus un article 64 bis qui prévoit
cette faculté par référence à la loi du 4 août 1978 de
réorientation économique.

Cet article vise aussi à assurer la compatibilité de
l’octroi des incitants avec la réglementation commu-
nautaire, à savoir les règlements de la Commission
européenne relatifs aux aides aux petites et moyennes
entreprises, les encadrements communautaires visant
certains secteurs d’activités, l’encadrement commu-
nautaire multisectoriel des aides à finalité régionale
en faveur des grands projets d’investissements, les
lignes directrices concernant les aides d’Etat à finalité
régionale, ainsi que les lignes directrices concernant
les aides d’Etat dans le secteur agricole.

L’alinéa 3 a pour objectif d’éviter tout cumul d’aides
régionales portant sur un même investissement, on
pense notamment aux aides à la recherche et dévelop-

pement, à la prime à l’investissement octroyée dans
le cadre des politiques d’intérêt particulier en matière
de protection de l’environnement ou de l’utilisation
durable de l’énergie renouvelable.

Par contre, l’articulation des aides régionales avec
les subventions provenant des fonds structurels euro-
péens permet le cumul de ces aides.

Article 3

Cet article détermine le champ d’application terri-
torial du décret. Seules les entreprises qui ont un siège
d’exploitation situé en Région wallonne et qui y réali-
sent un programme d’investissements ou une ou plu-
sieurs opérations visés par le projet de décret peuvent
bénéficier des incitants.

Le projet de décret précise la notion d’entreprise,
concept utilisé par la loi sur la comptabilité des entre-
prises du 17 juillet 1975, pour désigner de manière
commode sous un seul vocable divers opérateurs éco-
nomiques dotés de la personnalité juridique (personnes
physiques ayant la qualité de commerçants, sociétés
commerciales ou à forme commerciale, groupements
d’intérêt économique, groupements européens d’inté-
rêt économique…). Dans le cadre de la législation sur
l’expansion économique, l’entreprise est le bénéfi-
ciaire des incitants, quelle que soit la forme juridique
de l’entreprise, mais pour autant qu’en tant qu’acteur
privé, elle participe aux forces du marché.

La notion d’entreprise permet de déterminer le
champ d’application ratione personae du projet de
décret.

Outre les sociétés commerciales, la définition com-
porte les groupements (européens) d’intérêt écono-
mique. En effet, dans la doctrine, la notion d’entreprise
est souvent associée à la vocation lucrative, de sorte
qu’il apparaît opportun, dans un souci de sécurité juri-
dique, de l’étendre au groupement d’intérêt écono-
mique, dépourvu de cet esprit de lucre sur l’exemple
du Code des sociétés qui classe le groupement d’inté-
rêt économique parmi les sociétés commerciales
dotées de la personnalité juridique.

De même, ont été comprises parmi les bénéficiaires
des incitants les sociétés d’économie sociale mar-
chande.

La notion d’entreprise s’étend donc à toutes les
sociétés énumérées à l’article 2, § 2, du Code des
sociétés, y compris le groupement européen d’intérêt
économique et la société à finalité sociale, dont la
société qui relève de l’économie sociale marchande.
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L’article 661 du Code des sociétés dispose :

«Art. 661. – Les sociétés dotées de la personnalité
juridique énumérées à l’article 2, § 2, sont appelées
sociétés à finalité sociale lorsqu’elles ne sont pas
vouées à l’enrichissement de leurs associés et lorsque
leurs statuts :

1° stipulent que les associés ne recherchent qu’un
bénéfice patrimonial limité ou aucun bénéfice patri-
m o n i a l ;

2° définissent de façon précise le but social auquel
sont consacrées les activités visées dans leur objet
social et n’assignent pas pour but principal à la
société de procurer aux associés un bénéfice patri-
monial indirect ;

3° définissent la politique d’affectation des profits
conforme aux finalités internes et externes de la
société, conformément à la hiérarchie établie dans
les statuts de ladite société, et la politique de
constitution de réserves ;

4° stipulent que nul ne peut prendre part au vote à
l’assemblée générale pour un nombre de voix
dépassant le dixième des voix attachées aux parts
ou actions représentées; ce pourcentage est porté
au vingtième lorsqu’un ou plusieurs associés ont
la qualité de membres du personnel engagé par la
société ;

5° stipulent, lorsque la société procure aux associés
un bénéfice patrimonial direct limité, que le béné-
fice distribué à ceux-ci ne peut dépasser le taux
d’intérêt fixé par le Roi en exécution de la loi du
20 juillet 1955 portant institution d’un Conseil
national de la coopération, appliqué au montant
effectivement libéré des parts ou actions ;

6° prévoient que, chaque année, les administrateurs
ou gérants feront rapport spécial sur la manière
dont la société a veillé à réaliser le but qu’elle
s’est fixé conformément au 2°; ce rapport établira
notamment que les dépenses relatives aux investis-
sements, aux frais de fonctionnement et aux rému-
nérations sont conçues de façon à privilégier la
réalisation du but social de la société ;

7° prévoient les modalités permettant à chaque mem-
bre du personnel d’acquérir, au plus tard un an
après son engagement par la société, la qualité
d’associé; cette disposition ne s’applique pas aux
membres du personnel qui ne jouissent pas de la
pleine capacité civile ;

8° prévoient les modalités permettant que le membre
du personnel qui cesse d’être dans les liens d’un
contrat de travail avec la société perde, un an au
plus tard après la fin de ce lien contractuel, la qua-
lité d’associé ;

9° stipulent qu’après l’apurement de tout le passif et
le remboursement de leur mise aux associés, le
surplus de liquidation recevra une affectation qui
se rapproche le plus possible du but social de la
société.».

En vertu de l’article 664 du même Code: «Les
sociétés à finalité sociale sont régies par les disposi-
tions applicables à la forme de société choisie.».

Sont, en revanche, exclues du champ d’application
du décret les associations sans but lucratif, tout
comme les personnes morales de droit public, car ces
types de personnes morales bénéficient d’autres types
d’aides. Les deux types de réglementations se fondant
sur des règles différentes, leur cumul est exclu.

Les professions indépendantes sont également
comprises dans la définition de l’entreprise, car il
s’agit d’un secteur important de la vie économique,
porteur de nombreux emplois.

Cette définition large de la notion d’entreprise va
d’ailleurs dans le sens de celle qu’en donne le droit
communautaire, à savoir «toute entité exerçant une acti-
vité économique, indépendamment du statut juridique
de cette entité et de son mode de financement».

Les définitions de petite entreprise et de moyenne
entreprise sont conformes à la définition européenne
en la matière, à savoir celle de l’article 1e r, points 1
et 2, de l’annexe de la recommandation de la Com-
mission du 3 avril 1996, concernant la définition de la
P.M.E., J.O.C.E., L/107, 30 avril 1996, page 4, et
l’annexe I du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Com-
mission du 12 janvier 2001 concernant l’application
des articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat en
faveur des petites et moyennes entreprises, J.O.C.E.,
L/010, 13 janvier 2001, pages 33-42.

Le terme «très petite entreprise» fut néanmoins
préféré à celui de micro-entreprise, car il était déjà
utilisé dans d’autres normes de droit interne.

Une habilitation est donnée au Gouvernement pour
adapter les définitions contenues dans le projet de
décret aux évolutions de droit européen. En effet,
l’Union européenne développe une large politique
dirigée vers les P.M.E., éléments dynamiques impor-
tants de l’économie. Or l’efficacité de nombreuses
mesures implique de dégager de nouveaux critères
plus appropriés pour définir les P.M.E. Ainsi, la Com-
mission a élaboré un projet de recommandation modi-
fiant la recommandation 96/280/C.E. concernant la
définition des petites et moyennes entreprises. La
délégation au Gouvernement permet donc d’éviter
une situation inconfortable des destinataires des aides
en leur assurant une cohérence dans leur traitement au
regard des règles européennes et internes. En effet,
dès que la modification de la définition européenne de
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la P.M.E. sera introduite dans les règlements commu-
nautaires en matière d’aides d’Etat, la Région wal-
lonne devra se conformer à cette nouvelle définition.

Article 4

Cet article détermine le champ d’application en
termes d’activités admises. Il contient une innovation
importante par rapport à la législation actuelle: en
effet, il se réfère à l’activité réellement exercée par
l’entreprise plutôt qu’au secteur dont elle relève, pour
mieux tenir compte de la réalité du tissu économique
wallon. Par conséquent, l’arrêté ne se référera au code
NACE-BEL, à savoir «la nomenclature d’activités éla-
borée par l’Institut national de statistique (deuxième
édition 1998) dans un cadre européen harmonisé,
imposée par le règlement (C.E.E.) n° 3037/90 du
9 octobre 1990 du Conseil relatif à la nomenclature
statistique des activités économiques dans la Commu-
nauté européenne, modifié par le règlement (C.E.E.)
n° 761/93 de la Commission du 24 mars 1993», qu’au
titre de présomption du domaine d’activité de l’entre-
prise.

En ce qui concerne le secteur culturel, il convient
de distinguer ce qui relève des missions de la Com-
munauté française, notamment l’octroi de subsides au
secteur culturel, de ce qui ressortit aux missions de la
Région en matière d’aide à l’expansion économique
par l’octroi de primes à l’investissement aux entre-
prises de production de produits culturels.

Le Gouvernement wallon entend ainsi exercer plei-
nement ses compétences relatives à l’expansion éco-
nomique dans des domaines qui, bien que dépendant
du secteur culturel en général, sont abordés, dans le
cadre du présent projet de décret, comme des «acteurs
économiques» produisant des produits.

Le projet de décret délègue au Gouvernement le soin
de préciser les domaines d’activités exclus, dans le res-
pect à la fois des exclusions précisées et des réglemen-
tations communautaires éventuellement applicables.

La liste des domaines d’activités exclus devra faire
l’objet d’une évaluation périodique, au moins tous les
trois ans, destinée à vérifier la nécessité d’une révi-
sion, en fonction de l’évolution de l’économie wal-
lonne et des politiques économiques. A cette fin, une
habilitation est donnée au Gouvernement.

Article 5

Les deux types de programmes d’investissements
qui peuvent bénéficier d’une prime sont :

1° les programmes d’investissements créant ou déve-
loppant l’activité économique, et en particulier aug-
mentant la valeur ajoutée, nécessaire à la pérennité
de l’entreprise et au développement de l’emploi. Il

va de soi que les investissements, parfois impor-
tants, nécessaires au maintien de l’emploi ne seront
pas écartés ;

2° les programmes d’investissements s’inscrivant
dans le cadre des politiques d’intérêt particulier de
la Région. Sont plus particulièrement visés :

a. le développement du transport combiné qui
figure en effet dans les priorités tant de la
Région wallonne que de la Communauté
européenne. Il s’agit, notamment, de soutenir
les entreprises qui réalisent des investisse-
ments en infrastructures qui sont des instal-
lations permanentes pour le déplacement ou
le transbordement d’un mode de transport à
un autre de marchandises ainsi que des
investissements en logistique qui sont néces-
saires à la gestion de ces installations ;

b. les démarches de clustering : les entreprises
qui réalisent un programme d’investisse-
ments afin de contribuer au démarrage ou
au déploiement d’une démarche de cluste -
ring pourront se voir attribuer une prime au
titre de politique d’intérêt particulier, sous
réserve néanmoins des plafonds et règles de
cumul des incitants dont peut bénéficier
l’entreprise ;

c., d. la création d’une «entreprise associative»:
souvent, les T . P . E . hésitent trop longtemps à
engager du personnel. Elles craignent sou-
vent de ne pas pouvoir faire face aux charges
générées par un tel engagement. C’est pour-
quoi il est proposé de favoriser la création et
l’extension d’entreprises par le biais de
l’association, tant aux risques qu’aux béné-
fices de celle-ci ;

e. la valorisation rationnelle des ressources
naturelles de la Région wallonne, telles que
le bois ;

f. la création de spin-off. En effet, le dévelop-
pement d’une nouvelle économie fondée sur
la connaissance, nécessaire à l’émergence de
nouvelles entreprises, dépend des chercheurs
qui prennent le risque de lancer le résultat de
leurs recherches sur le marché. De plus, des
recherches pointues sont souvent nécessaires,
tant pour répondre à la démarche de qualité
des produits qu’à une politique respectueuse
de l’environnement. Par ailleurs, ces entre-
prises génèrent des emplois tant directs
qu’indirects ;

g. la mise en œuvre de toutes formes de colla-
boration durable, de nature verticale ou
horizontale, entre les petites ou moyennes
entreprises, a pour objet le partage de
moyens (humains, matériels, financiers…)
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mais également le déploiement de structures
communes (recherches, réseaux de vente et
d’achats, gestion administrative, connaissances,
information…), que ces formes de collabora-
tion aient la personnalité juridique ou non. De
par cette collaboration, l’entreprise accroît sa
visibilité dans le monde économique, tout en
permettant à chacun des membres de bénéficier
de la démarche commune (soit par un accrois-
sement des gains directs, soit par une diminu-
tion des frais et dépenses, par exemple).

Il est important de préciser que cette collaboration
peut bénéficier, au titre de politique d’intérêt particu-
lier, d’incitants, même si la démarche est informelle
(pas nécessairement de personnalité juridique), ce qui
la démarque du concept de clusters.

Le transport combiné est défini.

Les investissements admis sont les immobilisés
corporels et incorporels. Il appartiendra au Gouverne-
ment de déterminer les investissements qui sont
exclus, conformément notamment aux dispositions du
règlement de la Commission du 12 janvier 2001 rela-
tif aux aides d’Etat en faveur des petites et moyennes
entreprises.

Article 6

Cet article concerne les principes relatifs aux
conditions d’octroi et au niveau de l’incitant.

Il est prévu que les investissements des moyennes
entreprises existantes ne seront subsidiables que si
celles-ci dégagent un pourcentage de valeur ajoutée par
rapport à leur chiffre d’affaires. Quant au pourcentage,
une habilitation est donnée au Gouvernement afin de
permettre d’éprouver cette nouvelle condition d’éligibi-
lité et de mieux tenir compte de l’évolution sectorielle.

L’avenir économique de la Région dépend de l’exis-
tence et du développement d’entreprises moyennes à
forte valeur ajoutée. Il a paru essentiel de soutenir prio-
ritairement ces dernières, car elles sont l’avenir à long
terme de l’existence d’un tissu économique viable en
W a l l o n i e .

Quant au niveau de la prime à l’investissement, il
est fixé à 21 % brut et correspond au maximum prévu
par la loi du 4 août 1978 de réorientation économique
qui ne peut être modifié que par l’intervention du
législateur fédéral et avec l’accord des Régions.

Article 7

La prime à l’emploi est désormais mieux ciblée et
s’adresse uniquement à la petite entreprise dont
l’effectif d’emploi est inférieur à dix unités.

En effet, partant de la constatation selon laquelle
les aides actuelles sont d’un niveau trop faible pour se
révéler réellement incitatives à l’engagement des
premiers travailleurs, et qu’en ce qui concerne l’enga-
gement de travailleurs complémentaires par les entre-
prises qui en emploient déjà une dizaine, elles ne
constituent qu’un «coup de pouce» relevant plus de
l’aubaine que de l’incitant, il est proposé de renforcer
ces aides, en augmentant le montant pour les premiers
engagements, et de limiter le nombre d’engagements
aidés à moins de dix unités.

Article 8

Cet article prévoit une prime en faveur d’une série
d’actions qui visent l’évolution des services et la cer-
tification de la qualité.

En effet, à tous niveaux (européen et international),
et dans la plupart des secteurs économiques, des
modèles de promotion de la qualité remplacent une
logique purement quantitative. Ainsi, au niveau régio-
nal wallon, s’appliquent des systèmes de certification
de la  qualité des produits ou des processus de produc-
tion (par exemple, Belcert, EMAS, ISO, CEN et Cenelec,
système Hazard Analysis of critical control points).

Ainsi, une prime à la qualité peut être octroyée à la
petite ou moyenne entreprise qui réalise des actions
favorables à la mise en place d’un système d’assu-
rance qualité, telles des démarches de certification ou
de management par la qualité.

Les dépenses admissibles à ce titre pourront, par
exemple, être :

– les dépenses liées à l’acquisition d’études ;

– les dépenses liées aux démarches de certification,
en ce compris la réalisation de manuels adaptés ;

– les coûts d’immobilisations du personnel partici-
pant à l’action jusqu’à concurrence du total des
autres coûts éligibles.

La prime est limitée à 25 % des dépenses éligibles,
sans pouvoir dépasser 5.000 euros.

Article 9

Cet article permet l’octroi d’une prime aux conseils
destinée à soutenir le recours à des services de
conseil. Dans ce cadre, une attention particulière sera
mise au recours à ce type d’aide en vue de l’améliora-
tion de la gestion de l’entreprise, de l’optimisation de
l’organisation de celle-ci et de la mise en place d’une
vision de management stratégique.

L’objectif poursuivi est de rendre plus compétitifs
l’entreprise elle-même ainsi que le capital humain, car
la formation et l’apprentissage permanents sont les
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clés de l’innovation et de la compétitivité d’une
région.

Les aides pour le recours à des services de conseil

L’article 5 du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat
en faveur des petites et moyennes entreprises permet
l’octroi d’aides pour les services fournis par des
conseillers extérieurs, à condition que l’aide brute
n’excède pas 50 % des coûts afférents auxdits services.

Les services en question ne doivent pas constituer
une activité permanente ou périodique et doivent être
sans rapport avec les dépenses de fonctionnement
normales de l’entreprise, telles que les services régu-
liers de conseil fiscal, juridique ou de publicité.

Il convient de noter que des services de conseil
peuvent être demandés dans le cadre d’une démarche
de qualité des produits. Dans ce cas, l’article 9 pourra
fonder une demande de prime pour une démarche de
qualité, de promotion du produit et d’amélioration des
méthodes de production.

Une commission est créée, chargée de l’agréation
des conseils et, le cas échéant, de la suspension ou du
retrait de cette agréation.

Ce paragraphe 2 détermine encore les missions, la
composition, les modalités de désignation de ses
membres et les règles minimales de son fonctionne-
ment.

Article 10

L’article 87, § 2, sous b., du traité instituant la Com-
munauté européenne prévoit que les aides destinées à
remédier aux dommages causés par les calamités natu-
relles ou par d’autres événements extraordinaires sont
compatibles avec le marché commun.

Article 11

L’aide consiste en une exonération du précompte
immobilier pendant cinq ans maximum sur les biens
immobiliers, en ce compris le matériel immeuble par
nature ou par destination.

Articles 12 à 14

Le cluster résulte de la rencontre de plusieurs
entreprises ou de centres de recherches ou d’institu-
tions universitaires qui veulent développer et com-
mercialiser une idée, un projet particuliers. Le but du
cluster est de favoriser la collaboration entre entre-
prises et centres de recherches ou institutions univer-

sitaires pour améliorer le dynamisme innovateur de la
Région.

La collaboration se manifeste par un cadre de coopé-
ration entre les différentes entreprises et/ou centres de
recherches et/ou institutions universitaires. Ce cadre de
coopération peut se matérialiser en un contrat unique
entre les différents intervenants ou en une structure
contractuelle plus variée ayant pour objet d’établir des
relations de collaborations entre les partenaires.

Le cluster est une construction que la Commission
européenne tente petit à petit de délimiter et de cerner,
mais très peu de textes juridiques en parlent. La Com-
mission veut adopter une attitude particulièrement
favorable à ces constructions et tente de naviguer
entre les règles et interdictions existantes et les excep-
tions que le cluster et autres impliquent à un certain
point.

Pour cette raison, il semblait pertinent d’adopter
une attitude prudente dans la définition du cluster.
Dans cette perspective, le projet de décret se limite à
introduire ce concept et à énoncer les critères essen-
tiels sur lesquels le Gouvernement, qui est habilité à
reconnaître les clusters, doit se baser, pour procéder à
cette reconnaissance.

Une convention conclue avec le cluster détermi-
nera notamment :

1° la méthodologie de travail et les objectifs du c l u s t e r ;

2° le relevé des outils spécifiques de développement
du secteur ;

3° les initiatives qu’entend déployer le cluster ;

4° les incitants accordés au cluster ;

5° la manière dont le cluster fait rapport de ses acti-
vités ;

6° les modalités de contrôle du cluster.

Le but de l’introduction de mesures spécifiques en
faveur des clusters n’est pas de se substituer aux
mesures dont peuvent bénéficier les entreprises
membres de ce cluster, notamment pour les investis-
sements qu’elles réalisent, mais de permettre d’accor-
der des incitants au cluster en tant que tel et, ainsi,
d’améliorer l’environnement économique des entre-
prises participantes.

Il est envisagé, à cet égard, de faciliter le démarrage
d’un cluster, notamment par une aide à l’animation de
ce cluster, mais aussi de lui permettre de bénéficier,
en sa qualité de très petite, petite ou moyenne entre-
prise, de toutes les aides prévues par le projet
de décret, notamment pour les investissements qu’il
réalise.

L’entité cluster déroge à la règle d’indépendance
dans une certaine mesure. Il est en effet apparu, à la
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lumière des premières expériences menées en la
matière, que la barre des 25 %, normalement retenue
pour le critère d’indépendance, serait de nature à
exclure de nombreux c l u s t e r s, qui, pourtant, réunissent
les autres conditions.

La présence d’une ou plusieurs «grandes entre-
prises» au-delà de ce seuil ne doit pas nécessairement
affecter la possibilité du cluster de bénéficier des inci-
tants. Cette dérogation est justifiée à partir du moment
où le réel et unique bénéficiaire direct de l’incitant est
le cluster, et non ses membres. De plus, pour assurer
l’autonomie effective de décision du cluster, la parti-
cipation d’une ou plusieurs grandes entreprises ne
peut dépasser la moitié du capital ou des droits de
vote, et, en toute hypothèse, les clusters devront
veiller au maintien de leur autonomie. A cette fin, une
convention d’actionnariat peut être conclue, par
laquelle la «grande entreprise» s’engage à ne pas dési-
gner plus de 50 % des administrateurs et à limiter ses
droits de vote à un cinquième.

Article 15

Cet article impose comme condition à l’octroi des
incitants le respect des législations et réglementations
fiscales, sociales et environnementales.

Le principe est qu’il est fait référence à la date de la
décision d’octroi, mais il est permis à l’entreprise de
se mettre en ordre dans un délai fixé par l’administra-
tion compétente (Ministère des Finances, Office
national de sécurité sociale, Police de l’environne-
ment…) en établissant, le cas échéant, une distinction
entre les obligations sociales et fiscales, d’une part, et
les obligations environnementales, d’autre part.

Article 16

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 17

Le délai dans lequel les investissements doivent
conserver la même destination ou la même utilisation
a été fixé à cinq ans. Cette disposition a pour but
de lutter contre les délocalisations, par exemple,
lorsqu’une société mère rapatrie à l’étranger les biens
qui ont bénéficié d’incitants de la Région.

Article 18

Dans le cas où un conseil d’entreprise existe, celui-ci
doit être informé des incitants octroyés à l’entreprise.

Article 19

Le Gouvernement est habilité pour fixer les condi-

tions, les procédures de demande et d’octroi des inci-
tants.

Le projet de décret prévoit aussi que la décision
doit intervenir dans un délai de quatre mois, à dater
du moment où le dossier est complet.

Une habilitation est donnée au Gouvernement afin
de déterminer la procédure et le mode de computation
de ce délai. En effet, dans certains cas, le fait de
devoir solliciter l’avis extérieur afin de prendre une
décision peut entraîner des délais supplémentaires et
il est plus opportun de laisser le soin au Gouverne-
ment de préciser cette procédure.

Article 20

Conformément aux articles 55 à 58 des lois coordon-
nées sur la comptabilité de l’Etat, cet article énonce les
principes et modalités de remboursement de l’aide.

Par exemple, les incitants doivent être restitués
lorsqu’ils cessent d’être utilisés par l’entreprise dans le
but et les conditions pour lesquels ils ont été octroyés.

Article 21

Le principe général est le remboursement des
incitants dans les conditions de l’article 57 des lois
coordonnées, toutefois, il s’avère que, dans certaines
circonstances, le Gouvernement peut déroger au
caractère irréfragable de la règle de remboursement :

1° en maintenant les incitants :
a. dans les cas où, malgré le non-respect des

conditions d’octroi ou de maintien des inci-
tants, la force majeure exonère le bénéficiaire
du remboursement (on pense, par exemple, à
l’incendie, à l’expropriation pour cause d’uti-
lité publique ou encore à des modifications du
contexte légal ou réglementaire qui empêchent
la continuation de l’activité) ;

b. dans les cas de fusion, scission, absorption de
tout ou partie de l’activité, dès lors que l’acti-
vité, les investissements, leur destination et
l’incitant octroyé sont maintenus ; ce faisant, les
conditions d’octroi et de maintien visées aux
articles 16 et 17 sont respectées dans le chef de
la nouvelle personnalité juridique bénéficiaire ;

c. dans les cas où les modifications visées (ces-
sion, conditions d’utilisation et destination)
sont préalablement autorisées par le Gouverne-
ment sur demande expresse de l’entreprise ;
ce faisant, la décision individuelle d’octroi et la
convention y afférente qui déterminent les nou-
velles conditions d’octroi et de maintien res-
pectent également les principes de
remboursement de l’article 57 des lois coor-
données sur la comptabilité de l’Etat ;
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2 ° en limitant le remboursement de l’incitant propor-
tionnellement, dans le cas du non-respect de l’arti-
cle 17 (délai de cinq ans) dû à un fait qui implique
restitution qui ne peut être imputé à une faute ou à
un acte volontaire de l’entreprise ou des membres de
son organe social (une période de deux ans étant, en
toute hypothèse, garantie de façon irréfragable).

Ces dérogations sont limitées et de stricte interpré-
tation.

Il faut insister sur le fait que le régime de rembour-
sement mis en place par l’article 20 du projet de
décret est plus sévère que celui visé à l’article 57 des
lois coordonnées puisqu’il impose le remboursement
en cas de faillite, de dissolution ou de mise en liquida-
tion volontaire ou judiciaire, ainsi qu’en cas de four-
niture de renseignements inexacts, même s’ils n’ont
pas eu d’effet sur le montant de ces incitants.

De plus, l’article 23 interdit la liquidation de l’aide
en cas de faillite, de dissolution ou de mise en liquida-
tion volontaire ou judiciaire.

Conformément à l’article 10 de la loi spéciale du
8 août 1980 :

1° les dérogations aux lois coordonnées sur la
comptabilité de l’Etat sont nécessaires et adaptées à
l’exercice de la compétence de la Région en matière
d’expansion économique.

En effet, ce qui importe dans l’octroi d’incitants à
l’investissement, c’est l’impact en termes d’activités
économiques ou de création d’emplois, et non les
changements juridiques des structures bénéficiaires
qui évoluent constamment avec le courant des affaires.

De plus, les décisions d’octroi et les conventions
qui ne pourraient évoluer avec la croissance de l’entre-
prise et les modifications du contexte régional, natio-
nal, voire international, bloqueraient plus qu’elles ne
favoriseraient l’expansion économique des entreprises.

Il faut également souligner que le caractère exoné-
rant de la force majeure est communément admis par
l’ensemble des juridictions, en ce compris par la Cour
européenne de justice.

Enfin, il importe de pouvoir conserver une marge
de manœuvre dans la sanction afin d’éviter les effets
pervers de décisions entraînant des cessations com-
plètes d’activités avec perte d’emplois, alors que le
non-respect des conditions de maintien des investisse-
ments dans le temps était partiellement respecté.

2 ° la matière de l’expansion économique des entre -
prises se prête à un régime différencié.

En effet, s’agissant de primes à l’investissement,
primes à l’emploi, primes au conseil, voire d’exonéra-
tion du précompte immobilier, on ne peut assimiler

totalement ces incitants à des «subventions» au sens
administratif du terme.

Il faut, en effet, rappeler que ces incitants, et notam-
ment la prime à l’investissement, font l’objet, certes,
d’une décision d’octroi constituant un «acte adminis-
tratif d’octroi de subventions», au sens de l’article 14
des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, mais égale-
ment d’une convention qui constitue un acte bilatéral
qui fait loi entre les parties et qui ouvre dans le chef
des cocontractants et donc de l’entreprise des droits
subjectifs dont le respect ne relève pas uniquement du
droit administratif et des règles de comptabilité
publique, mais de l’arbitrage et des tribunaux civils.

La sécurité juridique nécessaire à la bonne exécu-
tion de ces conventions implique un traitement diffé-
rencié.

3° l’incidence des dispositions dérogatoires est
marginale.

En effet, ces dossiers seront peu nombreux et ne
représenteront qu’une petite partie du budget consacré
à cette mesure.

De plus, ces dérogations n’ont pas de portée géné-
rale sur l’ensemble des mécanismes de subventions
régis par la Région.

Article 22

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 23

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 24

Cet article reprend des règles de communications et
de rapports, soit au Conseil régional wallon, soit au
Conseil économique et social de la Région wallonne,
pour les tenir informés de la politique tant générale
que particulière menée par le Gouvernement dans le
domaine de l’expansion économique.

Article 25

Cet article abroge le chapitre Ier bis – Dispositions
particulières à la Région wallonne – de la loi du
4 août 1978 de réorientation économique, inséré par
le décret du 25 juin 1992.

Toutefois, pour des raisons de sécurité juridique, 
il est nécessaire de prévoir des dispositions transi-
toires qui disposent que la loi du 4 août 1978 précitée
reste d’application pour les demandes introduites
avant l’entrée en vigueur du présent décret.
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Cette mesure transitoire sera d’application quel que
soit le régime d’aides (cofinancement européen sur la
base de la loi du 30 décembre 1970 sur l’expansion
économique ou aides classiques) dans le cadre duquel
les demandes ont été introduites. Ainsi, une demande
introduite par une P.M.E., avant l’entrée en vigueur du
décret, en vue de l’obtention du régime de cofinance-
ment européen, pourrait être traitée pour des raisons
budgétaires (épuisement de l’enveloppe du Feder) sur

la base de la loi du 4 août 1978 (aides classiques), et
ce, après l’entrée en vigueur du présent décret.

Article 26

Pour des raisons de sécurité juridique (concomi-
tance de l’entrée en vigueur des dispositions décrétales
et des dispositions réglementaires), le Gouvernement
fixera la date d’entrée en vigueur du décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Economie, des
P.M.E., de la Recherche et des Technologies nouvelles,

Après délibération,

ARRÊTE:

Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., de la
Recherche et des Technologies nouvelles présente au
Conseil régional wallon le projet de décret dont la
teneur suit :

CHAPITRE PREMIER – O B J E T

ET CHAMP D’APPLICATION

Article premier

En vue de contribuer au développement durable de
la Région, le Gouvernement peut octroyer, dans les
limites budgétaires spécifiques fixées annuellement,
des incitants à la petite ou moyenne entreprise qui réa-
lise un programme d’investissements ou qui effectue
une ou plusieurs opérations contribuant de manière
déterminante au développement durable. Ces investis-
sements ou opérations ne doivent pas compromettre
l’équilibre entre les composantes économique, sociale
et environnementale du développement durable.

Art. 2

Les incitants prennent la forme de primes, d’une
exonération du précompte immobilier ou d’une com-
binaison de ces différentes formes d’incitants. Ils sont
octroyés par décision unilatérale.

Les incitants sont octroyés dans le respect de la
réglementation de la Communauté européenne, à
savoir les règlements de la Commission européenne
relatifs aux aides aux petites et moyennes entreprises,
les encadrements communautaires visant certains sec-
teurs d’activités, l’encadrement communautaire multi-
sectoriel des aides à finalité régionale en faveur des
grands projets d’investissements, les lignes directrices
concernant les aides d’Etat à finalité régionale et celles
concernant les aides d’Etat dans le secteur agricole.

Pour un même programme d’investissements ou
une même opération, l’entreprise ne peut cumuler le
bénéfice des incitants prévus par le présent décret
avec des incitants obtenus en vertu d’autres législa-
tions ou réglementations régionales.

Les incitants prévus par le présent décret peuvent
être cumulés avec les incitants provenant des fonds
structurels européens.

Art. 3

§ 1er. Peut bénéficier des incitants prévus par le
présent décret la petite ou moyenne entreprise qui a
un siège d’exploitation situé dans la Région wallonne
et qui y réalise un programme d’investissements visé
à l’article 5 ou une action visée aux articles 7 à 9.

§ 2. Pour bénéficier des incitants, la petite ou
moyenne entreprise doit être :

1° soit une personne physique ayant la qualité de com-
merçant ou exerçant une profession indépendante
ou une association formée entre ces personnes ;

2° soit une des sociétés énumérées à l’article 2, § 2,
du Code des sociétés ou un groupement européen
d’intérêt économique ;

3° soit un cluster tel que défini à l’article 13 ;

4° soit une spin-off telle que définie au paragraphe 6.

La personne morale de droit public et l’association
sans but lucratif sont exclues du bénéfice des incitants
prévus par le présent décret.

§ 3. La moyenne entreprise est l’entreprise :

1° dont l’effectif d’emploi compte au moins cin-
quante travailleurs et moins de deux cent cin-
quante travailleurs ;

2° et dont :

a. soit le chiffre d’affaires annuel est au moins
égal à 7 millions d’euros et n’excède pas 40 mil-
lions d’euros ;

b. soit le total du bilan annuel est au moins égal à
5 millions d’euros et n’excède pas 27 millions
d’euros ;

3° et qui respecte le critère d’indépendance, tel que
défini au paragraphe 7.

§ 4. La petite entreprise est l’entreprise :
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1° dont l’effectif d’emploi compte au moins dix tra-
vailleurs et moins de cinquante travailleurs ;

2° et dont :

a. soit le chiffre d’affaires annuel n’excède pas
7 millions d’euros ;

b. soit le total du bilan annuel n’excède pas
5 millions d’euros ;

3° et qui respecte le critère d’indépendance, tel que
défini au paragraphe 7.

§ 5. La très petite entreprise est une petite entre-
prise, visée au paragraphe 4, dont l’effectif d’emploi
compte moins de dix travailleurs.

§ 6 . La s p i n - o f f est la petite ou moyenne entreprise
créée par des chercheurs, qu’ils soient universitaires ou
industriels, au départ des résultats de leurs recherches.

§ 7. Est indépendante la petite ou moyenne entre-
prise qui n’est pas détenue à hauteur de 25 % ou plus
du capital ou des droits de vote par une entreprise ou
conjointement par plusieurs entreprises ne correspon-
dant pas à la définition de la moyenne entreprise, de
la petite entreprise ou de la très petite entreprise, selon
le cas.

Ce seuil peut être dépassé dans deux cas :

1° si la petite ou moyenne entreprise est détenue par
des sociétés publiques de participation, des socié-
tés de capital à risque ou des investisseurs institu-
tionnels, y compris des fonds de développement
régional ou des institutions universitaires, et à la
condition que ceux-ci n’exercent, à titre individuel
ou conjointement, aucun contrôle sur celle-ci ;

2° s’il résulte de la dispersion du capital qu’il est
impossible de savoir qui le détient et que la petite ou
moyenne entreprise déclare qu’elle peut légitime-
ment présumer ne pas être détenue à 25 % ou plus
par une entreprise ou conjointement par plusieurs
entreprises qui ne correspondent pas à la définition
de la moyenne entreprise, de la petite entreprise ou
de la très petite entreprise, selon le cas.

§ 8. Le calcul des seuils d’effectifs et financiers
s’opère par l’addition des données de la petite ou
moyenne entreprise et de toutes les entreprises dont
elle détient directement ou indirectement 25 % ou
plus du capital ou des droits de vote.

§ 9. Le Gouvernement peut préciser les critères
visés aux paragraphes 2 à 7 ou les adapter pour assu-
rer la conformité du présent décret aux règles commu-
nautaires adoptées au titre des dispositions prévues
aux articles 87 à 89 du traité instituant la Commu-
nauté européenne.

Art. 4

Est exclue du bénéfice des incitants la petite ou
moyenne entreprise dont les activités relèvent d’un
des domaines suivants :

1° les banques et autres institutions financières, les
assurances et l’immobilier ;

2° la production et la distribution d’énergie ou d’eau ;

3° l’enseignement, l’éducation et la formation ;

4° la santé et les soins de santé ;

5° les activités sportives, de loisirs et de distribution
de produits culturels ;

6° les professions libérales.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement
détermine, parmi ces domaines d’activités exclus, les
activités admises du bénéfice de la prime à l’emploi
visée à l’article 7.

Le Gouvernement précise les secteurs ou parties de
secteurs qui sont exclus du bénéfice d’un ou de plu-
sieurs incitants. Dans ce cas, sa décision doit prendre
en considération les principes et objectifs du dévelop-
pement durable.

Le Gouvernement peut, après une évaluation qu’il
effectue au moins tous les trois ans, sur la base
notamment des rapports remis annuellement au
Conseil régional wallon, modifier les secteurs ou par-
ties de secteurs exclus.

CHAPITRE II – DES INCITANTS

Art. 5

§ 1e r. Le Gouvernement peut octroyer une prime à
l’investissement à la petite ou moyenne entreprise qui
réalise l’un des programmes d’investissements suivants:

1° un programme d’investissements concourant à la
création ou au développement de la petite ou
moyenne entreprise, à l’augmentation de la valeur
ajoutée de la production, à la création d’emplois
ou à la protection de l’environnement ;

2° un programme d’investissements mettant en
œuvre une des politiques d’intérêt particulier de la
Région wallonne, telles que définies par le Gou-
vernement, à savoir notamment :

a. le développement du transport combiné ;

b. la participation à une démarche de clustering
telle que définie à l’article 12 ;

c. la création d’une entreprise par l’association
de plusieurs personnes physiques, qui y exer-
cent toutes leur activité principale et en tirent
leurs principaux revenus professionnels, et qui
partagent les risques et les profits résultant
de l’activité, ci-après dénommée «l’entreprise
associative» ;
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d. la transformation d’une très petite entreprise en
entreprise associative en raison de sa croissance;

e. la valorisation de l’utilisation rationnelle des
ressources naturelles de la Région ;

f. la création d’une spin-off ;

g. la mise en œuvre de toutes formes de collabo-
ration durable, de nature verticale ou horizon-
tale, entre les petites ou moyennes entreprises
visées à l’article 3, ayant pour objet la mise en
commun de moyens et de structures permettant
aux petites ou moyennes entreprises de déve-
lopper leur activité économique et d’améliorer
le résultat de leurs activités, que ces formes de
collaboration aient la personnalité juridique ou
non.

§ 2 . Par transport combiné, on entend le transport de
marchandises pour lequel le camion, la remorque, la
semi-remorque, avec ou sans tracteur, la caisse mobile
ou le conteneur de vingt pieds et plus, utilise la route, le
chemin de fer, la voie navigable ou la voie aérienne
pour une partie du trajet et au moins un autre de ces
moyens de transport pour l’autre partie du trajet.

§ 3. Les investissements pouvant faire l’objet d’un
incitant sont les investissements en immobilisations
corporelles et incorporelles.

Le Gouvernement détermine les investissements
exclus. Dans ce cas, sa décision tient compte de la
prise en considération équilibrée des composantes du
développement durable, des règles européennes spéci-
fiques en matière d’investissements, du rattachement
territorial de ceux-ci et de leur permanence en vue
d’assurer la consolidation ou la création d’emplois.

Art. 6

Le Gouvernement détermine les conditions et les
modalités particulières d’octroi de la prime à l’inves-
tissement, en tenant compte de l’importance des effets
du programme d’investissements sur chacune des
composantes du développement durable.

Pour bénéficier de la prime à l’investissement, la
moyenne entreprise doit dégager un pourcentage de
valeur ajoutée par rapport à son chiffre d’affaires. Le
Gouvernement détermine ce pourcentage.

Dans le respect du montant maximal qui serait
autorisé pour une subvention-intérêt, conformément
aux articles 5 et 6 de la loi du 4 août 1978 de réorien-
tation économique, la prime à l’investissement est
exprimée en un pourcentage du programme d’inves-
tissements admis et ne peut dépasser 21 % brut.

Art. 7

Le Gouvernement peut, aux conditions et selon
les modalités qu’il détermine, octroyer une prime à

l’emploi pour la création d’emplois. La prime à
l’emploi ne peut être accordée qu’à la très petite
entreprise, et son montant ne peut excéder 3.250 euros
par emploi créé.

Art. 8

Le Gouvernement peut, aux conditions et selon les
modalités qu’il détermine, octroyer une prime à la
qualité à l’entreprise qui s’inscrit dans la mise en
place d’un système d’assurance qualité.

La prime est fixée à 25 % du coût admissible de
l’action et ne peut dépasser 5.000 euros.

Art. 9

§ 1er. Le Gouvernement peut, aux conditions et
selon les modalités qu’il détermine, octroyer une
prime destinée à financer le recours à des services de
conseil.

La prime aux services de conseil est fixée à 50 %
du coût admissible et ne peut dépasser 12.500 euros.

§ 2. Il est créé une commission chargée de l’agréa-
tion des conseils et, le cas échéant, de la suspension
ou du retrait de celle-ci. L’agréation est accordée pour
une durée de trois ans maximum. Pour être agréé, le
conseil doit justifier d’une expérience professionnelle
de trois ans minimum.

Cette commission se compose :

1° de quatre membres effectifs et de quatre suppléants
représentant la Direction générale de l’économie et
de l’emploi du Ministère de la Région wallonne;

2° de deux membres effectifs et de deux suppléants
représentant l’Institut des réviseurs d’entreprises ;

3° de deux experts membres effectifs et de deux
suppléants représentant l’Institut des experts comp-
t a b l e s ;

4° de deux membres effectifs et de deux suppléants
issus du Conseil économique et social de la
Région wallonne.

Le Gouvernement désigne les membres de la com-
mission. En ce qui concerne les membres visés à l’ali-
néa 1er, 2° à 4°, il les désigne sur la base d’une liste
de dix personnes proposées par l’organisme qu’ils
représentent.

La commission peut faire appel à des experts ou
techniciens, selon les dossiers qui lui sont soumis et
sur proposition de l’un de ses membres.

La présidence et le secrétariat sont assurés par la
Direction générale de l’économie et de l’emploi du
Ministère de la Région wallonne.

La commission arrête son règlement d’ordre inté-
rieur qui est soumis à l’approbation du Gouvernement
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dans les six mois de l’entrée en vigueur du présent
décret et de son arrêté d’exécution.

Art. 10

Le Gouvernement peut, aux conditions et selon les
modalités qu’il détermine, octroyer des incitants à la
petite ou moyenne entreprise, dont l’activité écono-
mique se trouve gravement atteinte par une calamité
naturelle ou par d’autres événements extraordinaires
qu’il reconnaît comme tels.

Art. 11

Le Gouvernement peut fixer, pour la petite ou
moyenne entreprise réalisant, dans le cadre d’un pro-
gramme d’investissements visé à l’article 5, des
investissements en immeubles, en ce compris les
investissements en matériel réputé immeuble par
nature ou par destination, les critères et modalités
d’exonération du précompte immobilier afférent à ces
immeubles.

Cette exonération peut être octroyée pour une
durée maximale de cinq ans à compter à partir du
1er janvier de l’année qui suit l’occupation ou l’utili-
sation du bien immeuble.

CHAPITRE III – LES DÉMARCHES
DE C L U S T E R I N G ET LE C L U S T E R

Art. 12

Le clustering est un mode d’organisation du sys-
tème productif qui se caractérise par l’établissement, à
l’initiative d’entreprises, avec la participation éven-
tuelle d’institutions universitaires ou de centres de
recherches, d’un cadre de coopération portant sur des
activités liées et par le développement volontaire
entre les entreprises de relations complémentaires,
verticales ou horizontales marchandes et non mar-
chandes, ainsi que par la promotion d’une vision de
développement commune.

La démarche de clustering doit répondre aux cri-
tères minimaux suivants :

1° le développement de complémentarités et de
synergies entre les membres du cluster ;

2° la promotion de l’intérêt commun des membres du
cluster ;

3° la mise en œuvre d’un programme de développe-
ment industriel et d’exploitation d’un produit, pro-
cédé ou service nouveau pour les partenaires
membres du cluster ;

4° la recherche d’une valeur ajoutée supplémen-
taire pour le cluster ou les partenaires membres du
cluster.

Art. 13

Le Gouvernement reconnaît comme cluster une des
sociétés visées à l’article 2, § 2, du Code des sociétés,
qui est issue d’une démarche de clustering et dont
l’objet s’inscrit dans un secteur reconnu comme
essentiel par le Gouvernement. Il fixe les conditions
de reconnaissance des clusters conformément aux
principes et critères visés à l’article 12.

Le cluster est, selon le cas, considéré comme une
moyenne, une petite ou une très petite entreprise,
conformément aux critères de l’article 3, §§ 3 à 5.

Le critère d’indépendance, visé à l’article 3, § 7, ne
s’applique pas au cluster, pour autant qu’aucune
entreprise ne correspondant pas à la définition de la
moyenne ou de la petite entreprise ne participe à plus
de 50 % du capital du cluster et que soient prises les
mesures nécessaires pour que le cluster conserve une
autonomie réelle de gestion.

Art. 14

Le Gouvernement peut accorder des incitants aux
clusters moyennant les conditions, modalités et procé-
dures qu’il détermine.

La décision d’octroi des incitants est matérialisée
par une convention qui définit au moins les aspects
suivants :

1° la méthodologie de travail et les objectifs du c l u s t e r ;

2° le relevé des outils spécifiques de développement
du secteur ;

3° les initiatives qu’entend déployer le cluster ;

4° les incitants accordés au cluster ;

5° les obligations du cluster ;

6° la manière dont le c l u s t e r fait rapport de ses activités
et du respect de ses obligations ;

7° les modalités de contrôle du cluster et les sanc-
tions éventuelles.

CHAPITRE IV – CONDITIONS D’OCTROI
ET DE MAINTIEN, PROCÉDURES

DE DEMANDE ET D’OCTROI, MODALITÉS
DE LIQUIDATION, DE CONTRÔLE

ET SANCTIONS

Art. 15

Les incitants sont octroyés à la petite ou moyenne
entreprise qui est en règle avec les dispositions légales
qui régissent l’exercice de son activité et vis-à-vis des
législations et réglementations fiscales, sociales et
environnementales ou qui s’engage à se mettre
en règle dans les délais fixés par l’administration
compétente.
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Art. 16

Le Gouvernement détermine les conditions de
maintien des incitants qui figurent dans la décision
individuelle d’octroi.

Art. 17

La petite ou moyenne entreprise est tenue, pendant
un délai de cinq ans à partir de la date de la fin de la
réalisation de l’investissement, d’utiliser celui-ci aux
fins et conditions prévues, de ne pas le céder et de
maintenir celui-ci dans la destination pour laquelle il
avait été octroyé.

Art. 18

La petite ou moyenne entreprise informe le conseil
d’entreprise des motifs et des modalités de liquida-
tion des incitants accordés, ainsi que des mesures de
contrôle prévues.

Art. 19

Le Gouvernement fixe les procédures de demande
et d’octroi des incitants en tenant compte de la taille
de la petite ou moyenne entreprise.

Toute demande d’incitant doit donner lieu à une
décision dans un délai de quatre mois à compter du
moment où le dossier est complet.

Le Gouvernement détermine la procédure et le
mode de computation du délai visé à l’alinéa 2.

Art. 20

Les incitants visés à l’article 5 sont remboursés
conformément aux lois coordonnées sur la comptabi-
lité de l’Etat :

1° en cas de non-respect des dispositions édictées par
ou en vertu du présent décret ou des obligations
contenues dans la décision individuelle d’octroi ;

2° en cas de faillite, de dissolution ou de mise en
liquidation volontaire ou judiciaire de la petite ou
moyenne entreprise ;

3° en cas de fourniture, sciemment ou non, par la
petite ou moyenne entreprise de renseignements
inexacts ou incomplets, quel qu’ait été l’effet de
ces renseignements sur le montant des incitants,
sans préjudice des poursuites pénales applicables
aux personnes ayant fourni ces renseignements.

En cas de restitution de l’incitant visé à l’article 11,
le précompte immobilier est dû.

Art. 21

Le Gouvernement peut déroger à l’article 20 en
maintenant les incitants :

a. dans le cas où le non-respect des conditions visées
à l’article 16 est dû à un cas de force majeure, à
savoir des circonstances étrangères à celui qui les
invoque, anormales et imprévisibles, dont les
conséquences n’auraient pu être évitées, malgré
toutes les diligences déployées ;

b. dans les cas de fusion ou scission de société,
d’apport d’universalité ou de branche d’activité, de
cession d’universalité ou de branche d’activité,
visés au livre XI du Code des sociétés, ainsi qu’en
cas de transfert de l’entreprise visé aux articles 41
à 43 de la loi du 17 juillet 1997 relative au concor-
dat judiciaire, si l’activité économique de la petite
ou moyenne entreprise est poursuivie en Région
wallonne et si les incitants obtenus ainsi que les
investissements y afférents sont transférés dans la
nouvelle entité juridique et sont maintenus dans la
destination pour laquelle ils avaient été octroyés ;

c. dans les cas de cession ou de modification de la
destination ou des conditions d’utilisation si la
petite ou moyenne entreprise en sollicite au préa-
lable l’autorisation auprès du Gouvernement.

Le Gouvernement peut déroger à l’article 20 en
limitant, dans les cas où les faits donnant lieu à restitu-
tion ne trouvent pas leur origine dans une faute ou un
acte volontaire de la petite ou moyenne entreprise ou
de ses actionnaires, le remboursement à concurrence
du rapport entre le nombre d’années d’utilisation réelle
du bien qui a fait l’objet d’un incitant et le nombre
d’années prévu à l’article 17, sans toutefois que moins
de deux ans se soient écoulés depuis la fin de la réali-
sation de l’investissement jusqu’au jour de l’événe-
ment justifiant le retrait de l’incitant.

Art. 22

Le Gouvernement peut déroger à l’article 20 en
renonçant à tout ou partie du remboursement des inci-
tants lorsque le coût lié à la récupération de ceux-ci
risque d’être supérieur à leurs montants.

Art. 23

Le Gouvernement détermine les modalités de liqui-
dation et de remboursement des incitants.

Les incitants ne peuvent être liquidés en cas de
faillite, de dissolution ou de mise en liquidation
volontaire ou judiciaire de la petite ou moyenne
entreprise.

15



CHAPITRE V – DISPOSITION FINALES

Art. 24

Le Gouvernement communique trimestriellement
au Conseil économique et social de la Région wal-
lonne une information statistique relative aux incitants
octroyés.

Le Gouvernement communique annuellement au
Conseil régional wallon un rapport quantitatif et qua-
litatif sur la politique d’expansion économique qu’il a
menée au cours de l’année civile précédente assorti
des éléments d’évaluation effectuée.

CHAPITRE VI – D I S P O S I T I O N S
ABROGATOIRES ET TRANSITO IRES

Art. 25

Le chapitre Ie r b i s – Dispositions particulières à la
Région wallonne – de la loi du 4 août 1978 de
réorientation économique inséré par le décret du
25 juin 1992 est abrogé.

Néanmoins, ces dispositions de la loi du 4 août 1978
précitée restent d’application pour les demandes intro-
duites avant l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 26

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
du présent décret.

Namur, le 16 octobre 2003.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l'Économie, des P.M.E.,
de la Recherche et des Technologies nouvelles,

SERGE  KUBLA

16



Le Conseil d’Etat, section de législation, deuxième
chambre, saisi par le Vice-Président et Ministre
de l’Economie, des P.M.E., de la Recherche et des
Technologies nouvelles de la Région wallonne, le
31 juillet 2003, d’une demande d’avis sur un avant-
projet de décret «relatif aux incitants régionaux en
faveur des petites ou moyennes entreprises», a donné
le 24 septembre 2003 l’avis suivant :

Examen du projet

Dispositif

Article 3

Dans le paragraphe 2, le 2° vise les sociétés énumé-
rées à l’article 2, § 2, du Code des sociétés, «y com-
pris le groupement européen d’intérêt économique, le
groupement d’intérêt économique et la société à fina-
lité sociale». Le groupement d’intérêt économique
figure déjà dans l’article 2, § 2, du Code des sociétés,
de même que les sociétés à finalité sociale (1). De
l’accord de la fonctionnaire déléguée, il convient
d’écrire, les «sociétés énumérées à l’article 2, § 2, du
Code des sociétés ou un groupement européen d’inté-
rêt économique».

Le 3° du même paragraphe vise les «sociétés qui
relèvent de l’économie sociale marchande» et en donne
une définition. Les éléments de cette définition peuvent
donner lieu à des divergences d’appréciation et, dès
lors, nuire à la sécurité juridique. En particulier, une
société pourrait difficilement relever de l’économie
marchande, fût-elle sociale, sans que son objet ne soit
commercial et qu’elle ait par conséquent la forme d’une
société visée à l’article 2, § 2, tout en ayant, le cas
échéant, une finalité sociale. Si, comme l’exposé des
motifs l’indique, le but est d’exclure les associations
sans but lucratif, il serait préférable d’abandonner cette
définition et de prévoir expressément cette exclusion.

Le paragraphe 3 n’énonce pas clairement les cri-
tères de distinction entre les catégories. En effet, selon
les critères adoptés, une «petite entreprise» et même
une «très petite entreprise» pourraient être considérées
comme une «moyenne entreprise», puisque, par défi-
nition, l’effectif d’emploi sera inférieur à deux cent

cinquante travailleurs et le chiffre d’affaires annuel
ainsi que le total du bilan annuel n’excéderont pas res-
pectivement quarante et vingt-sept millions d’euros.

Article 4

A l’alinéa 1er, le 5° précise qu’est exclu, notam-
ment, le secteur de la «distribution de produits cultu-
rels» en référence au code NACE. Cette disposition ne
pourrait s’interpréter comme permettant à la Région
d’intervenir dans le secteur culturel pour des activités
autres que la «distribution de produits culturels». En
application des articles 127, § 1er, 1°, de la Constitu-
tion et 4 de la loi spéciale du 8 août 1980, les matières
culturelles sont attribuées aux Communautés, ce qui
implique également leur compétence pour les aides au
secteur culturel. Il est, dès lors, préférable de conser-
ver l’exclusion du secteur de «la culture» prévue
actuellement par l’article 32.2 de la loi du 4 août 1978
de réorganisation économique, inséré par le décret du
25 juin 1992.

Les alinéas 2, 3 et 4 permettent au Gouvernement
de préciser les secteurs ou parties de secteurs qui sont
exclus ou admis au bénéfice d’un ou plusieurs inci-
tants. Un tel procédé risque de poser des problèmes si
un secteur n’est ni admis ni exclu. Il serait préférable
de prévoir uniquement des secteurs ou parties de sec-
teurs exclus du bénéfice d’un ou plusieurs incitants,
en considérant que tout secteur qui n’est pas exclu est
admis, comme prévu par l’article 32.2, § 3, de la loi
du 4 août 1978, précitée, tel que remplacé par le
décret du 25 juin 1992.

L’alinéa 4 permet au Gouvernement de modifier
une liste de secteurs ou parties de secteurs exclus
complémentaire par rapport à celle de l’alinéa 1er du
décret. Il ne peut s’interpréter comme étant une habi-
litation donnée au Gouvernement de modifier la liste
d’exclusion de l’alinéa 1er, ce que seul le législateur
décrétal peut faire.

Article 5

L’habilitation donnée au Gouvernement, par le der-
nier alinéa, de déterminer «les investissements qui
sont exclus», sans autre précision, est trop vague. Il
convient que les éléments essentiels figurent dans le
décret.
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D’autre part, le Conseil d’Etat n’aperçoit pas le lien
entre l’intention exprimée par l’auteur dans l’exposé
des motifs, à savoir permettre à la très petite entre-
prise d’engager une personne afin d’assurer sa crois-
sance, et le libellé du point d. de l’article 5, § 1er, qui
vise la transformation d’une très petite entreprise en
entreprise associative, c’est-à-dire, au sens du point c.
du même article, une entreprise associant plusieurs
personnes qui y exercent toutes leur activité princi-
pale et en tirent des revenus professionnels et qui par-
tagent les risques et les profits résultant de l’activité.
Afin de mieux assurer la sécurité juridique, il
conviendrait de faire apparaître plus clairement, dans
l’exposé des motifs, que l’hypothèse envisagée dans
l’article 5, § 1er, d., est distincte de celle que couvre
l’article 7 de l’avant-projet de décret (prime à l’enga-
gement d’un travailleur salarié).

Article 6

Aux termes de l’article 6, § 1er, VI, alinéa 4, de la
loi spéciale du 8 août 1980, modifié par la loi du
8 août 1988, l’autorité fédérale est compétente «(…)
pour fixer les règles générales en matière (…) :

4° de plafonds d’aides aux entreprises en matière
d’expansion économique, qui ne peuvent être
modifiés que de l’accord des Régions».

Des plafonds sont fixés par la loi du 4 août 1978,
précitée, pour diverses aides régionales. L’article 6 de
cette loi prévoit que, dans la mesure où les opérations
déterminées à l’article 4 de la loi sont financées par
les fonds propres de l’entreprise, les subventions-inté-
rêts prévues par ce chapitre peuvent être remplacées
par des primes en capital à la condition que ces
primes ne dépassent pas le plafond fixé par une prime
en capital de valeur équivalente. Une prime à l’inves-
tissement en capital ne peut être prévue qu’à la condi-
tion de remplacer les subventions-intérêts et de ne pas
dépasser les plafonds fixés par l’article 5 de la loi du
4 août 1978, précitée. Selon la fonctionnaire déléguée,
telle est bien l’intention de l’auteur de l’avant-projet.
Cette précision qui est destinée à assurer le respect
des règles répartitrices de compétences doit donc éga-
lement figurer dans l’article 6 de l’avant-projet.

Article 9

Au paragraphe 2, alinéa 2, 4°, si telle est l’intention
de l’auteur de l’avant-projet, mieux vaudrait rempla-
cer les mots «représentant le» par les mots «issus du»,
et indiquer ainsi que les membres en question sont
issus du Conseil économique et social de la Région
wallonne en tant que membres représentant l’une des
organisations de travailleurs ou employeurs compo-
sant ce Conseil.

Article 12

Le Conseil d’Etat n’aperçoit pas la portée exacte de
la notion de clustering. L’utilisation d’un tel néolo-
gisme doit faire l’objet d’une meilleure explicitation,
à tout le moins dans l’exposé des motifs.

Chapitre IV – Conditions et procédures d’octroi,
de liquidation et de contrôle

(Articles 15 à 23)

Comme la section de législation l’a déjà rappelé,
les lois sur la comptabilité de l’Etat coordonnées le
17 juillet 1991 et les arrêtés pris en vertu de celles-ci
sont applicables à la Région wallonne sans que celle-ci
puisse y déroger, sauf pour mettre en place un régime
plus sévère. De même, la Région wallonne n’est pas
compétente pour confirmer l’application de ces règles
en reproduisant leur contenu.

Les incitants prévus par l’avant-projet de décret doi-
vent être considérés comme des subventions au sens
des articles 55 à 58 des lois coordonnées sur la comp-
tabilité de l’Etat. Une habilitation ne peut être donnée
au Gouvernement pour fixer les modalités de contrôle
qui sont déjà prévues par ces dispositions (2) (3). Il
n’y a pas lieu non plus de rappeler l’obligation de
rembourser les incitants si les conditions d’octroi ne
sont pas respectées ou s’ils ne sont pas utilisés aux
fins pour lesquelles ils avaient été accordés, cette
obligation étant déjà énoncée à l’article 57, alinéa 1er,
des lois sur la comptabilité de l’Etat (4).

Par ailleurs, l’avant-projet permet au Gouverne-
ment d’autoriser, dans certaines hypothèses, le bénéfi-
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(2) Voyez l’avis 32.510/1, donné le 14 novembre 2001, sur
un avant-projet d’ordonnance «relative à l’encourage-
ment et au financement de la recherche scientifique et
de l’innovation technologique» (Doc. C.R.B.C., session
2001-2002, n° A-245/1).

(3) Voyez dans le même sens les articles 11 à 14 de la nou-
velle loi du 16 mai 2003 (non encore en vigueur) fixant
les dispositions générales applicables aux budgets, au
contrôle des subventions  et à la comptabilité des Com-
munautés et des Régions, ainsi qu’à l’organisation
du contrôle de la Cour des comptes (Moniteur belge du
25 juin 2003).

(4) Voyez aussi l’article 13 de la loi citée à la note précé-
dente.



ciaire d’un incitant à ne pas le restituer intégralement,
notamment si les faits donnant lieu à restitution ne
trouvent pas leur origine dans une faute ou un acte
volontaire. Cette possibilité de dispense à l’obligation
de rembourser constitue un régime plus favorable que
celui organisé par l’article 57, alinéa 1er, des lois sur
la comptabilité de l’Etat. En principe, la Région wal-
lonne n’est pas compétente pour organiser un tel
régime. Cependant, il résulte de l’arrêt de la Cour
d’arbitrage n° 189/2002 du 19 décembre 2002 que les
collectivités fédérées peuvent prévoir des dispositions
plus favorables que les lois sur la comptabilité de
l’Etat, en recourant à l’article 10 de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles. Dans cette
perspective, ce régime peut être admis si l’auteur de
l’avant-projet démontre que ces dispositions satisfont
aux conditions d’application de l’article 10, précité (5).

La chambre était composée de

Messieurs : Y. KREINS, président de chambre,

P. QUERTAINMONT,

Madame : M. BAGUET, conseillers d'Etat,

Monsieur : F. DELPÉRÉE, assesseur de la section
de législation,

Madame : A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par M. M. JOASSART, audi-
teur adjoint. La note du Bureau de coordination a été
rédigée par M. P. BROUWERS, référendaire.

Le Greffier, Le Président,
A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS
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(5) Voyez l’avis 35.475/4, donné le 25 juin 2003, sur un
avant-projet de décret «relatif aux itinéraires touris-
tiques balisés, aux cartes de promenades et aux descrip-
tifs de promenade».



Exposé des motifs

Le projet de décret relatif aux incitants régionaux
en faveur des petites ou moyennes entreprises tend à
adapter les dispositions de la loi du 4 août 1978 de
réorientation économique aux réalités économiques
actuelles et aux priorités définies dans le Contrat
d’avenir pour la Wallonie (Fiche 22 P.M.E./T.P.E.).

De plus, conformément au Contrat d’avenir pour la
Wallonie, l’objectif est de fournir un texte lisible,
clair, s’appuyant sur les principes de transparence
administrative, d’équité et d’efficacité de la gestion
des outils régionaux de soutien financier au dévelop-
pement des P.M.E.

Les aides publiques aux entreprises ont fait l’objet
de nombreux examens, de critiques souvent fondées,
et la comparaison entre les différents systèmes d’aides
publiques en vigueur dans les différentes régions
européennes n’est guère aisée, en raison des diffé-
rences de conception et surtout parce que la mesure
de l’efficacité des seules aides est très difficile.

Les aides publiques ne sont qu’un des éléments du
développement des P . M . E ., de la richesse et du succès
économiques d’une région. A cet égard, sont certaine-
ment essentiels l’esprit et la volonté d’entreprendre, la
formation des intervenants, qu’ils soient travailleurs,
fournisseurs, concurrents ou sous-traitants, et la possi-
bilité pour les P . M . E . de s’associer avec différents par-
tenaires afin d’avoir, ensemble, une taille critique leur
permettant de mener un ou plusieurs projets à bien.

C’est dans cette optique-là que le projet a été conçu.

Trois types d’entreprises répondent à la définition
de P.M.E. et bénéficient, de par leur taille, d’incitants
particuliers, dans un système global.

Ainsi, sont distinguées les très petites entreprises
(ci-après T.P.E.), qui occupent moins de dix tra-
vailleurs, les petites entreprises, qui occupent entre
dix et cinquante travailleurs, et les moyennes entre-
prises, qui occupent entre cinquante et deux cent cin-
quante travailleurs.

Ensuite, les aides sont allouées aux P.M.E. admis-
sibles de manière automatique, leur mode de calcul et
leur montant dépendant du programme aidé.

Les aides à l’emploi sont mieux ciblées. Il n’est, en
effet, pas démontré que les primes à l’emploi ont un
caractère incitatif à l’engagement au-delà du dixième

travailleur. Il est donc proposé de concentrer l’effort
régional là où il est efficace, en majorant, autant que
possible, le montant des primes à l’engagement des
premiers travailleurs, de manière à augmenter leur
caractère incitatif et à réduire l’«effet d’aubaine».

Les aides à l’investissement bénéficieront à toutes
les entreprises. Toutefois, elles seront réservées, en ce
qui concerne les moyennes entreprises, aux plus per-
formantes.

Ainsi, seules celles qui réalisent une valeur ajoutée
supérieure à 25 % de leur chiffre d’affaires seront
prises en considération.

L’importance des aides sera modulée selon que ces
entreprises répondent à un ou plusieurs des critères
repris au projet de décret. Une importance toute parti-
culière sera accordée aux critères liés à la création
d’emploi et à l’utilisation rationnelle de l’énergie et
des matières premières.

Le Gouvernement désire également mettre l’accent
sur la possibilité pour les P . M . E . de s’unir, soit au sein
de c l u s t e r s, soit en grappes technologiques ou écono-
m i q u e s, et de recevoir une aide particulière de ce chef.

Le projet de décret contient également des régimes
d’aides «horizontales», pour toute une série d’actions
visant à améliorer les performances stratégiques des
entreprises et pour le recours à des services de conseil.
Ces régimes sont nécessaires pour encourager les entre-
preneurs qui désirent se préparer aux défis du futur.

Une grande partie de l’aide aux P.M.E. et aux T.P.E.

s’inscrit dans un ensemble de dispositifs préexistants
qui particularisent le régime des P.M.E. par rapport au
régime des grandes entreprises.

Ainsi, la garantie de la Région est actuellement
octroyée aux P.M.E. par la Société de garantie régio-
nale wallonne (en abrégé S.G.R.W.) en vertu du décret
du 6 mai 1999. Ce régime a été adopté conformément
au prescrit communautaire de la règle de minimis dans
sa version publiée au J.O.C.E., C/68, 6 mars 1996.

Les conditions de ce régime sont actuellement
reprises dans le règlement de la Commission
n° 69/2001 du 12 janvier 2001 sur l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides de minimis
(J.O.C.E., L/010, 13 janvier 2001, pages 30-32).

Enfin, l’élaboration du projet de décret a été l’occa-
sion d’un large débat impliquant les partenaires

20

AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF AUX INCITANTS RÉGIONAUX EN FAVEUR

DES PETITES OU MOYENNES ENTREPRISES

ANNEXE 2



sociaux wallons ainsi que les milieux associatifs liés à
la problématique environnementale, dans le cadre de
la recherche d’un climat de partenariat et de mobilisa-
tion au niveau de la Wallonie.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article a pour objet d’énoncer la philosophie
générale du projet de décret et les lignes directrices
pour l’application de ce dernier.

L’objectif principal est d’inciter les petites et
moyennes entreprises à s’inscrire dans une démarche
de contribution au développement durable dans ses
trois composantes, à savoir l’expansion économique,
l’élément social et la protection de l’environnement.

Cet objectif implique, notamment, pour l’entreprise
de choisir des modes de production capables de
réduire la pression sur l’environnement, de créer de
l’emploi durable et de qualité et d’investir dans les
technologies nouvelles qui permettent une gestion
plus adéquate des ressources naturelles.

Il appartiendra au Gouvernement d’examiner systé-
matiquement l’influence de l’incitant et de l’investisse-
ment sur chacune des composantes du développement
durable pour déterminer les modalités de cet incitant.
En effet, chaque situation diffère et il faut veiller au
meilleur usage des fonds publics par rapport aux poli-
tiques menées.

Article 2

Les incitants peuvent prendre la forme soit de
primes (à l’investissement, à l’emploi, aux services de
conseil, à la qualité…), soit d’une exonération du pré-
compte immobilier, et sont octroyés par décision uni-
latérale.

En ce qui concerne l’autorisation de procéder aux
amortissements accélérés, il faut noter qu’il s’agit
d’une compétence du pouvoir fédéral qui a adopté une
loi le 22 juillet 1993 afin d’insérer dans le Code des
impôts sur les revenus un article 64 bis qui prévoit
cette faculté par référence à la loi du 4 août 1978 de
réorientation économique.

Cet article vise aussi à assurer la compatibilité de
l’octroi des incitants avec la réglementation commu-
nautaire, à savoir les règlements de la Commission
européenne relatifs aux aides aux petites et moyennes
entreprises, les encadrements communautaires visant
certains secteurs d’activités, l’encadrement commu-
nautaire multisectoriel des aides à finalité régionale
en faveur des grands projets d’investissements, les
lignes directrices concernant les aides d’Etat à finalité

régionale, ainsi que les lignes directrices concernant
les aides d’Etat dans le secteur agricole.

L’alinéa 3 a pour objectif d’éviter tout cumul d’aides
régionales portant sur un même investissement, on
pense notamment aux aides à la recherche e t d é v e l o p-
pement, à la prime à l’investissement octroyée dans
le cadre des politiques d’intérêt particulier en matière
de protection de l’environnement ou de l’utilisation
durable de l’énergie renouvelable.

Par contre, l’articulation des aides régionales avec
les subventions provenant des fonds structurels euro-
péens permet le cumul de ces aides.

Article 3

Cet article détermine le champ d’application terri-
torial du décret. Seules les entreprises qui ont un siège
d’exploitation situé en Région wallonne et qui y réali-
sent un programme d’investissements ou une ou plu-
sieurs opérations visés par le projet de décret peuvent
bénéficier des incitants.

Le projet de décret précise la notion d’entreprise,
concept utilisé par la loi sur la comptabilité des entre-
prises du 17 juillet 1975, pour désigner de manière
commode sous un seul vocable divers opérateurs éco-
nomiques dotés de la personnalité juridique (personnes
physiques ayant la qualité de commerçants, sociétés
commerciales ou à forme commerciale, groupements
d’intérêt économique, groupements européens d’inté-
rêt économique…). Dans le cadre de la législation sur
l’expansion économique, l’entreprise est le bénéfi-
ciaire des incitants, quelle que soit la forme juridique
de l’entreprise, mais pour autant qu’en tant qu’acteur
privé, elle participe aux forces du marché.

La notion d’entreprise permet de déterminer le
champ d’application ratione personae du projet de
décret.

Outre les sociétés commerciales, la définition com-
porte les groupements (européens) d’intérêt écono-
mique. En effet, dans la doctrine, la notion d’entreprise
est souvent associée à la vocation lucrative, de sorte
qu’il apparaît opportun, dans un souci de sécurité juri-
dique, de l’étendre au groupement d’intérêt écono-
mique, dépourvu de cet esprit de lucre sur l’exemple
du Code des sociétés qui classe le groupement d’inté-
rêt économique parmi les sociétés commerciales
dotées de la personnalité juridique.

De même, ont été comprises parmi les bénéficiaires
des incitants les entreprises d’économie sociale mar-
chande, dont les sociétés à finalité sociale (cf. l’Accord
de coopération du 4 juillet 2000 entre l’Etat fédéral, la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone
relatif à l’économie sociale).
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Sont, en revanche, exclues les entreprises d’écono-
mie sociale non marchande, en particulier les associa-
tions sans but lucratif, tout comme les personnes
morales de droit public, car ces types de personnes
morales bénéficient d’autres types d’aides. Les deux
types de réglementations se fondant sur des règles dif-
férentes, leur cumul est exclu.

Les professions indépendantes sont également
comprises dans la définition de l’entreprise, car il
s’agit d’un secteur important de la vie économique,
porteur de nombreux emplois.

Cette définition large de la notion d’entreprise va
d’ailleurs dans le sens de celle qu’en donne le droit
communautaire, à savoir «toute entité exerçant une acti-
vité économique, indépendamment du statut juridique
de cette entité et de son mode de financement».

Les définitions de petite entreprise et de moyenne
entreprise sont reprises des définitions classiques en
la matière, et plus particulièrement de l’article 2 de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mai 1999 por-
tant exécution des articles 32.2, 32.4, 32.7 et 32.14 de
la loi du 4 août 1978 de réorientation économique, qui
se conforme à la définition européenne en la matière,
à savoir celle de l’article 1er, points 1 et 2, de
l’annexe de la recommandation de la Commission du
3 avril 1996, concernant la définition de la P.M.E.,
J.O.C.E., L/107, 30 avril 1996, page 4, et l’annexe I
du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Commission
du 12 janvier 2001 concernant l’application des arti-
cles 87 et 88 du traité C . E . aux aides d’Etat en faveur
des petites et moyennes entreprises, J . O . C . E ., L / 0 1 0,
13 janvier 2001, pages 33-42.

Le terme «très petite entreprise» fut néanmoins
préféré à celui de micro-entreprise, car il était déjà
utilisé dans d’autres normes de droit interne.

Une habilitation est donnée au Gouvernement pour
adapter les définitions contenues dans le projet de
décret aux évolutions de droit européen. En effet,
l’Union européenne développe une large politique
dirigée vers les P.M.E., éléments dynamiques impor-
tants de l’économie. Or l’efficacité de nombreuses
mesures implique de dégager de nouveaux critères
plus appropriés pour définir les P.M.E. Ainsi, la Com-
mission a élaboré un projet de recommandation modi-
fiant la recommandation 96/280/C.E. concernant la
définition des petites et moyennes entreprises. La
délégation au Gouvernement permet donc d’éviter
une situation inconfortable des destinataires des aides
en leur assurant une cohérence dans leur traitement au
regard des règles européennes et internes. En effet,
dès que la modification de la définition européenne de
la P.M.E. sera introduite dans les règlements commu-
nautaires en matière d’aides d’Etat, la Région wal-
lonne devra se conformer à cette nouvelle définition.

Article 4

Cet article détermine le champ d’application en
termes d’activités admises. Il contient une innovation
importante par rapport à la législation actuelle: en
effet, il se réfère à l’activité réellement exercée par
l’entreprise plutôt qu’au secteur dont elle relève, pour
mieux tenir compte de la réalité du tissu économique
wallon. Par conséquent, l’arrêté ne se référera au code
NACE-BEL, à savoir «la nomenclature d’activités éla-
borée par l’Institut national de statistique (deuxième
édition 1998) dans un cadre européen harmonisé,
imposée par le règlement (C.E.E.) n° 3037/90 du
9 octobre 1990 du Conseil relatif à la nomenclature
statistique des activités économiques dans la Commu-
nauté européenne, modifié par le règlement (C.E.E.)
n° 761/93 de la Commission du 24 mars 1993», qu’au
titre de présomption du domaine d’activité de l’entre-
prise.

Le projet de décret délègue au Gouvernement le
soin de préciser les domaines d’activités admis et
exclus, dans le respect à la fois des exclusions préci-
sées et des réglementations communautaires éventuel-
lement applicables.

La liste des domaines d’activités admis et exclus
devra faire l’objet d’une évaluation périodique, au
moins tous les trois ans, destinée à vérifier la nécessité
d’une révision, en fonction de l’évolution de l’écono-
mie wallonne et des politiques économiques. A cette
fin, une habilitation est donnée au Gouvernement.

Article 5

Les deux types de programmes d’investissements
qui peuvent bénéficier d’une prime sont :

1° les programmes d’investissements créant ou déve-
loppant l’activité économique, et en particulier aug-
mentant la valeur ajoutée, nécessaire à la pérennité
de l’entreprise et au développement de l’emploi. Il
va de soi que les investissements, parfois impor-
tants, nécessaires au maintien de l’emploi ne seront
pas écartés ;

2° les programmes d’investissements s’inscrivant dans
le cadre des politiques d’intérêt particulier de la
Région. Sont plus particulièrement visés :

a. le développement du transport combiné qui
figure en effet dans les priorités tant de la
Région wallonne que de la Communauté euro-
péenne. Il s’agit, notamment, de soutenir les
entreprises qui réalisent des investissements en
infrastructures qui sont des installations perma-
nentes pour le déplacement ou le transborde-
ment d’un mode de transport à un autre de
marchandises ainsi que des investissements en
logistique qui sont nécessaires à la gestion de
ces installations ;
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b. les démarches de clustering : les entreprises qui
réalisent un programme d’investissements afin
de contribuer au démarrage ou au déploiement
d’une démarche de clustering pourront se voir
attribuer une prime au titre de politique d’inté-
rêt particulier, sous réserve néanmoins des pla-
fonds et règles de cumul des incitants dont peut
bénéficier l’entreprise ;

c. la création d’une «entreprise associative»: sou-
vent, les T.P.E. hésitent trop longtemps à enga-
ger une personne afin d’assurer leur croissance.
Elles craignent souvent de ne pas pouvoir faire
face aux charges générées par un tel engage-
ment. C’est pourquoi il est proposé de favoriser
la création et l’extension d’entreprises par le
biais de l’association, tant aux risques qu’aux
bénéfices de celle-ci ;

d. la valorisation rationnelle des ressources natu-
relles de la Région wallonne, telles que le bois ;

e. la création de spin-off. En effet, le développe-
ment d’une nouvelle économie fondée sur la
connaissance, nécessaire à l’émergence de nou-
velles entreprises, dépend des chercheurs qui
prennent le risque de lancer le résultat de leurs
recherches sur le marché. De plus, des
recherches pointues sont souvent nécessaires,
tant pour répondre à la démarche de qualité des
produits qu’à une politique respectueuse de
l’environnement. Par ailleurs, ces entreprises
génèrent des emplois tant directs qu’indirects ;

g. la mise en œuvre de toutes formes de collabo-
ration durable, de nature verticale ou horizon-
tale, entre les petites ou moyennes entreprises,
a pour objet le partage de moyens (humains,
matériels, financiers…) mais également le
déploiement de structures communes (recher-
ches, réseaux de vente et d’achats, gestion
administrative, connaissances, information…),
que ces formes de collaboration aient la per-
sonnalité juridique ou non. De par cette colla-
boration, un type d’entreprise accroît sa
visibilité dans le monde économique, tout en
permettant à chacun des membres de bénéficier
de la démarche commune (soit par un accrois-
sement des gains directs, soit par une diminu-
tion des frais et dépenses, par exemple).

Il est important de préciser que cette collaboration
peut bénéficier, au titre de politique d’intérêt particu-
lier, d’incitants, même si la démarche est informelle
(pas nécessairement de personnalité juridique), ce qui
la démarque du concept de clusters.

Le transport combiné est défini.

Les investissements admis sont les immobilisés
corporels et incorporels. Il appartiendra au Gouverne-

ment de déterminer les investissements qui sont
exclus, conformément notamment aux dispositions du
règlement de la Commission du 12 janvier 2001 rela-
tif aux aides d’Etat en faveur des petites et moyennes
entreprises.

Article 6

Cet article concerne les principes relatifs aux
conditions d’octroi et au niveau de l’incitant.

Il est prévu que les investissements des moyennes
entreprises existantes ne seront subsidiables que si
celles-ci dégagent un pourcentage de valeur ajoutée
par rapport à leur chiffre d’affaires. Quant au pour-
centage, une habilitation est donnée au Gouvernement
afin de permettre d’éprouver cette nouvelle condition
d’éligibilité et de mieux tenir compte de l’évolution
sectorielle.

L’avenir économique de la Région dépend de l’exis-
tence et du développement d’entreprises moyennes à
forte valeur ajoutée. Il a paru essentiel de soutenir prio-
ritairement ces dernières, car elles sont l’avenir à long
terme de l’existence d’un tissu économique viable en
W a l l o n i e .

Quant au niveau de la prime à l’investissement, il
est fixé à 21 % brut et correspond au maximum prévu
par la loi du 4 août 1978 de réorientation économique
qui ne peut être modifié que par l’intervention du
législateur fédéral et avec l’accord des Régions.

Article 7

La prime à l’emploi est désormais mieux ciblée et
s’adresse uniquement à la petite entreprise dont
l’effectif d’emploi est inférieur à dix unités.

En effet, partant de la constatation selon laquelle
les aides actuelles sont d’un niveau trop faible pour
se révéler réellement incitatives à l’engagement des
premiers travailleurs, et qu’en ce qui concerne l’enga-
gement de travailleurs complémentaires par les entre-
prises qui en emploient déjà une dizaine, elles ne
constituent qu’un «coup de pouce» relevant plus de
l’aubaine que de l’incitant, il est proposé de renforcer
ces aides, en augmentant le montant pour les premiers
engagements, et de limiter le nombre d’engagements
aidés à moins de dix unités.

Article 8

Cet article prévoit une prime en faveur d’une série
d’actions, qui visent l’évolution des services et la cer-
tification de la qualité.

En effet, à tous niveaux (européen et international),
et dans la plupart des secteurs économiques, des
modèles de promotion de la qualité remplacent une
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logique purement quantitative. Ainsi, au niveau régio-
nal wallon, s’appliquent des systèmes de certification
de la qualité des produits ou des processus de produc-
tion (ex. Belcert, EMAS, ISO, CEN et Cenelec, système
Hazard Analysis of critical control points).

Ainsi, une prime à la qualité peut être octroyée à la
petite ou moyenne entreprise qui réalise des actions
favorables à la mise en place d’un système d’assu-
rance qualité, telles des démarches de certification ou
de management par la qualité.

Les dépenses admissibles à ce titre pourront, par
exemple, être :

– les dépenses liées à l’acquisition d’études ;

– les dépenses liées aux démarches de certification,
en ce compris la réalisation de manuels adaptés ;

– les coûts d’immobilisations du personnel partici-
pant à l’action jusqu’à concurrence du total des
autres coûts éligibles.

La prime est limitée à 25 % des dépenses éligibles,
sans pouvoir dépasser 5.000 euros.

Article 9

Cet article permet l’octroi d’une prime aux conseils
destinée à soutenir le recours à des services de
conseil. Dans ce cadre, une attention particulière sera
mise au recours à ce type d’aide en vue de l’améliora-
tion de la gestion de l’entreprise, de l’optimisation de
l’organisation de celle-ci et de la mise en place d’une
vision de management stratégique.

L’objectif poursuivi est de rendre plus compétitifs
l’entreprise elle-même ainsi que le capital humain, car
la formation et l’apprentissage permanents sont les
clés de l’innovation et de la compétitivité d’une
région.

Les aides pour le recours à des services de conseil

L’article 5 du règlement (C . E .) n° 70/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité C . E . aux aides d’Etat
en faveur des petites et moyennes entreprises permet
l’octroi d’aides pour les services fournis par des
conseillers extérieurs, à condition que l’aide brute
n’excède pas 50 % des coûts afférents auxdits services.

Les services en question ne doivent pas constituer
une activité permanente ou périodique et doivent être
sans rapport avec les dépenses de fonctionnement
normales de l’entreprise, telles que les services régu-
liers de conseil fiscal, juridique ou de publicité.

Il convient de noter que des services de conseil
peuvent être demandés dans le cadre d’une démarche
de qualité des produits. Dans ce cas, l’article 9 pourra
fonder une demande de prime pour une démarche de

qualité, de promotion du produit et d’amélioration des
méthodes de production.

Une commission est créée, chargée de l’agréation
des conseils et, le cas échéant, de la suspension ou du
retrait de cette agréation.

Ce paragraphe 2 détermine encore les missions, la
composition, les modalités de désignation de ses
membres et les règles minimales de son fonctionne-
ment.

Article 10

L’article 87, § 2, sous b., du traité instituant la Com-
munauté européenne prévoit que les aides destinées à
remédier aux dommages causés par les calamités natu-
relles ou par d’autres événements extraordinaires sont
compatibles avec le marché commun.

Article 11

L’aide consiste en une exonération du précompte
immobilier pendant cinq ans maximum sur les biens
immobiliers, en ce compris le matériel immeuble par
nature ou par destination.

Articles 12 à 14

Le c l u s t e r résulte de la rencontre de plusieurs entre-
prises ou de centres de recherches ou d’institutions
universitaires qui veulent développer et commerciali-
ser une idée, un projet particuliers. Le but du c l u s t e r
est de favoriser la collaboration entre entreprises et
centres de recherches ou institutions universitaires
pour améliorer le dynamisme innovateur de la Région.

La collaboration se manifeste par un cadre de coopé-
ration entre les différentes entreprises et/ou centres de
recherches et/ou institutions universitaires. Ce cadre de
coopération peut se matérialiser en un contrat unique
entre les différents intervenants ou en une structure
contractuelle plus variée ayant pour objet d’établir des
relations de collaborations entre les partenaires.

Le c l u s t e r est une construction que la Commission
européenne tente petit à petit de délimiter et de cerner,
mais très peu de textes juridiques en parlent. La Com-
mission veut adopter une attitude particulièrement
favorable à ces constructions et tente de naviguer entre
les règles et interdictions existantes et les exceptions
que le c l u s t e r et autres impliquent à un certain point.

Pour cette raison, il semblait pertinent d’adopter
une attitude prudente dans la définition du cluster.
Dans cette perspective, le projet de décret se limite à
introduire ce concept et à énoncer les critères essen-
tiels sur lesquels le Gouvernement, qui est habilité à
reconnaître les clusters, doit se baser, pour procéder à
cette reconnaissance.
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Le but de l’introduction de mesures spécifiques en
faveur des clusters n’est pas de se substituer aux
mesures dont peuvent bénéficier les entreprises
membres de ce cluster, notamment pour les investis-
sements qu’elles réalisent, mais de permettre d’accor-
der des incitants au cluster en tant que tel et, ainsi,
d’améliorer l’environnement économique des entre-
prises participantes.

Il est envisagé, à cet égard, de faciliter le démarrage
d’un c l u s t e r, notamment par une aide à l’animation de
ce c l u s t e r, mais aussi de lui permettre de bénéficier, en
sa qualité de très petite, petite ou moyenne entreprise,
de toutes les aides prévues par le projet de décret,
notamment pour les investissements qu’il réalise.

L’entité cluster déroge à la règle d’indépendance
dans une certaine mesure. Il est en effet apparu, à la
lumière des premières expériences menées en la
matière, que la barre des 25 %, normalement retenue
pour le critère d’indépendance, serait de nature à
exclure de nombreux clusters, qui, pourtant, réunis-
sent les autres conditions.

La présence d’une ou plusieurs «grandes entreprises»
au-delà de ce seuil ne doit pas nécessairement affecter la
possibilité du c l u s t e r de bénéficier des incitants. Cette
dérogation est justifiée à partir du moment où le réel et
unique bénéficiaire direct de l’incitant est le c l u s t e r, et
non ses membres. De plus, pour assurer l’autonomie
effective de décision du c l u s t e r, la participation d’une
ou plusieurs grandes entreprises ne peut dépasser la
moitié du capital ou des droits de vote, et, en toute
hypothèse, les c l u s t e r s devront veiller au maintien de
leur autonomie. A cette fin, une convention d’actionna-
riat peut être conclue, par laquelle la «grande entre-
prise» s’engage à ne pas désigner plus de 50 % des
administrateurs et à limiter ses droits de vote à un cin-
q u i è m e .

Article 15

Cet article impose comme condition à l’octroi des
incitants le respect des législations et réglementations
fiscales, sociales et environnementales.

Le principe est qu’il est fait référence à la date de la
décision d’octroi, mais il est permis à l’entreprise de
se mettre en ordre dans un délai fixé par l’administra-
tion compétente (Ministère des Finances, Office
national de sécurité sociale, Police de l’environne-
ment…) en établissant, le cas échéant, une distinction
entre les obligations sociales et fiscales, d’une part, et
les obligations environnementales, d’autre part.

Article 16

Le Gouvernement est habilité pour fixer les condi-
tions, les procédures de demande et d’octroi des inci-

tants, et les modalités de liquidation et de contrôle de
ceux-ci.

Conformément au principe de la transparence admi-
nistrative repris au Contrat d’avenir pour la Wallonie,
le Gouvernement veillera à prévoir que l’entreprise soit
régulièrement informée par l’administration de l’évolu-
tion de son dossier et que celle-ci aide l’entreprise, en
l’avertissant si son dossier est complet ou non.

Le projet de décret prévoit aussi que la décision
doit intervenir dans un délai de quatre mois, à dater
du moment où le dossier est complet.

Une habilitation est donnée au Gouvernement afin
de déterminer la procédure et le mode de computation
de ce délai. En effet, dans certains cas, le fait de devoir
solliciter l’avis extérieur afin de prendre une décision
peut entraîner des délais supplémentaires et il est plus
opportun de laisser le soin au Gouvernement de préci-
ser cette procédure.

Article 17

Cet article prévoit que, dans certains cas détermi-
nés par le Gouvernement, le maintien des incitants
peut être accordé, il s’agit, notamment, du cas de
force majeure définie selon la jurisprudence constante
de la Cour de justice européenne.

Le paragraphe 2 précise que, dans le cas où un
conseil d’entreprise existe, celui-ci doit être informé
des incitants octroyés à l’entreprise.

Article 18

Cet article énonce les principes et modalités de la
restitution de l’aide. Les incitants doivent être resti-
tués lorsqu’ils cessent d’être utilisés par l’entreprise
dans le but et les conditions pour lesquels ils ont été
octroyés.

Le délai dans lequel les investissements doivent
conserver la même destination ou la même utilisation
a été fixé à cinq ans.

Cette disposition a pour but de lutter contre les
délocalisations, par exemple, lorsqu’une société mère
rapatrie à l’étranger les biens qui ont bénéficié d’inci-
tants de la Région.

L’alinéa 3 prévoit la possibilité pour le Gouverne-
ment de procéder à une restitution des incitants pro-
portionnellement à la durée réelle d’utilisation des
investissements, pour autant, toutefois, que ceux-ci
aient été utilisés par l’entreprise au moins pendant
deux ans. Ceci afin de tenir compte de l’obsolescence
rapide de certains biens, tels que le matériel informa-
tique.
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Article 19

Cette disposition vise les différentes hypothèses de
transfert d’entreprise, pouvant s’analyser comme des
cessions d’universalité. Elle a pour objet de permettre
au Gouvernement de maintenir les incitants, dès lors
que le transfert n’a pas pour effet de modifier la desti-
nation des investissements qui ont fait l’objet de l’inci-
tant et que l’activité économique est poursuivie.

Article 20

Pour éviter toutes contestations, l’entreprise doit
prévenir la Région des modifications apportées à la
destination ou aux conditions d’utilisation de l’inves-
tissement. La sanction du non-respect de cette obliga-
tion est la restitution des incitants reçus.

Article 21

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 22

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 23

Cet article prévoit les conséquences de la restitu-
tion sur l’enrôlement du précompte immobilier.

Article 24

Cet article reprend des règles de communications et
de rapports, soit au Conseil régional wallon, soit au
Conseil économique et social, pour les tenir informés
de la politique tant générale que particulière menée
par le Gouvernement dans le domaine de l’expansion
économique

Article 25

Cet article abroge le chapitre Ier bis – Dispositions
particulières à la Région wallonne – de la loi du
4 août 1978 de réorientation économique, inséré par
le décret du 25 juin 1992.

Toutefois, il est nécessaire de prévoir des dispo-
sitions transitoires qui disposent que la loi du
4 août 1978 précitée reste d’application pour les
décisions prises avant l’entrée en vigueur du présent
d é c r e t .

Article 26

Pour des raisons de sécurité juridique (concomi-
tance de l’entrée en vigueur des dispositions décrétales
et des dispositions réglementaires), le Gouvernement
fixera la date d’entrée en vigueur du décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Economie, des
P.M.E., de la Recherche et des Technologies nouvelles,

Après délibération,

ARRÊTE:

Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., de la
Recherche et des Technologies nouvelles présente au
Conseil régional wallon le projet de décret dont la
teneur suit :

CHAPITRE PREMIER – O B J E T

ET CHAMP D’APPLICATION

Article premier

En vue de contribuer au développement durable de
la Région, le Gouvernement peut octroyer, dans les
limites budgétaires spécifiques fixées annuellement,
des incitants à la petite ou moyenne entreprise qui réa-
lise un programme d’investissements ou qui effectue
une ou plusieurs opérations contribuant de manière
déterminante au développement durable. Ces investis-
sements ou opérations ne doivent pas compromettre
l’équilibre entre les composantes économique, sociale
et environnementale du développement durable.

Art. 2

Les incitants prennent la forme de primes, d’une
exonération du précompte immobilier ou d’une com-
binaison de ces différentes formes d’incitants. Ils sont
octroyés par décision unilatérale.

Les incitants sont octroyés dans le respect de la régle-
mentation de la Communauté européenne, à savoir les
règlements de la Commission européenne relatifs aux
aides aux petites et moyennes entreprises, les encadre-
ments communautaires visant certains secteurs d’activi-
tés, l’encadrement communautaire multisectoriel des
aides à finalité régionale en faveur des grands projets
d’investissements, les lignes directrices concernant les
aides d’Etat à finalité régionale et celles concernant les
aides d’Etat dans le secteur agricole.

Pour un même programme d’investissements ou
une même opération, l’entreprise ne peut cumuler le

bénéfice des incitants prévus par le présent décret
avec des incitants obtenus en vertu d’autres législa-
tions ou réglementations régionales.

Les incitants prévus par le présent décret peuvent
être cumulés avec les incitants provenant des fonds
structurels européens.

Art. 3

§ 1er. Peut bénéficier des incitants prévus par le
présent décret la petite ou moyenne entreprise qui a
un siège d’exploitation situé dans la Région wallonne
et qui y réalise un programme d’investissements visé
à l’article 5 ou une action visée aux articles 7 à 9.

§ 2. Pour bénéficier des incitants, la petite ou
moyenne entreprise doit être :

1° soit une personne physique ayant la qualité de com-
merçant ou exerçant une profession indépendante
ou une association formée entre ces personnes ;

2° soit une des sociétés énumérées à l’article 2, § 2, du
Code des sociétés, y compris le groupement euro-
péen d’intérêt économique, le groupement d’intérêt
économique et la société à finalité sociale ;

3° soit une société qui relève de l’économie sociale
marchande, à savoir :

a. qui a une finalité de service au membre ou à la
collectivité plutôt que de profit ;

b. et qui dispose d’une autonomie de gestion ;

c. et qui respecte un processus de gestion démo-
cratique ;

d. et qui respecte la primauté des personnes et du
travail sur le capital dans la répartition des
revenus ;

e. et dont plus de 50 % des ressources provien-
nent de la vente de biens ou de services ;

4° soit un cluster tel que défini à l’article 13 ;

5° soit une spin-off telle que définie au paragraphe 6.

La personne morale de droit public est exclue du
bénéfice des incitants prévus par le présent décret.

§ 3. La moyenne entreprise est l’entreprise :

1° dont l’effectif d’emploi est inférieur à deux cent
cinquante travailleurs ;
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2° et dont :

a. soit le chiffre d’affaires annuel n’excède pas
40 millions d’euros ;

b. soit le total du bilan annuel n’excède pas
27 millions d’euros ;

3° et qui respecte le critère d’indépendance, tel que
défini au paragraphe 7.

§ 4. La petite entreprise est l’entreprise :

1° dont l’effectif d’emploi est inférieur à cinquante
travailleurs ;

2° et dont :

a. soit le chiffre d’affaires annuel n’excède pas
7 millions d’euros ;

b. soit le total du bilan annuel n’excède pas
5 millions d’euros ;

3° et qui respecte le critère d’indépendance, tel que
défini au paragraphe 7.

§ 5. La très petite entreprise est une petite entre-
prise, visée au paragraphe 4, dont l’effectif d’emploi
est inférieur à dix travailleurs.

§ 6. La spin-off est la petite ou moyenne entreprise
créée par des chercheurs, qu’ils soient universitaires
ou industriels, au départ des résultats de leurs
recherches.

§ 7. Est indépendante la petite ou moyenne entre-
prise qui n’est pas détenue à hauteur de 25 % ou plus
du capital ou des droits de vote par une entreprise ou
conjointement par plusieurs entreprises ne correspon-
dant pas à la définition de la moyenne entreprise, de
la petite entreprise ou de la très petite entreprise, selon
le cas.

Ce seuil peut être dépassé dans deux cas :

1° si la petite ou moyenne entreprise est détenue par
des sociétés publiques de participation, des socié-
tés de capital à risque ou des investisseurs institu-
tionnels, y compris des fonds de développement
régional ou des institutions universitaires, et à la
condition que ceux-ci n’exercent, à titre individuel
ou conjointement, aucun contrôle sur celle-ci ;

2° s’il résulte de la dispersion du capital qu’il est
impossible de savoir qui le détient et que la petite ou
moyenne entreprise déclare qu’elle peut légitime-
ment présumer ne pas être détenue à 25 % ou plus
par une entreprise ou conjointement par plusieurs
entreprises qui ne correspondent pas à la définition
de la moyenne entreprise, de la petite entreprise ou
de la très petite entreprise, selon le cas.

§ 8. Le calcul des seuils d’effectifs et financiers
s’opère par l’addition des données de la petite ou
moyenne entreprise et de toutes les entreprises dont
elle détient directement ou indirectement 25 % ou
plus du capital ou des droits de vote.

§ 9. Le Gouvernement peut préciser les critères
visés aux paragraphes 2 à 7 ou les adapter pour assu-
rer la conformité du présent décret aux règles commu-
nautaires adoptées au titre des dispositions prévues
aux articles 87 à 89 du traité instituant la Commu-
nauté européenne.

Art. 4

Est exclue du bénéfice des incitants la petite ou
moyenne entreprise dont les activités relèvent d’un
des domaines suivants :

1° les banques et autres institutions financières, les
assurances et l’immobilier ;

2° la production et la distribution d’énergie ou d’eau ;

3° l’enseignement, l’éducation et la formation ;

4° la santé et les soins de santé ;

5° les activités sportives, de loisirs et de distribution
de produits culturels ;

6° les professions libérales.

Par dérogation à l’alinéa 1e r, le Gouvernement déter-
mine, parmi ces domaines d’activités exclus, les activi-
tés admises à la prime à l’emploi visée à l’article 7.

Le Gouvernement détermine les secteurs ou parties
de secteurs qui sont exclus ou admis du bénéfice d’un
ou de plusieurs incitants.

Dans ce cas, sa décision doit prendre en considéra-
tion les principes et objectifs du développement durable.

Le Gouvernement procède à une évaluation des
secteurs exclus et admis au moins tous les trois ans.
Sur la base de cette analyse, le Gouvernement peut
revoir ces secteurs.

CHAPITRE II – DES INCITANTS

Art. 5

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer une prime à
l’investissement à la petite ou moyenne entreprise qui
réalise l’un des programmes d’investissements sui-
vants :

1° un programme d’investissements concourant à la
création ou au développement de la petite ou la
moyenne entreprise, à l’augmentation de la valeur
ajoutée de la production, à la création d’emplois
ou à la protection de l’environnement ;

2° un programme d’investissements mettant en œuvre
une des politiques d’intérêt particulier de la Région
wallonne, telles que définies par le Gouvernement,
à savoir notamment :

a. le développement du transport combiné ;
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b. la participation à une démarche de clustering
telle que définie à l’article 12 ;

c. la création d’une entreprise par l’association
de plusieurs personnes physiques, qui y exer-
cent toutes leur activité principale et en tirent
leurs principaux revenus professionnels, et qui
partagent les risques et les profits résultant
de l’activité, ci-après dénommée «l’entreprise
associative» ;

d. la transformation d’une très petite entreprise en
entreprise associative en raison de sa croissance;

e. la valorisation de l’utilisation rationnelle des
ressources naturelles de la Région ;

f. la création d’une spin-off ;

g. la mise en œuvre de toutes formes de collabo-
ration durable, de nature verticale ou horizon-
tale, entre les petites ou moyennes entreprises
visées à l’article 3, ayant pour objet la mise en
commun de moyens et de structures permettant
aux petites ou moyennes entreprises de déve-
lopper leur activité économique et d’améliorer
le résultat de leurs activités, que ces formes de
collaboration aient la personnalité juridique ou
non.

§ 2 . Par transport combiné, on entend le transport de
marchandises pour lequel le camion, la remorque, la
semi-remorque, avec ou sans tracteur, la caisse mobile
ou le conteneur de vingt pieds et plus, utilise la route, le
chemin de fer, la voie navigable ou la voie aérienne
pour une partie du trajet et au moins un autre de ces
moyens de transport pour l’autre partie du trajet.

§ 3. Les investissements pouvant faire l’objet d’un
incitant sont les investissements en immobilisations
corporelles et incorporelles.

Le Gouvernement détermine les investissements
qui sont exclus.

Art. 6

Le Gouvernement détermine les conditions et les
modalités particulières d’octroi de la prime à l’inves-
tissement, en tenant compte de l’importance des effets
du programme d’investissements sur chacune des
composantes du développement durable.

Pour bénéficier de la prime à l’investissement, la
moyenne entreprise doit dégager un pourcentage de
valeur ajoutée par rapport à son chiffre d’affaires. Le
Gouvernement détermine ce pourcentage.

La prime à l’investissement est exprimée en un
pourcentage du programme d’investissements admis
et ne peut dépasser 21 % brut.

Art. 7

Le Gouvernement peut, aux conditions et selon les
modalités qu’il détermine, octroyer une prime à
l’emploi pour la création d’emplois. La prime à
l’emploi ne peut être accordée qu’à la très petite
entreprise, et son montant ne peut excéder 3.250 euros
par emploi créé.

Art. 8

Le Gouvernement peut, aux conditions et selon les
modalités qu’il détermine, octroyer une prime à la
qualité à l’entreprise qui s’inscrit dans la mise en
place d’un système d’assurance qualité.

La prime est fixée à 25 % du coût admissible de
l’action et ne peut dépasser 5.000 euros.

Art. 9

§ 1er. Le Gouvernement peut, aux conditions et
selon les modalités qu’il détermine, octroyer une
prime destinée à financer le recours à des services de
conseil.

La prime aux services de conseil est fixée à 50 %
du coût admissible et ne peut dépasser 12.500 euros.

§ 2. Il est créé une commission chargée de l’agréa-
tion des conseils et, le cas échéant, de la suspension
ou du retrait de celle-ci. L’agréation est accordée pour
une durée de trois ans maximum. Pour être agréé, le
conseil doit justifier d’une expérience professionnelle
de trois ans minimum.

Cette commission se compose :

1° de quatre membres effectifs et de quatre suppléants
représentant la Direction générale de l’économie et
de l’emploi du Ministère de la Région wallonne;

2° de deux membres effectifs et de deux suppléants
représentant l’Institut des réviseurs d’entreprises ;

3° de deux experts membres effectifs et de deux
suppléants représentant l’Institut des experts
comptables ;

4° de deux membres effectifs et de deux suppléants
représentant le Conseil économique et social de la
Région wallonne.

Le Gouvernement désigne les membres de la com-
mission. En ce qui concerne les membres visés à l’ali-
néa 1er, 2° à 4°, il les désigne sur la base d’une liste
de dix personnes proposées par l’organisme qu’ils
représentent.

La commission peut faire appel à des experts ou
techniciens, selon les dossiers qui lui sont soumis et
sur proposition de l’un de ses membres.
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La présidence et le secrétariat sont assurés par la
Direction générale de l’économie et de l’emploi du
Ministère de la Région wallonne.

La commission arrête son règlement d’ordre inté-
rieur qui est soumis à l’approbation du Gouvernement
dans les six mois de l’entrée en vigueur du présent
décret et de son arrêté d’exécution.

Art. 10

Le Gouvernement peut, aux conditions et selon les
modalités qu’il détermine, octroyer des incitants à la
petite ou moyenne entreprise, dont l’activité écono-
mique se trouve gravement atteinte par une calamité
naturelle ou par d’autres événements extraordinaires
qu’il reconnaît comme tels.

Art. 11

Le Gouvernement peut fixer, pour la petite ou
moyenne entreprise réalisant, dans le cadre d’un pro-
gramme d’investissements visé à l’article 5, des
investissements en immeubles, en ce compris les
investissements en matériel réputé immeuble par
nature ou par destination, les critères et modalités
d’exonération du précompte immobilier afférent à ces
immeubles.

Cette exonération peut être octroyée pour une
durée maximale de cinq ans à compter à partir du
1er janvier de l’année qui suit l’occupation ou l’utili-
sation du bien immeuble.

CHAPITRE III – LES DÉMARCHES

DE C L U S T E R I N G ET LE C L U S T E R

Art. 12

Le clustering est un mode d’organisation du sys-
tème productif qui se caractérise par l’établissement, à
l’initiative d’entreprises, avec la participation éven-
tuelle d’institutions universitaires ou de centres de
recherches, d’un cadre de coopération portant sur des
activités liées et par le développement volontaire
entre les entreprises de relations complémentaires,
verticales ou horizontales marchandes et non mar-
chandes, ainsi que par la promotion d’une vision de
développement commune.

La démarche de clustering doit répondre aux cri-
tères minimaux suivants :

1° le développement de complémentarités et de
synergies entre les membres du cluster ;

2° la promotion de l’intérêt commun des membres du
cluster ;

3° la mise en œuvre d’un programme de développe-
ment industriel et d’exploitation d’un produit, pro-
cédé ou service nouveau pour les partenaires
membres du cluster ;

4° la recherche d’une valeur ajoutée supplémen-
taire pour le cluster ou les partenaires membres du
cluster.

Art. 13

Le Gouvernement reconnaît comme cluster une des
sociétés visées à l’article 2, § 2, du Code des sociétés,
qui est issue d’une démarche de clustering et dont
l’objet s’inscrit dans un secteur reconnu comme
essentiel par le Gouvernement. Il fixe les conditions
de reconnaissance des clusters conformément aux
principes et critères visés à l’article 12.

Le cluster est, selon le cas, considéré comme une
moyenne, une petite ou une très petite entreprise,
conformément aux critères de l’article 3, §§ 3 à 5.

Le critère d’indépendance, visé à l’article 3, § 7, ne
s’applique pas au cluster, pour autant qu’aucune
entreprise ne correspondant pas à la définition de la
moyenne ou de la petite entreprise ne participe à plus
de 50 % du capital du cluster et que soient prises les
mesures nécessaires pour que le cluster conserve une
autonomie réelle de gestion.

Art. 14

Le Gouvernement peut accorder des incitants aux
clusters moyennant les conditions, modalités et procé-
dures qu’il détermine.

La décision d’octroi des incitants est matérialisée
par une convention qui définit au moins les aspects
suivants :

1° la méthodologie de travail et les objectifs du c l u s t e r ;

2° le relevé des outils spécifiques de développement
du secteur ;

3° les initiatives qu’entend déployer le cluster ;

4° les incitants accordés au cluster ;

5° les obligations du cluster ;

6° la manière dont le c l u s t e r fait rapport de ses activités
et du respect de ses obligations ;

7° les modalités de contrôle du c l u s t e r et les sanctions
éventuelles.

CHAPITRE IV – C O N D I T I O N S
ET PROCÉDURES D’OCTROI,

DE LIQUIDATION ET DE CONTRÔLE

Art. 15

Les incitants ne peuvent être octroyés à la petite ou
moyenne entreprise que si elle est en règle avec les
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dispositions légales qui régissent l’exercice de son
activité ainsi que vis-à-vis des législations et régle-
mentations fiscales, sociales et environnementales ou
que si elle s’engage à se mettre en règle dans les
délais fixés par l’administration compétente.

Art. 16

Le Gouvernement fixe les procédures de demande
et d’octroi des incitants, et les modalités de liquida-
tion et de contrôle de ceux-ci, en tenant compte de la
taille de la petite ou moyenne entreprise.

Toute demande d’incitant doit donner lieu à une
décision dans un délai de quatre mois à compter du
moment où le dossier est complet.

Le Gouvernement détermine la procédure et le
mode de computation du délai visé à l’alinéa 2.

Art. 17

§ 1er. Le Gouvernement détermine les conditions
de maintien des incitants qui figurent dans la décision
individuelle d’octroi.

Dans le cas où le non-respect des conditions visées
à l’alinéa 1er est dû à un cas de force majeure, les
incitants peuvent être maintenus.

Par force majeure, au sens du présent décret, on
entend les circonstances étrangères à celui qui les
invoque, anormales et imprévisibles, dont les consé-
quences n’auraient pu être évitées, malgré toutes les
diligences déployées.

§ 2. Le conseil d’entreprise est informé des motifs
et modalités d’octroi des incitants, ainsi que des
m e s u r e s de contrôle prévues.

Art. 18

Le Gouvernement fixe les conditions, modalités et
procédures de restitution des incitants en cas de non-
respect des dispositions du présent décret.

La petite ou moyenne entreprise restitue les inci-
tants obtenus si, dans un délai de cinq ans courant à
partir de la date de la réalisation de l’investissement,
elle n’utilise pas, aliène ou cesse d’utiliser, aux fins et
conditions prévues, les investissements qui ont donné
lieu à l’octroi des incitants.

Dans les cas où les faits donnant lieu à restitution
ne trouvent pas leur origine dans une faute ou un acte
volontaire de la petite ou moyenne entreprise ou de
ses actionnaires, le Gouvernement peut limiter la res-
titution des incitants à concurrence du rapport entre le
nombre d’années d’utilisation réelle du bien qui a fait
l’objet d’un incitant et le nombre d’années prévu à
l’alinéa 2. Si moins de deux ans se sont écoulés

depuis la fin de la réalisation de l’investissement
jusqu’au jour de l’événement justifiant le retrait de
l’incitant, la restitution de celui-ci est intégrale.

Le Gouvernement peut, lorsque le coût lié à la
récupération des incitants risque d’être supérieur aux
montants de ceux-ci, renoncer à tout ou partie de leur
restitution.

Art. 19

En cas de fusion ou scission de société, d’apport
d’universalité ou de branche d’activité par une société
ou une personne physique, de cession d’universalité
ou de branche d’activité, visé au livre X I du Code des
sociétés, ainsi qu’en cas de transfert de l’entreprise
visé aux articles 41 à 43 de la loi du 17 juillet 1997
relative au concordat judiciaire, le Gouvernement
peut accorder le maintien des incitants lorsque l’acti-
vité économique de la petite ou moyenne entreprise
est poursuivie dans la Région et que les avantages
obtenus sont transférés dans la nouvelle entité juri-
dique, ainsi que les investissements ayant justifié
l’octroi de l’incitant lui sont transférés et sont mainte-
nus dans la destination pour laquelle l’incitant avait
été octroyé. A défaut, les incitants sont restitués dans
leur totalité.

Art. 20

L’entreprise qui a l’intention de céder l’investisse-
ment ou d’en modifier la destination ou les conditions
d’utilisation doit en solliciter préalablement l’autori-
sation auprès du Ministre qui a l’Economie et les
P.M.E. dans ses attributions. A défaut, les incitants
sont restitués dans leur totalité.

Art. 21

En cas de faillite, de dissolution et de mise en liqui-
dation volontaire ou judiciaire de la petite ou
moyenne entreprise, les incitants ne peuvent être
liquidés et ceux qui sont déjà versés font l’objet d’une
restitution dans leur totalité.

Art. 22

La petite ou moyenne entreprise qui a fourni, sciem-
ment ou non, des renseignements inexacts ou incom-
plets doit restituer les incitants reçus, quel qu’ait été
l’effet de ces renseignements sur le montant des inci-
tants, sans préjudice des poursuites pénales applicables
aux personnes ayant fourni ces renseignements.

Art. 23

En cas de restitution de l’incitant visé à l’article 11,
le précompte immobilier est dû.

31



CHAPITRE V – DISPOSITION FINALES

Art. 24

Le Gouvernement communique trimestriellement
au Conseil économique et social de la Région wal-
lonne une information statistique relative aux incitants
octroyés.

Le Gouvernement communique annuellement au
Conseil régional wallon un rapport quantitatif et qua-
litatif sur la politique d’expansion économique qu’il a
menée au cours de l’année civile précédente assorti
des éléments d’évaluation effectuée.

CHAPITRE VI – D I S P O S I T I O N S
ABROGATOIRES ET TRANSITO IRES

Art. 25

Le chapitre Ier bis – Dispositions particulières à la
Région wallonne – de la loi du 4 août 1978 de
réorientation économique inséré par le décret du
25 juin 1992 est abrogé.

Néanmoins, ces dispositions de la loi du 4 août 1978
précitée restent d’application pour les décisions prises
avant l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 26

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
du présent décret.

Namur, le 24 juillet 2003.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l'Économie, des P.M.E.,
de la Recherche et des Technologies nouvelles,

SERGE  KUBLA

Le Ministre des Transports,
de la Mobilité et de l’Énergie,

JOSÉ  DARAS

Le Ministre du Budget, du Logement,
de l’Équipement et des Travaux publics,

MICHEL  DAERDEN

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire,
de l’Urbanisme et de l’Environnement,

MICHEL  FORET

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,

JOSÉ  HAPPART

Le Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

C H A R L E S M I C H E L

Le Ministre des Affaires sociales et de la Santé,

THIERRY  DETIENNE

Le Ministre de l’Emploi et de la Formation,

PHILIPPE  COURARD
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Proiet de loi
de réorientation économique

MEMORIE VAN TOELICHTING

De sanering van de openbare financiën en de stmctuur-

hervormingen maken twee belangrijke luiken uit van de actie
van de Regering, die zij speciaal in haar regeringsverlclaing
in het licht heeft gesteld.

Tij'dens zijn mededeiing van 12 april 1978 over de budget-
taire toestanct, heeft de Eerste Minister aan deze twee funda-

mentele doelstellmgen herinneifd en voorgesteld spoedig bij
het Parlement voorstelîen in te dienen die ertoe zouden

strekken deze.doelstellingen te veiwezenlijken in voorwaar-

'den van samenhang, doeltreffendheid en tijd, zodat deze

açties op een permanente wijze kunnen bijdragen tôt het
liersïellen van het evenwicht dat bedreigd is door de slecht
beheerste uitbirelding van de openbare uitgaven en de zicht-

bare of bedekte weerslag van de economisclie crisis-die de
meeste wesEerse geïndustrialiseerde landen hard treft.

De sanering van de begroting, de liera rien fering van de
Qpenbare uitgaven en de structnurhervormîngen •maken één

geheel uit. Men moet immers vaststellen dat de begrotings-

hecoriëntering onontbeerlijk-is voor het hecstel'len van de
economische • voorwaarden die no<jig ziJn om een waar-

achtige heroplevmg te verzekeren. Het aanhoudend lopend
tekorf: îeidt tôt het afromen op de fmanciële mogelijkheden
van liet land van buitensporige bedragen dte aldus van
andere produktieve activiteiten worden afgewend en ver-

.zwaren bovendien op overdreven manier de lasten van de

,'openbare schuid; de groeiende fiscale et parsfiscale aÉhou-
dingen in vergelijkmg met hefc BNP wegen op de koop-

lcraclït van de bevolking zowel als op de'expansiemogelijk-

r.j
fc'itf

If.

1^'
ih
ï'

R. A 11162

EXPOSE DES MOTIFS .

L assainissement des finances publiques et les réformes de
structure constituent deux volets essentiels de l'action du

Gouvernement; sa déclaration d'investiture les a spécialement

n)is en évidence.

Lors de sa communication du 12 avril 1978 sur la situation

budgétaire, le Premier Ministre a rappelé ces deux objectifs
fonciamentaux. Il a proposé de saisir le Parlement à bref
délai de projets qui tendraient à les réaliser dans les meilleures
conditions de coliécence, d'efficaoité et de délai; et cela, de
manière telle que ces actions puissent contribuer d'une

manière permanente à la restîiuration des équilibres cornpro-

mis par l'extension mal maîtrisée des dépenses publiques et
,par les effets apparents ou msidieux de la crise économique

qui touche durement la plupart des nations occidentales.

L'assainissement budgétaire, la réorientation des dépenses
publiques et les réformes de structure forment un ensemble.

Il faut, en effet, constater que la réorientation budgétaire

s'avère indispensable au rétablissement des conditionsécono-

miques susceptibles d'assurer une relance véritable. Les

déficits permanents des opérations courantes ont pour effet de
prélever sur les capacités financières du pays des montants
excessifs ainsi détournés d'autres activités productives et
alourdissent en outre exagécément les charges de la dette

publique; le prélèvement fiscal et parafiscal en constante aug"
mentation par rapport au PNB pèse sur le pouvoir d'achat
de la population autant que sur les possibilités d'expansion

des entreprises; ces deux éléments constituent pour l'éco-
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heden van de ondernemingen, deze twee elementen betekenen

voor 's lands économie een ernstige liandicap waaraan

tnoet verholpen worden.

Het scheppen van duurzame wei.-kgelegenheclen, het aan-

moedigen van de stuwkracht van de économie, de bevorde-

ring van de uitvocr, het opdrijven van de investeringen, de
ontwikkeling van een industrieel beleid dat aan de huidige

noodwendigheden is aangepast, vergen sEeeds beîangrijker
financiële middelen; .de nationaie économie kan deze niet

opbrengen zonder een aanpassing van de afhoudingen die
de overheid uitvoert op de werkelijke inkomsten van de
économie.

Dit veronderstelt, enerzijds, de mogelijkheid om over de
nodige mimte te beschikken voor de toekennmg van de
economische aanmoedigingen en, anderzijds, een heroriën-
terjng van de ojaenbare uitgaven in een richdng die nâuwer
aansluit bij de behoeften van de bevcîlking, bi] de ontwik-
keling van de best aangepaste collectieve voorzieningen en
bij de industriëie lierstcucturatie en vernieuwing.

De structuurhervormingen zullen slechts dan hun voile
trefkracht krijgen wanneer het fundamentee'l economisch
klimaat en de actiemogelijkheden van de overheid gevoelig
verbeterd zij'n door deze maatregelen van financiële en bud-

gettaire aard.

Deze structuurhervonningen gaan dan ook gepaard met
een reeks andere maatregelen van economische en fiscale

aarcl die leiden tôt het aanmoedigen van de activiteit, zowel-

in de secundaire als in de tertiaire sector. A'idus wordt een
stimulerend beleid gevoerd dat ten voile is afgesremd op de

nchtlijnen van de Buropese Gemeenschap.

Deze verschillende voorstellen die aan het Parlement wor-

den voorgelegd vormen een gehee! tlat zowel de bezorgcl-
heid van de Regering ten ftanzien van de erge aard van de
economische moeilijkheden vettolkt als haar beslistheid om

geleidelijk de zware gevolgen ervan voor de openbare finan-
tien en de economîsche ontwildceling van het land ult te

wissen.

De Regering) nadat zij de inflatie heeft bedwongen, hoopt
dat deze inspanningen, welke bîjzonder moeilijk worden
gemaakt door de huidige conjuncmur, zullen worden begre-

peu, gesteund en goedgekeurd in een geest van nationale

solidariteit en van gemeenschappelijke wil tôt herstel.

Omwil'Ie van, de belangrijkheid en de complexiteit van

de materies die het voorwerp uitmaken van de regermgs-

voorstellen en met de bekommernis de prerogatieven van

de Wetgevende Vergadeungen te eerbiedigen en hen toe
te laten op de bes,te inanier de afwikkding van hun werk-
zaamheden te regelen, worden de voorstellen in twee ver-

schillende wetsontwerpen voorgelegd, het ene ingedieiid bij
uw Vergadering) het andere bij de Kamer van Volksver-

tegenwoordigers.

De voorstellen die de aanmoediging van de tewerkstelling
in de KMO's beogen, deze die handelen over de fiscale
bepalingen, de maatregelen te nonen tegen de bedrieglijlce
praktijlœn van de koppelbazen, de hervorming van de NIM
en de GIM's evenals de beschiklcingen die ertoe strekken

nomie nationale un handicap sérieux auquel il importe de
remédier.

La création d'eniplois durables, Pencouragement au dyna-

misffle de l'économie, la promotion de l'exportation, la
relance de l'investissement, le développement d'uiiie poli-

tique industrielle adaptée aux nécessités actuelles requièrent
clés moyens financiers de plus en plus importants; l'écono-

.mie nationale n'est pas capable de 'les fournir sans une

adéquation du prélèvement opéré par les pouvoirs publics
aux ressources réelles de Péconomie.

Ceci suppose, d'une part, la possibilité de disposer de la
marge nécessaire à l'attribution des incitants économiques et,

d'autre part, la réorientation des dép'enses publiques dans
un sens plus étroitement conforme aux bïsoins de la popu-

làtion, au~ développement (Tes services collectifs lefT mieux

laaptés, ainsi qu'à la restructuration et à l'innovation

liïdustrielleïT t

Les réformes de structure n'auroiit leur pleine efficacité que .

si le climat économique fondamental et îes possibjlites _,•
d'action 'des pouvoirs publics sont sensiblement améliorés par- <^||
ces mesures de caractère financier et budgétaire. •

l

Aussi, ces réformes de structure s'accompagnetit-elles d'une

série d'autres dispositions de caractère économique et fiscal
visant à encourager l'activjté tant dans le secteur secondaire • i

que dans le secteur tertiaire. Ainsi jjne politique de _stiinu^ \

lation est poursume, pArfajtement intéfirée aux: objectifs :

des Communautés eurapéennes.^

Ces diverses propositions s'oumises au Parlement forment

un ensemble traduisant tout à la fois îes pî.'^occupations du
Gouvernement devant le degré de graviité des difficultés éco-
nomiques et la déterminadoti de celui-ci d'en enrayer pro-

gressivement les lourdes conséquences sur 'les finances pubii-

ques et le développement économique du pays. ' .

Le Gouvernement, après avoir Jugulé l'inflation, esp£-pe-J;LÏ))j8^f.

que ses efforts rendus pat.'ticuîièrement difficiles par la ^ ;,
conjoncture actuelle seront compris, soutenus et approuvés v'c^

dans un esprit de solidarité nationale et de volonté com-'

mune de redressement.

En-raison de l'importance et de la complexité des matières \

faisant Fobjet des propositions gouvemementa'les et dans
le souci de respecter les prérogatives des Assemblées, en
leur permettant d'organiser de la meilleure manière le
'déroulement de leurs travaux, les propositions sont préseii-

tées dans deux projets de loi distincts, l'un déposé devant
votre Assemblée, l'autre devant la Chambre des Repré- :

sentants. :

Lesjîropositions qui visentl'encouragement de l)em,ploi

dansles PME, celles qui traitent des dis.pq&itioiïs'fiscales, les
'nÏS3ÏÏî^TF?endre contre les pratiques frauduleuses des pour-
voyeur de main-d'œuvre, celles qui ont pour objet la réforme.

de la SNI et des SRI ainsi que les dispositions ayant trait à ;
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het principe van de gelij'ke behandeling van mannen en
vrouwen in werking te stellen inzake de toegang tôt het

arbeidsproces, de promotiekansen en de arbeidsvoorwaarden,

worden aan uw Vergadering voorgelegd.

De Kamer van Volksvectegenwoordigers, van liaar kant,

zal eerst de voorsteHen onderzoeken die betrekldng hebben

op de economische en financiele hervormingen, op het
onderwijs, op tewerkstelling en arbeid, op sociale voorzorg,
op de pensioenen evenaîs op verscheidene voorsteilen van

zuiver budgettaire aard.

Vooraleer tôt de gedetailîeerde analyse van het wetsont-

wei'p dat u wordt voorgelegd over te gaan, acliE de Regermg

het wenselijk u voorafgaandelijk het geheel van de ont-
werpen die 'bij de beide Kamers worden ingediepd, voor te
stellen. Dit geheel beantwoordt aan een globale benade-

ring van de problemen en wordt door de Regeung beschouwd
als een onscheidbaac geheel waarvan de verschillencîe delen
een evenwicht vormen.

I. STRUCTUURHERVORMINGEN EN MAATREGELEN
VAN ECONOMISCHE EN SOCIALE AARD

A. Kleiiie en middelgrote ondernemingen

De voorstellen inzake de aanmoectiging van de tewerk-
stdling in de KMO's concretisereh dit deel van de regermgs-
verklaring waarin specifieke maatregelen ter bevordering
van de oprichting en expansie van 'de KMO's worden in het

vooruitzicht gesteld en waarbi} een bijzondere tussenkomst
wordt voorzien om de vestiging van jonge zrilfstandigen
aan te moedigen. ZiJ verwezenlijken tevens een deel van de

voorstellen vervat in het plan van de Regering t&n gunste van
de KMO's.

Aldus worden :

— de verschillende voordelen die op dit ogenblilc kunnen
bekomen worden door lcleine en middelgrote ondernemingen,

op basis van de bescaande wetgevingen op de economische
"èxpansie, in een geheel samengebracht, wat een grondige

vereenvoudiging en versoepeling meebrengt;

— belangrijker tussenkomsten mogelijk gemaakt vooral
inzake rentetoelage, ingevolge het wegwerken van liet onder-

scheid dat wordt gemaakt tussen KMlO's die a'1 of niet
geiegen zijn in een ontwikkeîingsgebied;

en wordt :

— een bijzondere tegemoetlcoming voorzien ten gunste van

de Jonge zdfstandige die zich voor het eerst vestigt;

— een verlichting doorgevoerd van de 'last van de admi-

nistratieve formalkeiten door het toekennen van een tus-

senkomst in de aansluitingskosten bij een sociaal secreta-
riaat voor hen die overgaan tôt het aanyrerven van een

eerste arbeidskracht.

Verder wordt de uitbreiding van de werkingsmiddelen

en -mogelijkheden van de Nationale Kas voor Beroepskrediet
geregeld, ten einde haar toe te laten de actie die zij voert

) ' 415 (1977-1978) N. l

la mise en œuvre du principe de {'égalité du traitement
entre hommes et femmes en ce qui conceroe l'accès à

'l'emploi, IA promotion professionnelle et 'les conditions de
travail sont soumises à Votre Assemblée.

• La Chambre des Représentants, quant à elle, examinera

en premier 'lieu les propositions qui ont trait aux réformes

léconomiques et financières, à l'enseignement, à l'emploi et
au travail, à la prévoyance sociale, aux pensions ainsi qu'à

diverses propositions de nature proprement budgétaire.

Avant de procéder à l'analyse détaillée du projet <le loi qui

vous est soumis, îe Gouvernement estime souhaitable de

vous présenter préalablement l'ensemble des projets dont
sont saisies les deux Chambres. Cet ensemble, qui répond

à une approche globale des problèmes, est considéré par le
Gouvernement comme un tout indissociable dans lequel'les

différentes parties s'équilibrent.

I. REFORMES DE STRUCTURE ET MESURES D'ORDRE
ECONOMIQUE ET SOCIAL

A. Petites et moyennes entreprises

Les propositions de mesures visant a encourager l'emploi

dans les PME concrétisent le chapitre de la déclaration
gouvernementale relatif aux mesures spécifiques en vue de

promouvoir la création et Pexpansion des PME, parmi les-
quelles une intervention spéciale pour encourager l'étabUsse-

ment de jeunes indépendants. Elles concrétisent d'ailleufs

une partie des propositions contenues dans le plan du Gou-
vernement en faveur des PME.

C est ainsi que :

— les divers avantages dont peuvent bénéficier actuel-

lement les petites et moyennes entceprises, conformément

aux législations en vigueur sur l'expansion économique,

sont repris dans un ensemble, ce qui représente une simplifi-
catiàn et un assouplissement;

des interventions plus importantes sont rendues pos-

sibles, princïpaleinent en matière de subside-intérêt, du faiit
de la suppression de la distinction entre PME, selon qu'elles

sont ou ne sont pas situées dans une zone de développement,

et que :

—une intervention spéciale est prévue en faveur des

jeunes indépendants lors de leur premier établissement;

— un allégement:-des frais résultant des formalités admi-

nistratives est réalisé grâce à une intervention dans les
frais d'affiliation à un secrétariat social pour ceux qui
procèdent au recïutement d'un premier travailleur.

En outre, l'extension des ressources mises à la disposî-

tion. de la Caisse nationale de Crédit professionnel est
réglée de manière à lui permettre de renforcer ses acti-
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ten gunste van de KMO's te kunnen versterken, onder meer

op het vlak van het risicodragend kapitaal.

Om de tewerkstelling in de kleine en middelgcote onder-
nemingen te bevorderen wotden imaaEi'egeleii vooi.'zien waar"

bij een tijdeUJke vermindering van de werkgeversbijdrage
wordt toegekend voor de eerste twee in dtenst genomein

werknemers cHe Jonger zijn dan 30 jaar.

Ook zuîlen de modaîiteiten van de leercontracten in de

ambachten en neringen worden bijgeweikt.

Tenslotte worden maatrcgelen voorzien tôt versoepeling
van de wet van 15 december 1970 op de ukoefening van
de beroepswerkzaamheden in kleine en middelgrote handels-
en ambachtsonderiïemingen, ten eincie de toegang tôt de

gereglementeerde beroepen te vergemakkeîijken en aidas de
vestiging aîs zelfstandige te stimulei.'en,

B. Fiscale maatregelen

De meeste van de fiscale maatregeîen opgenomen in het
ontwer'p betreffen de verlenging van bepaalde bestaande of

de invoering van nieuwe bepalingen ter bevordenng van
de bedrijfsmvesteringen, dk'oveceenkomstig de voornemens-

die de Regering aankondigde, eneïzijds, m het programma
VOOE de kleine en middeIgiL-ote ondernemingen, en ander-

zijds, in het plan voor een vernieuwd industrieel beleid.

Verder bevat het ontwerp de nodige wijzigingen om de
bestrijding van de fiscale fraude te versterken.

Tenslotte wordt in de mogelijkheid voorzien om het aico-
holvecbrmk in de openbate geiegenheden en in privé-clubs te
reglemcnteren door de invoering van een jaariijks vergun-

ningsrecht,

C. Koppelbazen

Beschikidngen ter bestrij'ding van de bedrieglijke pcak-

tijken -van de kop-pelbazen werden Eeeds ingelast in de
wet van 28 juni 1976 houdende voorlopige regeling van
de djdelijke arbeid, de uitzendarbeid en het ter beschikking
stellen van werknemers ten -behoeve van gebruikei.'s.

Men- had gehoopt dat deze beschildcingen zouden vot-
staan om 'de activiteiten van de koppelbazen te bekampen.

De ondervinding heeft nochtans uitgewezen dat hoofdaan-
nemers van werken, inzonderheid in de bouwsector, meer

en meer onderaannemingsovereenkomsten afs^uiten met

koppelbazen.

Het bîijkt derhalve noodxakelijk, om de bedriegUJke prak-
tijken van de koppelbazen meer doekreffend te kunnen
bestrijden, bijkomende maatregelen te treffen. Hun schade-
lijke acdviteiten bestaan, eiierzijds, uit îiet niet-betaÏen van
sociale bijdragen, bedrijfsvoorheffing en BT'W eni ander-
zijcis, uit het bezetten — ten nadele van weEknemers'die

een regelmatige betrekking zoeken — van een belangrijk
aantal werkplaatsen door buitenlandÉrs die xich in om'egel-

matige toestand bevinden of door personen die sociale uit-

vités en faveur des PME, entre autres sur le plan du capital

a risque.

En vue de promouvoir la mise au travail dans les petites

et moyennes entreprises, des mesures sont prévues qui

accordent une réduction provisoire de la cotisation de

l'employeuE pour les deux premiers ttavailleurs reccutés

s ils ont moins de 30 ans.

De même;, les moda'Utés de l'ap.prentissage dans les méuers

et négoces seront mises à jour.

Enfii^ sont prévues des mesures d'assouplissement de la
loi du 15 .décembre 1970 sur î'exercice des activités profes-

sionnelles dans les petites et moyennes entreprises en vue

de faciliter Faccès aux professiotis régleineutees et de stimuîer
ainsi rétablissement en tant qu'inclépendant.

B. M.esures d'ordre fiscal

La plupart des mesures fiscales reprises dans le projet
visent la prolongation de certaines dispositions exiistantes
ou l'instauration' de nouveiles dispositions tendant à. pt.'o-

mouvoir les investissement des entreprises, ceci conformé-

ffîent aux intentions que le Gouvernement à annoncéesi d'une

paEt, dans son programme pour les petites et moyennes

entreprises et, d'autre part, dans son plan 'pour une nouvelle

politique industrielle.

En outre sont proposées notamment sous ce titre les

modifications nécessaires pour accentuer la lutte contre la

fraude Éiscale.

Enfin, ie Gouvernement envisage, de réglementer la con-

sommation d'aîcool dans les lieux pubiics et dans ks clubs
privés et d'instaurer à cette fin une patente annuelle.

C. Pourvoyeurs de main-d'œuvre

Des -dispositions destinées à mettre fin aux pratiques
frauduleuses des pourvoyeurs de main-d'oeuvre ont déjà été
prises par la loi du 28 juin 1976 portant réglementation
provisoire du travail temporaire, du travail intérimaire et
'de la mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs.

On avait espèce que ces dispositions constkuerai.ent un

moyen suffisant pour combattre ies activités de pourvoyeurs
9e main-cTœuvre. Toutefois, l'expérience a démontré que

de plus en plus, des entrepreneurs principaux concîuent des
contrats de sous-traitance avec des pourvoyeurs de main"

d'œuvre, en particulier dans le secteur de la construction.

Il s'avère dès lors indispensable àe. pEendre des mesures

complémentaires permettant de répuimer d'une manière.plus

efficace les pratiques frauduleuses de -poucvoyeurs de main-

dTœuvEe. Ces pratiques préJudiciaMes se traduisent) d'une
part, par le non-paiement de cotisations de sécurité sociale,

du précompte professionnel et de la TVA et, d'autre part,
par l'occupation, au <létrimetit des demandeurs d'emploi

ïéguUers, d'un nombre important de postes de travail, soit
par des étrangers en situation irrégulière, soit par des béné-
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keringen genîeten en wier prestatîes in strijd zijn met de
betrokken uitkeringsreglementering.

De waaier van de voorgestelde maatregelen moet, om effi-

ciënt te zijn, een aantal secEoren omvatten. Zo werd het nodig

geacht maatregelen voor te stellen op het vlak van de
fiscale wetgeving, de sociale wetgeving, de wetgeving op
de overheidsopdrachten, deze op het handelsregister en de
arbeidsreglementering, .

D. Structuurhervormmgen

In uitvoering van de regeringsverldaring van'7 juni 1977
wenst de Regering, met als hoofddoel de schepping van
nieuwe groei en duurxame werkgelegenheid, fundamenteie
stmctuurîiervormingen door te voeren in de financide, de

economische en de energedsche sector.

1° Economische en fmanciële sector

Zo wordt, met het oog op een groterc operationele doel-

matigheicî, de Nationale Investeringsmaatschappi] (NIM)
grondig hervormd en worden gewesteîijlce investerings-
maatschappijen (GIM's) opgericht, daacbij steunend op
volgende kraclitlijnen :

de NIM en de GIM's worden op voet van gelijkheid
geplaatst met de privé-holdings, wat de opheffîng verklaarE
van een aantal technische beperkingen;

het economisch overheidsinitiatief wordt operarioneel
gemaakt door het ter 'beschiklîing steHen van de nocHge mid-

delen en door de oprichting, om redenen van efficiëntie, van
sectorieel gespecialiseerde filiales;

heÈ instrument NIM zelf wordt geoptimaliseerd door
een verbetering van interne structuur, door maatregelen ter

bevordering van een echte groepspolitiek, door kapltaalver"
hoging en take-off-waarb'orgen enz.,

de regionalisering van het economtôch overheidsinitia-
tief door de effectieve oprichting van de GIM's,

— de coordinatie van het beleid van de NîM en de
GIM's.

Onderlijnd moet worden dat de NIM en de GIM's bij aile
parti cipatie-operaties m vennootschappen zich strikt zullen
laten leiden door rentabfliteitsoverwegingen.

Verder wordt het statuut van de banlcrevisoren, die voor-

taan door de Banlccommissie zullen worden aangeduid en
bezolcfigd, grondig hecvprmd. Ook wordt de inspectiebe-
voegdheid van de Bankcommissie uitgebreid.

De mogelijkheîd wordt ingesteld om bij de vier grootste

Belgische banken een regeringsafgevaardigde aan re duiden,
ten eincie Jmn actie meer te betrekken bi| het financiële,
monétaire en economische beleid van de Regering, vooral wat
de economische expansie en reconversie betreft.

Vervolgens wordt in de mogelijkheld voorzien opdat ook
de opénbare kredietsector integraal de bai-ikfunctie zou kun-
nen uitoef-enen.

ficiaires d'alîocations sociales en violation des règles qui
régissent l'o'ctroi de ces allocations.

Pour être efficace, l'éventail des mesures à prendre doit
couvrir un ensemble de secteurs. Ainsi, a-t~i! été estimé néces-

saire <îe proposer des mesures dans le domaine de la légis-
lation fiscale, de la législation sociale, des marchés publies,
de la législation relative au registre du commerce et de la
réglementation du travail.

D. Réformes de structure

Conformément à sa déclaration du 7 juin 1977, !e Gouver-
nement souhaite promouvoir des réformes de structure fonda-

mentales dans le secteur financier, économique et énergétique,

.dans le but primordial de créer une croissance nouvelle et des

emplois durables.

1° Secteur économique et fhîancier

C'est ainsi que dans îe souci d'une plus grande efficacité

opérationnelle, la Société nationale d'ïnvestissement (SNI)
est réformée fondamentalement et les sociétés régionales d'in-

vestissement (SRI) seront mises en place; îes lignes de force
de cette réforme sont les suivantes :

la SNÏ et les SR.Ï sont mises sur le même pied que les

holdings privés, ce qui signifie la suppression d'un certain
nombre de resÉi'icdons de caractère technique;

l'iniriative publique en matière économique est rendue

opérationnelle grâce à îa mise à sa disposition des ressources
nécessaires et grâce à la création, dans un souci d'efficacité,
de filiales spécialisées par secteur;

le fonctionnement de la SNI est optimalisé grâce à
l'amélioration de sa. SEructure interne, aux mesures tendîint

à promouvoir une véritable politique de groupe, à l'augmen-

tation du capital et aux garanties au déveIoppemenÈ ini-
tial, etc.;

— la régionalisat'Eon de l'mitiative publique en matière éco"

nomique, grâce à la mise en activité dès SRI;

la coordination de la politique de la SNI et des SRI

IÎ convient de souligner que pour leurs prises de participa-
tion au capital des sociétés, la SNI et les SRI se laisseront
guider par une préoccupation rigoureuse de rentabilité.

D'autre parfc, le statut des reviseurs de banque, qui seront

désormais désignés par la Commission bancaire et rémunérés
par elle, est fondamentalement réformé. En outre, les attri-

butions de îa Commission bancaire en matière d'inspecrion
sont élargies,

De même, le projet envisage la possibilité de désigner un
délégué du Gouvernement auprès des quatre principales ban-
ques du pays de manière à les associer davantage à la
politique financière, monétaire ec économique du Gouverne-

ment, surtout en ce qui concerne l'expansion et Is reconver-

sion économiques.

En outre, la possibilité est prévue de permetErc au secteur

public du crédit d'exercer la fonction bancaire cîans son
plein exercice.
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De organisatie van de globale sector van de énergie wordt

grondig aangepast ten einde zijn cioelti.'effendheid en zijn
karakter van algemeen belang te versterken. Zo wordt de

opdracht van het Nafcionaal Comité voor de Energie gewij-
zigd en wordt zijn werking ten voile operadoneel gemaakt.
De vereiste schikkingen worden getroffen om openbare elek-
triciteitsbedrijven ruimece ontplooiingsmogeUjkheden te ge-
ven en zal de Staat participades kunnen nemen bij kapitaal-

verhogingen van de privé-maatschappijen. Verder zal het
statuut van de intercommunale distributiemaatschappijen

worden aangepast met het oog op rationalisatie en grotere
doeltreffendheid. Oolc zal het statuut van de gasdistribude-

maatschappij « Distrigaz » in die zin worden aangepast.

Een vennootschap voor de aankoop en de stockering van

petroleumprodukten zal worden opgericht; ook zullen de
activiteiten van de gehele cyclus van de lœmbrandstoffen
worden hervormd.

Voor het vervoer per pipe-line zal een nationale maat-

schappij worden opgericht met overheidsstatuut,

Het statuut van het Controlecomité voor Gas en Elek-
tricitek zal woiden' hervormd; bovendien zal de Staat een

participatie nemen in de Kempense Steenkolenmi)nen.

E. Economische maatregelen

Een nationaal comité za\ voor de planificatie in de sector
van de staalnijverheid worden opgericht en za'l aan de Staat
toegelaten worden financiële participaties te nemen in de

staalmaatschappijen en aanverwante ondememingen,

Op het economische vlak bevat het wetsontwerp verder
enkele maatregelen van diverse aard, zoals het oprichten

van een Fonds voor Inctusttiële Hernieuwing, de uitbreiding
van de wet van 30 december 1970 betreffende de econo-

mische expansie, de verlenging met één j'aar van de termi]'n

tijdens dewelke de conjunctuurhulp van 2 pet. kan worden

toegestaan, hct opleggen van zekere verplichdngen en voor-

waarden aan ondernemingen in moeilijkheden, het beschik-
baar stellen aan de Gewestelijke Ontwiklceîmgsmaatschap-
pijen van onriemngsmogeUjkheden bij het Gemeentekrediet
ten belope van een nieuwe schij'f van l miljard.

F. Sociale maatregelen

Wat de sociale sector betreft worden een aantal maat-

regelen overwogen waarvan de belangrijkste de hervorming

van het stelsel voor sociale zekerheid is. Dexe hervorming zal
gebeuren op basis van koninklijke besluiten die VOOE vooraf-

gaandelijke bektachtigmg aan de "Wetgevende Karaers zullen

worden voorgelegd.

Het ontwerp bevat eveneens At basisprinclpes van de
coôrdinarie van de minder-validetizorg. Deze principes beogen
vooral de vereenvoudiging van de procédures en het invoeren

van een enig dossier dat polyvalent zou zijn en dat zou gelden
voor de toegang tôt al de voorzieningen waarop de mindei;-

2° Secteur énergétique

L'ensemble du secteur de l'énergie est entièrement réor-

ganisé de manière à renforcer son efficacité et son caractère
d'intérêt général. C'est ainsi que la mission du Comité na-
donal de l'Energle est modifiée et que son fonctionnement

devient pleinement opérationnel. Les mesures adéquates sont

prises en vue de permettre aux entreprises publiques d'élec-
tricité de se développer davantage; l'Etat, de son côté, pourra
prendre des participations à l'occasion des augmentations
de capital des sociétés privées. En outre, le statut des sociétés
intercommunales de distribution sera modifié dans un but
de radonalisation et d'efficacité accrue. De même, le statut

de la société de distribution du gaz « Distrigax » sera adapté.

Une société d'achat et de stockage des produits pétroUers
sera créée; de même seront réorganisées les activités de l'en-

semble du cycle du combustible nucléaire.

Une société riationale sous statut public sera créée pour.

le transport par plpe-line.

Le Comité de contrôle de l'électricité et du gaz verra son

statut modifié. En outre, l'Etat prendra une participation
dans les Kempense Steenkolenmijnen.

• E. Mesures d'ordre économique

Un comité national sera créé pour la .planification du
secteur de la sidérurgie et l'Etat sera autorisé à prendre

des participations financières dans les sociétés sidéiurglques
et dans les entreprises connexes.

Le projet de loi comporte en outre, au plan économique,

des dispositions de nature diverse, telles que la création
d'un Fonds de rénovation industrielle, l'extension de la'loi

du. 30 décembre 1970 sur Pexpansion économique, la pro-
longation d'un an de la période pendant laquelle une aide

conjoncturelle de 2 p.c. peut être accordée et la prescription

imposée aux entreprises en difficulté de remplir certaines
conditions, la mise à la disposition des Sociétés de dévelop-
pement régional d'une possibilité d'emprunt auprès du Crédit
communal à concurrence d'une nouvelle base de l milliard.

F. Mesures d'ordre social

Quant au secteur social, un certain nombre de mesures

sont envisagées, notamment la réforme du régime de sécurité
sociale. Cette réforme se fera par arrêtés royaux qui seront
soumis à la ratification préalable des Chambres législatives.

Le projet définit également les principes sur lesquels, se
basera la coordination des prestations en faveur des handl-

capes. Ces principes visent principalement la simplification
de la procédure et l'instauration d'un dossier unique , qui

serait polyvalent) en ce sens qu'il serait valable pour l'acces-
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Voorts worden in de sociale sector een aantal verbeterin-

gen aangebracht aan de bestaande stelsels, onder meer :

een versoepeling van de toekenning van de gewaar-

borgde gezinsbijslag en inzonderheid de toekenning van deze
bijslagen zonder onderzoek naar de bestaansmiddelen, wan-
neer dit reeds gebeurde overeenko.mstig een andere wetgéving;

— de toekenning van het gewaarborgd inkomen voor
bejaacden aande sinds meer dan tien Jaar fekeHjk gescheiden

echtgenoot,

— de verbetering en de vereenvoudiging van het stefsel
van kinderbijslag voor werknemers;

— bepaalde maatregeîen inzake de stelsels voor arbeids-

ongeva'llen en beroepsziekten, met het oog op een betere

overeenstemming tussen beide stelsels.

Ook in de sector van het département van Tetverkstelling
en Arbeid worden inzonderheid met het oog op het voeren

van een actief tewerlcstellmgsbeleid een aanta! belangnjke
wijzigingen doorgevoerd, waarvan de meeste echter langs
réglementaire weg kunnen worden gerealiseerd.

Zo worden de sociale verkiezingen verplicht in de onctcr-'

nemingen vanaf 100 werknemers, wordt de Belgische Dienst
Opvoering Productiviteit gereorganiseerd, wordt: de ver|a-
ringstemiijn van de publieke vûfdering inzake tîe inbreuken

op de sociale wetgeving van l jaar op 3 Jaac gebracht, wordt
de « bescherming van het loon der werknemers » onderge-

bracht onder de algemene strafrechtelijke bepaling en wordt
het sociaal statuut verbeterd van bepaalde wetklozen en
van de grensarbeiders.

Ten einde tegemoeÈ te lcomen aan de in dat verband
uitgebrachte aanbeveling van de Nationale Arbeidsconferentie

-van april 1973 zal een lconinklijk besluit aan de activiteiten
« tewerkstelling » en « werlçloosheid » van de Rijkdienst voor
Arbeidsvoorziening een maximum aan autonomie verlenen.

Oolc zal de RVA gemachtigd worden bureaus op te richten

ten behoeve van tijdelijlœ werknemers.

Zo dient tevens, rekening houdend met de ervaring, de
actîe van het bijzonder tijdeHjk kader verbeterd om er de

doeltreffendheid van te verstevigen.

De Regering wenst in ons recht de richtlijn in te schrijven
van de Raad van de Europese Gemeenschappen van februari

1976 betreffencîe de tenuitvoertegging van het beginseî van
gelljke behandeling van mannen en vrouwen ten âanzien van
de arbeidsvoorwaarden, de toegang tôt het arbeidsproces, de

promodekansen of tôt een zelfstandig beroep.

Het invoeren van een wettelijke'en moderne îeeftijciregeling
beantwoordt thans aan een behoefte en lcan voor veîen het

beste middel vormen ter verwerving van de vereiste vakbe-
kwaamheld en in die mate bijdragen tôt besÈfijding van de

werkloosheid. Bij de uitwerking van het leerlingenstatuut
zal de Regering zicîi inzonderheid !aten leiden door het advies

ter zake uitgebracht door de Nationale Arbeidsraad op
15 Juli 1977.

sion à toutes les prestations auxqueîles le handicapé peut

prétendre en raison de son activité et de sa situation.

Eti outre,'dans le secteur social, diverses améliorations

seront apportées aux régimes existants, visant entre autres :

l'assouplissement de l'ocÈroi des allocations familiales

garanties et notamment î'octroi de ces allocations sans

enquête sur les ressources îorsqu'il y fut déjà procédé en vertu
d'une autre législation;

l'octroi, au conjoint séparé de fait depuis de plus cie
dix années, du revenu garanti aux personnes âgées;

— l'amélioration et la simpiification du système des ailo-
cadons familiales des travailieurs;

certaines mesutes concernant les régimes des accidents

du travail CE des maladies professionnelles en vue d'une
meilleure concordance entre ces deux législations.

De même, dans le secteur Emploi et Travail, un certain

nombre de modifications importantes sont introduites, dont
ie principal objectif est de réaliser une politique active de

Fempîoi; ia plupart de ces mesures seront prises par voie
réglementaire.

Ainsi, les élections sociales sont rendues obligatoires dans

les entreprises comptant au moins 100 travailleurs) l'Office
belge pour l'accroissement de la productivité sera réorganisé,
le délai de prescription en matière d'infraction à la législation

sociale est porté de l à 3 ans, la « protection du salaire des
travailleurs » est insérée dans les dispositions générales du
droi£ pénal, le statut social de certains chômeurs et celui des

frontaliers sont améliorés.

Afin de rencontrer la recommandation de la Conférence
nationale de l'emploi d'avril 1973, un arrêté royal accordera
le maximum d'autonomie aux secfceurs « emploi » et «travail»

de l'Office national de l'Empîoi. Cet Office sera également
habilité à créer des bureaux à l'intention des travailleurs
intérimaires.

De même, l'action du cadre spéciai temporaire doit pouvoir
être améliorée compte tenu de l'expériencei en vue d'en

renforcer l'efficacité.

Le Gouvernement entend inscrire dans notre droit la

directive du Conseil des Commun au ces européennes cie

février 1976, reîative à la mise en œuvre du principe de
PégaUté de traitement entre hommes et femmes en ce qui
concerne les conditions de travail et l'accès à î'emploi, à la

promotion professionnelle ou à une profession indépendante.

L'instauration d'un régime, légal et moderne d'apprentissage

répond actuellement à un besoin, constitue pour beaucoup
3e meilleur moyen d'acquérir la , qualification requise, et
contribue ainsi à la lutte contre le chômage. L'élaboration

de ce statut d'apprentissage tiendra compEe de l'avîs émis
par le Conseil national du Travail en sa séance du 15 Juil-
leE 1977.
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II. HERORIËNTER1NG VAN DE OPENBARE FINANÇIËN

Zeer bezorgd door de toestand van de openbare financien,

heeft de Regering een reeks maatregelen voorgesteld en in
het werk gesteld die moeten leiden tôt het verzekeren van

een betere beheersing van de uitgaven.

In dit verband weze hier in het kort herinnerd aan het

betang van de budgettaire bezuinigingeu weîke aangebracht
xijn aan de voor het Jaar 1978 door de minist-eriële deparEe-

menten gedane voorsteUen, die ça. l 020 miljard bedroegen
en in de neergelegde begroting werden teî'uggebiacht oo
956 miljard, aan de precieze richtliinen die aan elk van de
Ministers gegeven werden om bijktedieten te voorkomen,
aan de verplichting om aan de Ministerraad maandeUjks
verslag uit te brengen over de uitvoeringsstand-van de begro-

ting, aan het versterken van de parlementaire contrôle op de

ultgaven door de noodzaak uitgedcukt m artikel 181. van de
wet betreffende de budgettaire voorstellen 1977-1978 om
zonder verwijl aan het Fariement de onontbeerlijke kredieten

te vragen wanneer onvoorziene uitgaven 2,ich voordoen, aan

de nieuwe onderzoeksprocedure van de begrotingsvoorsteUen

die toelaten vroeger de grote îijnen vast te leggen ten einde
leder département toe te laten zijn begroting in een vooraf

vastgesteld kacter op te. maken, aan de verbetering van het
begrotingstoezkht op de gesubsidieerde organismen.

Het onderzoek van de resultaten van de budget contrat per
31 januari 1978 heeft niet onachtzame bijkredieten Vïin

±'24 miljard laten uitschijnen) terwijl zich terzelfder tljd een

belangrijlce minwaarde van de fiscale ontvangsten van mm-
stens 40 miljard aftekende en bevesîigde* In het licht van de

récente gegevens kan de minwaarde oplopen tôt d: 50 mil-

jard, o.m. als gevolg van de vastgestelde matigtiig van de
prijsstijgingen en van de aanhoudencfe afzwakking van de
economische activiteit.

De Regering, geconfmnteerd met het aanzieniijk aange-
groeid begtotmgstekort dat daaruit voortvîoeide, heeft nlets
onverlet gelaten om de bijkredieteti terug te brengen tôt hun

niveau van onsamendrukbaarheid en, terzelfder tijd, otn et; de
weerslag van te compenseren door kredietvermmderingen

die van toepassing zljn op hefc geheel van de departementen,
de parastatale orgamsmen en de instellingen die door de

Rijksbegroting of door die van deze orgamsmen gefinanuerd
worden.

Siridsdien bleelc dat de kosten van de werldoosheid

nieuwe bijkredieten zouden vergen; in toepassing van het
voormelde artikel 181 werd een wetsotitwerp neergelegd
voor de inschrijving van bijkredieten ten belope van 12,6 mil-

Jard. Euiten de behoeften in verband met de betalmg van
werîdoosheidsvergoedingen en met de uitgaven van het

opslorpingsplan, bedraagt het totaal van de andere bijkre-
dieten éditer sîechts 2 à 3 mitijard frank.

De Regering zaî niettemin het hoofd moeten bieden aan
de uitgaveit die voortspruiten uit de sociale-pi'ogrammatie-

akkoorden in de openbare sector. Zij is tevens geconfron-

teerd met een aantal onxekerhedeti die verband houden

met de aanhoudende stagnatie van de econonusche toestand,

met de budgettaire gevolgen van het sectorieel beteid (bij-

II. DISFOSITONS RELATIVES A LA REORIENTATION
DES FINANCES PUBLIQUES

Fort préoccupé par l'état des finances publiques, le Gou-
verneraent a proposé et mis en œuvre une série de mesures

tendant à assurer une meHleuce maîtrise des dépenses.

Qu'il suffise de rappeler brièvement à ce sujet l'impoc-

tance des compressions budgétaires apportées aux proposi-

dons faites par les départements ministériels pour l'année
1978, qui s'élevaient au départ à l 020 milliards et qui ont
été ramenées à 956 milliards dans le budget déposé, les direc-

tives précises données à chacun des Ministres pour éviter
les crédits supplémentaires et l'obUgadon de-fah'e un rapport
mensuel an Conseil des Ministres sur i'état d'exécudon du

budget, le renforcement du contrôle parlementaiïe des dépen-
ses par la nécessité tirée de l'article 1.81 de la lot relative aux
propositions budgétaires 1977-1978 de solliciter sans retard
du Parlement le crédit indispensable lorsque des,dépenses
imprévisibles se présentent, la nouvelle procédure d'examen

des propositions budgétaires permettant d'arrêter plus tôt les
grandes orientations de manière à permettte à chaque dépar-
tement d'éîaborer son budget dans un cadre prédéterminé,

l'amélioration du contrôle budgétaire sur les organismes
subventionnés,

Lïexamen des résultats du budget control au 31 janvier
1978 a fait apparaître des crédits supplémentaires non négU-
geables (± 24 milUatds), en même temps que se dessinait et
se confirmait une moms-vahie importante d'au moins 40 mil"

îiards dans les recettes fiscales. U résulte d'mformadons
n'écentes que la moins-value pourrait s'élever.à ± 50 mil-

liards par suite notammenfc de la modération enregistrée dans

la hausse des prix et du ralentissement prolongé de l'acdvité
économique.

Devant le déficit budgétaire considérablement accru qui en
découlait, le Gouvernement n'a .donc négligé aucun effort

pour ramener îes crédits supplémentaiEes à leur niveau mini-

mum et, en même temps, pour en compenser l'impact par des

réductions tle crédits applicables à î'ensembie des départfi-

ments, des organismes parastataux et des institutions finan-

cées par le budget de l'Etat ou par !e budget de ces orga-
nismes.

Il est apparu depuis lors que le coût du chômage exige-

rait de nouveaux crédits supplémentaires; en appHcation
de l'artlcle 181 susmentionné, un .projet de loi pour Pouyer-
turc de crédits à concurrence de 12,6 milliards a été déposé.
En dehors des besoins 'liés au -paiement des allocations de

chômage et aux dépenses découlant du plan de résorption,
le totai des autres crédits supplémentaires actuellement pré-
vus n'atteint que 2 à 3 milliaids de francs.

Le Gouvernement devra néanmoins faire face aux dépenses

résultant des accords de programmation sociale dans la fonc-

tion publique. Il est aussi confronté à un certain nombre
d'incerfcitudes liées à la stagnation persistante de l'économie,
aux cûnséquences budgétaires de la politique sectorielle (par

exemple, îa sidérurgie, le textile...) et HVL fait que des mesures
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voorbeeld staal en textiel) en met het feit dat verschijllende
maatregelen, die genomen werden in het raam van de finan-

ciering van een aantal uitgaven in de sociale sector, met

name de caks op de tabak en de modaliteiten van oppen-
sioenstelîing van de werklozen en de bejaarde inva'iiden, tôt
hiertoe met hun voile effect hebben bereikt.

Me£ het oog op het compenseren van deze bijkredieten,

ging het er eerst om zoveel mogelijk de eigenlijke werldngs-
.kosfen te dmkken. Dit werd verwezenlijlct door - krediet-
verminderingen tcn belope van 5 pet. op de verbruiksuit-

gaven, 10 pet. op de aankopen van duurzame goederen,

20 pcf op de verplaatsingen naar het buitenland en een
status-quo van de facultatieve toelagen. Deze maatregelen,

die getnigen van een wi! tôt zuinigheid in cîe werking van
de diensten op stlle niveaus, vo!ston<:Ien nochtans op verre na

niet om de weerslag van de bijlcredieten en van de hier-
boven bedoelde bijkomende lasten te neutcaliseren.

In dat raam, hecft de Regering een algemene norm vast-

gelegd met het oog op een vermindering van de bcgrotlngen

ten belope van 2 pet. van de oorspronkelijke begroting 1978.

De bekomen resultaten, evenals sommîge uitgavenver-

minderingen ciie aan de prijzenevolutie te wijten zij'n, laten

toe de voor 1978 voorziene bijkredieten te compenseren,
behalve inzake de verergering van de werkloosheid te wijten
aan het voortdurcn van de crisis. De 12,6 mi'lj'ard bijkre-

dietén als todlage aan de Rijksdienst voor Arbeidsvooczie-
ning» voorzien in het afzonderlijk wetsontwerp, belopen
5,9 miljard meer dan wat voorzien werd rijdens de budget
control van februari-masEt.

Om tôt de vermindering van 2 pcc. te lcomen, moeten ver-

scheidene wettelijke of réglementaire beschikkingen worden

genomen.

Daarenboven nopen de vooruitzichten betreffende de

begrodng 1979 ertoe aan deze maatregeîen een voldoende
brede gronclîlag te geven om de aangevatte actie te kunnen

. verder zetten, tôt op het ogenblik dat een bevredigend

. evenwicht van de openbare financiën en een gevoelige

verbetering van de economische toestand zullen kunnen

verwezenlijkt zijn.

Daarom moet worden gezocht naar verscliillencfe regiemen-

taire of wettelijke beschikldngen die van aard zijn de uit"
gavenstijging af te remmen of cen emde te stellen aan onver-

.anEwoorcîe roestanden.

Naast de sprektîng van bepaalde uitgaven en het nemèn
van de vereiste réglementaire beschikkingen, -is gebleken cfat
•in sommige sectoren diepere hervormingen of beter aange-

.paste wettelijke normen zouden mo&ten worcîen ingesteld
om de reeds vermelcîe voorschriften aan te vulîen en aldus
het gestclde objectief te bereiken.

• De verscheidenheid van de sectoren en van de soorten

bepalingen die moeters voorzien worden, evenals de concrète

voorbereiding van de in te dienen beschiklclngen, zetEen er
de Regering toe aan het ParlemenE een bevoegdlieidsdele-
gatie te vragen voor bepaalde punten. De bevoegdheicfs-
delegatie op budgettâir gebied vindE ook îiaar verantwoor-

prises dans îe cadre du financement de diverses dépenses
du secteur social, notamment la taxe SUE îe tabac et les

modalités de mise à la pension des chômeurs et invaHdes
âgés, n'ont pas Jusqu'ici porté leur plein effet.

Aux fins de compenser lesdits suppléments de crédits,
il s'agissait d'abord de comprimer autant que faire se peut

les dépenses de fonctionnement proprement dites. Ceci fut
réalisé par des réductions -de crédits à concurrence de 5 p.c.

sur les dépenses de consommation, de 10 p.c. sur les acqui"

sitions de biens durables, de 20 p.c. sur les déplacements à
l'étranger, et par un statu quo des subventions facultatives.

Ces mesures, témoignant d'une voîonté de parcimonie dans

le fonctionnement des services à tous les niveaux, ne suffi-

saient cependant pas, et de loin, à contrebalancer î'effet des

crédits supplémentaires postulés et des charges complémen"
taires visées d-dessus.

Dans ce cadre, le Gouvernement a arrêté une norme de.

caractère général tendant à la réduction des budgets à

concurrence de 2 p.c. du budget initial de 1-978.

Les résultats obtenus, ainsi que certains allégements des

dépenses dues à révolution des prix, permettent de compen-
ser les crédits suppîémentaires prévisibles pour 1978, sauf
pour ce qui est de l'-aggravation du chômage due à la per-
sistance .de .la crise. Les 12,6 milliards de cnédits suppîémen-
taires à tkce de subvention à l'Office nationa'l de l'EmpIoi,

prévus dans le projet de loi séparé, rçprésentent 5,9 milliards
de plus que ce qui avait été prévu lors du budget control
en février-mars.

Pour réaliser la réduction de 2 p.c., diverses disposttÈons
légales ou réglementaires doivent être prises,

En outre, !es perspectives concernant le budget de 1979
imposent de donner à ces mesures une assise suffisamment

large pour pouvoir poursuivre t'action commencée, jusqu au

moment où un équilibre satisfaisant; des finances publiques
et une amélioration sensible de la. situation économique

auront pu être réalisés.

Il s'agit, à cet effet, de rechercher les diverses dispositions
réglementaires ou légaîes capables de freiner la croissance
des dépenses ou de mettre un terme à des situations

injustifiables.

Outre l'étalement de certaines dépenses et la prise des

dispositions réglementaires nécessaires, il est apparu que
dans certains secteurs des réformes plus profondes ou des
normes légales mieux appropriées devraient être introduites
pour compléter le dispositif déjà mentionné et atteindre
ainsi l'objectif défini.

La diversité des secteurg et des types de dispositions à

prévoir, ainsi que la préparation concrète des dispositions
à introduire, amènent îe Gouvefnement à solliciter du Par-

lement une délégation de pouvoirs sur certains points. La
délégation de pouvoirs en matière budgétaire trouve aussi
sa justification dans la nécessité de traduire la réforme en
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ding in de noodzaak de voortsclu-ijdende staatshervorming
te lamnen doortrekken op het vlak van de begroting van het

Rijk en van de diverse departementen.

Inzake onderwijs woi-den in een aantal bezninigingsmaat-

regelen voorzien, die zowel het begrotingsjaar 1978 ais de
volgende jaren gunstig zullen beïnvloeden.

Zo wordt de groei van de werkingstoelagen en kredieten
voor de onderscheiden onderwijsvol'men en -niveaus alsook

voor de PMS-centra op een symmetrische wijze beperkt,
worden de wekelijkse lestijden m het secundair onderwljs
en in het hoger onclerwijs van heE ^orte type geteideHjk
verminderd. Het financieringsstelsei van de universiteiten
zal het voocwet'p zijn van een matiging van het gtoeiritme,

wat de werking betreft; gedurende drie jaar zullen bçper-
kende, maatregelen de forfaitaire kostprijs per student
vaststellen. De insclmjvingsrechten — behalve voor

beursstudenten — zullen worden verhoogd, Ook za! een

inschrijvingsgeld worden opgeîegd in allé instellingen van
hoger onderwijs van het lange type.

Verder zal het reaffectariestelsel worden aangepast en zal
de contrôle op de arbeidsongeschiktheid wcgens ziekte wor-

den verscherpt.

De inwerkmgtreding van de verlenging van de leerplichl
zal gcspceid worden.

Onder de' uitvoeringsmaatregelen van'het bijzonder tiJ-

deîijk kader in de sector Nationale OpvoedingwordÊi-s in twee
soorten van maafrcgelen voorzien, allé van een uitzonderlijk

pedagogisch belang ; enerzijds structurele maaEregelen) die
blijvend zullen zijn, en anderzijds maattegelen van tljdelijke
aard. De sti'ucturele maatregeien beEreffen het Idasvrij ma-

kcn van schoolhoofden alsook de organisatie van semi-mter"

naten in de Rîjksinrichtingen voor buitengewoon onderwijs.

Deze maaEregelen zulten vanaf l september 1979, op een
organieke wijze, in de reglementering van Nationale Opvoe-

ding ingevôegd worden.

De djdelijke maatregelen b'ehelzen vooral maatregelen ten
gunste van kmderen van bukenlandse arbeiders alsoolc maafc-

regelen ten behoeve van de vernieuwingsexperimenten in het

onderwijs.

Wat Landsverdediging betrçft, blijft de geleidelijke verkor-

ring tôt zes maand van de militain'e dienst een doelstelling
van de Regering. Onder de huidige omstandigheden stek
de Regermg voor de vblgende verkoi.'tingsetappe, die op het

einde van het jaar îou moeten ingaan, uit Ee stellen.

Ondanks cîe inspanningen van de Regering op diverse
doraeinen om de îewerksteîling te bevorderen, handhaaft cie

werkîooshekl zich op een hoog peiî en blijven.de vooruit-
xichten somber. De Regering wil dan ook door een aanrat
raeds vermeide maatregeien verder een befcere teweckstelling

bevocderen, maar terzelfder tijd ook enkele wijzîgingen aan

cours de l'Etac sur le plan du budget national et des ditfM

rents dépavteiTients. - j

En matière cTenseignement, un certain nombre d'écono.^

mies sont envisagées qui exercent une influence favorablej
aussi bien sur le budget de 1978 que sur celui des années|
suivantes. . -Il

Ainsi, la croissance des subventions de fonctionnement^
ec des crédits de fonctionnement est limiEee d'une manière!

symétrique pour les diverses formes et niveaux d'enseignement)|
ainsi que pour les centres PMS, les horaires hebdomadaircsl
dans Fenseignei'nent secondaire et supérieurdu type court sontjJ

diminués progressivement. Le régime du financement des!
universités fera. l'objet d'une modération du rythme de|
croissance en ce qui concerne îe fonctionnement. Pendant1!

trois ans, des mesures restrictives limiteront le coût forfai-J

taire par étudiant. Les droits d'inscription — sauf pour le||
boursiers — seront augmentés. De même, un droit d'inscnpU

tion deviendra obligatoire pour tous les établissements dlen-|

seignement supérieur du type long. • ï:|^

Quant au régime de réaffectadon, il sera modifié .et l,e;j
cûntrôle sur î'inaptkude au travail pour cause de maladie.1
sera renforcé, il

L'entrée en vigueur du prolongemenE de la scol'arité obli^l
gatoire sera différée. |

Parmi les mesures d'exëcudon ayant trait au cadre spé-|

cial temporaire dans le secteur de FEducatîon naciona!c,|
deux sortes de mesures ont été prévues; elles présentent un;|
intérêt pédagogique exceptionnel, d'une part des mesure?|
structureiles qui am-ont un caractère permanent, et d'autre|

part des mesures de nature temporaire. Les mesures struc|

tureUes concernent le fait de déciiarger de la tenue d'unej
classe des chefs d'écoies ainsi que l'organisation de semi-|

internats dans les établissements de renseignement spécialj
de l'Etat.

Ces mesures seront intégrées d'une façon organique à la|
réglementation de l'Etîucation nationale à partir du 1er sep|

tembre 1979.

Les mesures temporaires comprennent tant des mesures|

en faveur des enfants de travailleurs étrangers ainsi que des|
mesures au profit des expériences de rénovation de l'ensei;|

gnement,

En ce qui concerne la Défense nationale, la réduction pro-

gressive du service militaire à six mois reste un objectif dll]
GouvernemenE, Toutefois, dans les circonstances actuelles|

le Gouvernement se propose, pour des raisons budgétaiEesl

de postposer la prochaine étape de réduction qui devaiij
prendre cours à la fin de l'année.

Maîgré les efforts déployés par le Gouvernement dans]
divers domames pour promouvoir Ï'emploi^ le chômage î(

maintient à un niveau élevé et les perspectives demeuren|

sombres. Le Gouvernement a donc l'intendon de prendte

un certain nombre de mesures, déjà citées plus haut;
mesures tendent à poursuivre cet effort en faveur de l'emploj

S^W^W"»lîM
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de werkloosheidsreglementering aanbrengen om discrimi-
naties te bestrijden door een meer nauwîceurige contrôle van

de verplichtingen waaraan de rechthebbenden op werkloos-

heidsuitkering onderworpen zijn. Hierbij is het geenzins de
bedoeling van de Regering in deze tijden van hoge werkfoos-

Iieid aanzienlijlce bezuiningen inzalce werlcÏozenveEgoetiingen
na te streven, maar wel enkele bezuiningen te verwezenlijken

op vergoedingen cîie niet terechtkomeii bij echte werklozen.

AIdus zal cîe spîitsing tewerkstelling-werldoosheid gereaîi-

seerd worden zoncler de bincîingen ciie nodig zijn om cie
beschikbaarlieid van de werklozen voor de arbeidsmarkt te

beoordelen, in gevaar te brengen.

De sancries die voorzien zijn in het raam van de arbeicls-
inspectie zullen worden aangepast om clé eecbiediging van de
wettelijke bepalingen te waarborgen en aldus de verschlilende

vormen van fraudes re bestrijden.

Er zal worden gewaaîct over een eenvormiger en striktere

toepassing van de duur tijdens welke de werkloosl-ieictsuitke-

ring wordt geschorst, ingeval het werk wocdt geweigerd of
verlaten of bi] ontslag om redenen die blHijk zijn.

Ter bestrij'ding van sluikarbeid zal strenger worcîen opge-
treden, zowel wat het opsporen van de misbruilcen betrefc als
inzalœ de duur van de schorsing in geval van duicietijke

sluikarbeid,

He£ inroepen van de node van onbeschikbaai.'heid zal

voortaan voorbehoucien worden aan werîclozen die zich voor

-ten minste 26 wefcen onbeschikbaar verldaren.

De criteria van een passende betrekking zullen op een meer

doelmatige wijze toegepast worden.

De aanduiding van werklozen als kandidaat-stagiairs in

de openbare diensten, aîs tewerkgestelde werklozén en voor
betrekkingen in liet bîjzoncfer tij'delijk kader zal gebeuren in
fimctie van de kenmerken van de werkloosheid.

Maatregeîen zullen worden genomen om de oproeping

onder de wapens van jonge werkzoekenden maximaal te

bespoedigen.

In de sociale sector bevat dit ontwerp, wat de kinderbijslag
betreft, maatregelen inzake de aanwending van het reserve-

foiicîs van de Rijksdienst voor kinderbij'slag voor werknemers

en scelt bepaaide prioriteiten vast.

In de sector ziekte- en mvaliditeitsvefzekering worden een

aantal maatregelen getroffen die moeten toelaten hec stelsel
in evenwicht te brcngen. Deze betreffen zowei de sector van

de uitkecingen als die van de geneeskundige verzorging en

voorzien in een verminderîng van de uitgaven.

Aldus worden in de sector geneeskundige verzorging, buken
,een reelcs reeds bestaande beslissingen zoals de niet-

indexering van de honoraria van de geneesîieren op
l juli 1978, de vermincîering van de ligdîtgprijs en van de

administratiekosten van de verzekeringsinsteHîngen, eëîî

aapta! nieuwe maatregelen voorgesteld, o.m. ; de verhoging

von liet rcmgeld en de dagelijkse forfaitaire temgbetaling van

U ) . 415 (1977-Î978) N. l

mais apportent en même temps quelques modifications à la
réglementation du chômage en vue de résorber îes disccimina-

lions en assurant un contrôle plus précis des obligations aux-

quelles sont astreints comme cfemandeurs d'emploi les bénéfi-
ciaires d'allocations. En cela, le Gouvernement n'a. pas

î'intention, au moment où sévit un chômage prononcé, de

réaliser des économies spectaculaires en matière d'indemnités

de chômage, mais plutôt de réaliser les quelques économies
nécessaires sur les indemnités auxquelles les chômeurs ne

peuvent réellement prétendre.

C'est ainsi que sera réalisée la scission emploi-chômage
sans mettre en péri! les liaisons nécessaires à l'appréciation de
la disponibiliré au travaîî des chômeurs.

Les sanctions prévues dans le cadre de i'înspection du

travail seront adaptées pour garantir un respecE plus strict

des dispositions légales et combattre ainsi les diverses formes
de fraude.

î] sera veillé à une application pins uniforme et plus stricte
de la durée de suspension du bénéfice des allocations de
chômage en cas de refus ou d'abandon de travail ou de

congédiement pour des motifs équiEables.

Une plus grande sévérité s'impose dans la répression (tu

travail frauduleux, tant en matière de dépistage des abus
que de durée de suspension en cas de travail frauduleux
évident.

Le recours à ia notion d'indispombilité sera dorénavanE

réservé EIUX chômeurs qui déclareront leur indisponibilité
pour au moins 26 semaines.

Les critères de l'emploi convenable seronE appliqués d'une
manière plus stricte et plus efficace.

La désignation des chômeurs comme candidats stagiaires

dans les services publics, comme .chômeurs mis AU travail et

pour les emplois dans ie cadre spécial temporaire se fera
selon les caractéristiques du chômage.

Des mesures seront prises pour hâter au maximum l'appel

sous les armes des jeunes demandeurs d'emptoi.

Dans le secteur social, en matière d'aHocations familiales,

ie projet comporte des mesures relatives à l'affectation du
fonds de réserve de l'Office national des allocations fami-
îiales pour travailleurs et il détermine certaines priorités.

Dans le secteur assurance maladie-mvalidité, certaines

mesures sont prise? en vue de sauvegarcîer i équilibre du
régime. Ces mesures visent aussi bien le secteur des indem-

nicés que celui des soins de santé et elles tendent à réduire
les dépenses.

C'est ainsi que dans le secteur soins de sanre, outre une sé-

rie de mesures existantes telles que la non-incîexation des

honoraires des médecins au 1? juillet 1978, la réduction du

prix de la journée d'hospitalisation et des frais d'administm-

tien des organismes assureurs, certaines mesures nouvelles

sont proposées, entre autres Pauginentation du ticket modé-

rateur, une méthode de remboursement plus restrictive pour
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bepaalde geneesmiddelen, evenals een vermindering van de
tarieven van een aanta! teclmisch-meciische prestaties.

Parallel met de saneringsmaatregelèn wordt voorgesteld
aan de Koning de macht te verlenen om ten îaste van de

gepensioneerden wiens inkomen een zeker bedrag over-

schtijdt, een bijdrage ten gunste van de ziekte". en invalidi-
teitsverzekering in te steiïen.

In de sector van de vetgoedingen -wordt voorzien, buiten

sommtge besparmgen die te wijten zijn aan de invoering van
een anti-cumulâtietegel inxake uitkeringen van ziekte- en

invaliditeitsverzekering en het vakantiegeld en aan de her-

xiening van de berekening van de uitkeringen VOOE de per
maatid betaalde werknemers, het vereiste minimumloon voor

het bekomen van het mitiiiTiumbedcag van de invaliditcits-

vergoeding te verhogen. Daardoor wil men vermijden dat
sommige personen hogere invaliditeitsvergoedingen ontvan-

gen dan het ioon dat zij 'werkelijk verdienden.

EF wordt eveneens voorgesteld voor het bîjzonder brug-
pensioen de personen in aanmerking te nemen die, sedeit

een jaar, afwisselend werkonbekwaam o£ werldoos zijn.

Daaceriboven wordt voorzien dat îiet Rijksinstituut voor
Zlekte- en ïnvaliciiteitsverï.eîcering door de ontleningsmoge-

lijkheden over de nodige financiëîe middelen beschikt om een
tijdige betaling van de facfcuren van de Xiekenhuizen te kun-

nen vemchten, dit om te belétten dat de Ugdagprijs wordt
verhoogd met de intrcstlast van de door deze instellingen aan-

gegane leningen en om goed de beheersverantwoordeltjklieid
van de zlekenhuizen te bepaîen.

Inzake de mindet-vaîiden zal de harmonisecing van de ver-

schillende tegemoetkomingen tôt stand worden gebracht en
zuUen de bestaande sociale voorzieningen zodanig worden

asngepast dat de bescliikbare middelen maximaal en prio-
ritair worden aangewend ten gunste van de lïieest behoef-

tigen.

De Regering wil enkele fundamentele wijzlgingen realise-
ren inzake mst- en ovetlevingspensioenen, ten einde bespa-

ringen te doen en tevens bij te dragen tôt de hat.'monisatie

van de yecschillende' stelsels. Zij 'beogèn, inxonderheid wat

de openbare sector betreft, het invoeren van een maïiimum

vooï de rust- en overlevingspensioenen betaald aan één zeîfde

persoon, de geleideîijke veiraigemening van een pcoportioneel
weddeplafond voor de berekening van het pensioen en de
beperking van de cumulaties tussen pensioenen en beroeps-

activiteiten. Wat betreft de beperkingen inzake pensioenen,

verbindt de Regermg,er zich toe v66r het einde van het
;aar 1978 de 'blj^ondere toepassingsmodaUteifcen te precisecen
voor de magistraten'van de Rechteriijke Orde die al dan niet

het emeritaatsregime genieten.

In de sector van de werknemerspensioenen wordt over-

wogen sommige verschiUen die zlch voordoen tussen de ver-

schilîende genetaties van op pensioen gestelde werknemets
weg te werken, rekening houdend met de finandële moge-
lijkheden van het stelsel.

Inzake het département van Volksgexondheid en Gezin

dient het wetsontwerp vetmeld tot wijxiging van de wetge-
ving op de ziekenhuixen en betreffende sommige atidere

certains médicaments, ainsi que la diminution des tarifs de
certaines prestations médico-techniques.

Parallèlement aux mesures d'assainissement, ii est proposé
de donner au Roi le pouvoir d'instaurer à charge des pen-
sionnés, dont les revenus dépassent un certain moncant, une

cotisation au profit de l'assurance maladie-invalidité.

Dans le secteur des indemnités, outre certaines économies

dues à l'introduction d'une règle anticumuls en matière d'in-
demnités assurance maladie-invalidité et le pécule de vacan-

ces er à la révision du mode de calcul de l'inclemmté pour
les travailleurs payés au mois, il est prévu d'augmenter le
salaire minimum requis pour l'obtention du montant mini-

mum de l'indemnité d'invalidité. On veut par îà éviter que

certaines personnes ne perçoivent des indemnités d'invalidité
supérieures au salaires qu'elles gagnaient réellement.

Il est également proposé de prendre en considération pour
la prépension spéciale les .personnes qui, depuis plus d'un an,
sont alternativement en incapacité de travail ou en chômage.

En outre, est prévue pour l'Institut national d'assurance

maladie-invalidité la possibilité de recourir à l'empmnt en

vue de disposer des ressources nécessaires à la liquidation en
temps voulu des factures des hôpitaux, ce qui permettrait
d'éviter la hausse du prix de la journée d'hospitaUsation
cbn-espondant à la charge d'intérêt inhérente aux emprunts

contractés ipar ces institutions et de bien déterminer la res-

ponsabilité de gestion des hôpitaux.

Quant aux handicapés, l'harmonisation des différentes
interventions sera organisée et les prestations sociaies exis-

tantes seront adaptées de manière à affecter prioïkairement

les ressources disponibles aux plus défavorisés.

Le Gouvernement entend apporter quelques mocHfications

fondamentales en matière de pensions de retraite et de sur-

vie. afin de réaliser des économies touE en contribuant à-

l'harmomsadon des différents régimes. Sont visées, en parti-
culier dans le secteur public, l'instauration d'un maximum

pour les pensions de retraite et de survie payées à une
même personne, îa généralisation progressive d'un plafond
proportionnel au traitement pour le calcul de ia pension et
la limitation des cumuls entre pensions et activités profes-

sionnelles. En ce qui concerne les limitations en matière de

pensions, le Gouvernement s'engage à préciser, avant !a fin

de l'année 1978, les modalités particulières de leur applica-
tion aux magistrats de l'Ordre Judiciaire bénéficiant ou non

du régime de l'éméritat.

Dans le secteur des pensions pour travaiUeucs salariés, iî
est envisagé d'éUmmer certaines différences, qui se présentent
entre les différentes générations de travaiiîeiu-s mis à la pen-
slon, en tenant compte des .possibilités financières du régime.

Quant au département, de îa Santé publique, on se référera
au projet de loi relatif aux modifications de la législation
sur les hôpitaux et sur certaines autrçs prestations médicaies
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vormen van verzorging dat aanhangig is bi] het Parlement
en bjnnenkort zal worden gestemd.

In het raam van deze wet, zullen vîer beîangrijke maatv

regelen worden getroffen :

— installatie- en expioitatieverbod van zware medische

apparatuur die met beantwoordt aan de planning in dit
domein;

— het uitschakelen van niet-verantwoorde -bedden in de

universitaire Mekenhuizen;

— het tijdelijk bîokkeren in het raam van de régionale

programmering van de ziekenhuîzen, van de uîtvoeung van

de principiële akkoorden voor het bouwen van nieuwe zie-
kènhuizen om te beletten dat werken aangevangen worden

in streken waar de beîioefte niet vaststaat;

hct tôt stand brengen en bévorderen van alternatieve
vormen voor de ziekenhuisverpieging om te voorkomen dat
chronische zieken en bejaarden in de ziekenhuszen verblijven
alhoewel hun gezondheidstoestand dit niée veraiitwoordÉ.

In de sector van het département van Openbare Werken

^worden door onderhavige wet geen wettelijke bepaiingen
- gewijzigd, niettemin zutlen- nochtans enkele regiementaire

bepalingen worden aangepast met het oog op de geieidelijke
af-remming van de openbare uitgaven.

Zo zal gans in het bijzonder aandaGht worcîen geschonken
aati de evolutie van de onderhoudsuitgaven van het wegen-

en autôwegennet.

De proefnemingen en de theoretische studies ter xake
tonen aan ciat de helft van de onderhoudsuitgaven van de

wegen rechtstreeks verband houden met het toegelaten ge-
wicht per wagenas, in deze helft zijn 15 pet. van de uitgaven

pfoportioneel met het gewicht per as en 35 pet. (hetzi] een
derde van het totaai) hebben 'betrekking op de vierde macht
van; de toegelaten last.

Te dien einde overweegt de Regering aan het Parlement
voor te stellen de verkeersbelasting op autovoertuigen, aan-

.Jiangwagens en semi-aanhangwagens, voor zover de voor

hun verplaatsing noodzakelijke brandstof geleverd wortlt
door een dieselmotor en zij voor het vervoer van goederen

langs de weg bestemd zijn, te wijzîgen.

Deze beîasting zal variëren naargélang van het aanta! wa-
gehassen en hun gewicht en zal rekenîng houden met de

.agressiviteit ten opzîchte van de rijw.eg, voor elke catégorie

|"; van' voertuigen.

^ -„ • Daarom lieeft de Regering besloten, ten eînde de doel-
|^ treffendheid van de aanzienlijke investeringsinspanning die

|:,;iri het raam van de wegeninfrastructuur gedaan wordt te

|;: verbeteren, op termijn de maximale last per wagenas, die

|<; thans 13 ton bedraagt, tôt 11 ton te verminderen; tenzij de
|'\mbgelijkheid bestaat zeer • binnenkort tôt een akkoord te

|i. komen in de schoot van de Europese Gemeenschap over een
l^'andere harmonische oplossing voor het geheel van de Lid-

gl^taten.
K .;..,._ . , . .,.;.

HA; ÂEtikel 17 van het koninklijk besluit van 12 december 1975
ll^tôt wijzigîng van het koninklijk besluit van 15 maart 1968
|||houdende algemeen règlement op de technische eîsen waaraan
|||de motorvoertuigen en hun aanhangwagens moeten voldoen

qui a été déposé au Parlement et dont on peut penser qu'il

sera bientôt adopté.

Quatre mesures importantes seront incessamment prises en

appiicatîon de cette loi :

— interdiction d'instaHer et d'exploiter des équipements

médicaux importants qui ne répcyident pas au plan prévu
dans ce domaine;

exclusion des lits non justifiés dans les hôpitaux uni-
versitaires;

— biocage temporaire de l'exécution des accords de prm-

cipe pour la constEuction de nouveaux hôpitaux dans le

cadre de la programmation régionale des hôpitaux, de ma-
nière à éviter la mise en chantier de constmctions dans les
zones où la nécessité ne s'en fait pas sentir;

instauration et promotion de fommies alternatives en

matière de soins hospitaîiers de manière à éviter que les

malades chroniques et les personnes âgées soient hospitalisés
alors que leur état'de santé ne le Justifie pas.

Pour le secteur Travaux publies, la présente loi ne
modifie pas de dispositions légales; néanmoins certaines me-
sures réglementaires seront modifiées de manière à ralentir

progressivement le rythme des dépenses publiques.

C'est ainsi qu'une attention toute particulière sera accordée

à révolution des dépenses d'entretien du réseau routier et

autoroutier.

Les expériences et les études théoriques en la matière mon-
trcnt que la moitié des dépenses d'entreden des routes sont

directement îiées au poids admis à l'essieu; dans cette moitié,

15 p.c. des dépenses sont proportionnelles au poids par
essieu et 35 p.c. (soit un tiers du total) sont en rapport avec
la « quatrième puissance » des charges admises.

A cette fin, le Gouvernement envisage de proposer au. Pac-

lement de modifier ia taxe de circuiation sur les véhicules

automobiles, les remorques et .les semi-remorques, pour

autant que l'énergie nécessaire à leur déplacement soit four-
nie par un moteur diesel et qu'ils soient affectés au transport

de marchandises par route.

Cette taxe variera en fonction du nombre d'essieux et de

leurs poids et tiendra compte de l'sgressivité vis-à-vis de la
chaussée pour chaque catégorie de véhicules.

Par ailleurs, afin d'améliorer l'efficacité de l'effort d'inves-
tissement considérable consenti dans le domaine de l'infra-

structure routière, le Gouvernement a décidé de réduire, à
terme, à 11 tonnes la charge maximale à l'essieu qui est

actuellement de 13 tonnes; à moins qu'il s'avère possible

d'obtenir très rapidement un accord au sein de la Commu-

nauté européenne sur une autre solution harmonisée pour

l'ensemble des Etats membres,

Sera adapté en conséquence l'article 17 de l'an-êté royal du
12 décembre 1975, modifiant l'arrêté royal du 15 mars 1968
portant règlement général sur les conditions techniques aux-

quelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs
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en dat gedeeîteiijk het koninlclijk besluit van 14 maarc 1968
houdende algemeen règlement op de politie van het wegver-

keer opheft, zal in die xin worden aangepast.

De Regering iieemt met voldoening alcte van de wecken,
ukgevoerd dooc de intercommunales voor autowegen.

Daar heE voornaamste deel van het programma dat hen

werd toevertrouwd is uitgevoercl, wocdt beslisfc de concessies,

toegestaan aan de intercommunaîes vôor autowegen, niet

meer uit te breiden. Dé opportuniteit van sommige van de

huidige concessies zal opnieuw worden ondeczocht.

In deze optlek wordt een plan uitgewerkt om geleîdelijk
een eincle te stelîen aan de activiteiten van de intercommuna-

les en deze voortaan toe te vertrouwen aan het WegenÉunds.

Gelet op de stijging van de werkings- en ônderhoudskosten

van de verlichtingsinstallades op de autowegen en wegen,
neemt de Regermg zlch voor maatregelen £e nemen, inzonder-

heid inzake een verminderitig van de verlichting in functie
van de plaats, de tijd., de verlceersdichtheid en de atmosfe-

rische omstandigheden enerzijds, en de aanpassing van het
invesÈeringsprogramma inzake verlichting, anderzijds.

'Verder wil de Regering met de elektriciteitsverdelcrs gun-

Stîger tarieven tôt stand brengen dan deze welke thans

worden toegepast.
r'.

Tenslotte Ziullen richtlijnen worden gegeven om het energie-
verbruik in de openbare gebouwen te veïminderen.

De Régie der Gebouwen zai niet meer mogen overgaan tôt

het inhuumemen van nieuwe administratieve lokakn; uitzon-

deringen kunnen worden toegestaan cioor het Ministerieel

Comité voor Begroting,

Een bijzonder toezicht zal worden uitgeoefend om eîke

inhuumemmg tegen een uitzonderiijk hoge prijs te vermijden,
door het verlengen van de toepassing van de normen op

20 juli 1976 vastgesteld door het Comité voor Begroting.

TenslotEe zal het behoud op een hoog peil van de investe-

ritigen van de Régie der Gebouwen de progressieve vermin-

dering îoelaten van de inhuurnemingen en een geleidelijke
sanering van de toestand meebrengen.

Met het oog op de aanpassing van de begcoting 1978 heeft
heî Département van Veckeersweï.en een intermediair onder-

zoek gewijd aan de evolude van de exploitatierekeningen
van de diverse maatschappijen die het openbaac vervoer ver-

zekeren en waarvan de StaaE de exploi£atiedcficits door toe-

lagen cEekt. Op basis van dit onderzoek werden volgende be-

slissingen genomen :

— Inkrimping van de exploitatîeuitgaven van de NMBS,
de NMVB en de MIV; aan dexe maatschappijen werden becij"
Éerde instructies verstrekt, die gezamenlijk een besparing op-
leveren van ça. l 200 miljoen;

Tariefverhogingen door te voeren per l juli 1978 zowel
bij de NMBSj als de NMVB en de MIV, waarvan de meerop-

brengst geraamd wordt op 500 miljoen;

Financiering doot leniiïgen van bepaalde investeïings-
uitgaven die als eerste inrichting te bcschouwen zijn, ni. 700

remorques, et abrogeant patUellement l'artêté royaî du

14 mars 1968 portant règlement général SUE la police de la
circulation routière.

Le Gouvernement prend acte avec satisfaction des travaux

effectués par les intercommunales automudèt'es.

L'essentiel du programme dont la réalisation leur a été
confiée ayant été — de manière générale — largement exé-

cuté, la décision a été prise de ne plus étendre les concessions
accordées aux intercommunaies autorouuères, L'opportunké

du maintien de certaines concessions actuelles sera aussi

réexaminée.

Dans cette optique, un programme est en voie d'élabora-

don pour mettî-e progtessivemeiit fin aux activités des mter-

communaies et les confier désormais au Ponds des routes.

Devant ia croissance des dépenses de fonctionnement et

d'entretien des instaîlations d'édaicage sur îes autoroutes et

les routes, le Gouvernement se propose de réduire ï'éclairage

en fonction îles circonstances de temps, de lieu, de densité de
trafic et de conditions atinosphériques, d'une part:, et d'adap-

ter le programme d'investissement en matière d'élairage dlau-

tre part.

Le Gouvernement entend, par ailleurs, négocier avec les dis-

tributeurs d'électricité des tarifs plus favorables que ceux qui

sont appliqués actueHeteent.

Enfin, des instructions sefoht données pour réduire la con-
sommation d'énecgie dans les bâtiments publics,

La Régie des Bâtiments ne pourra plus recourir à la loca-
rîon de nouveaux locaux administradfs, sauf dérogation du
Comité ministériel du Budget.

Une surveillance particulière sera exercée pour éviEer toute

location à un prix excessif, en prolongeant l'appUcation des
normes arrêtées le 20 JuiHet Ï976 par te Comité du Budget.

Enfin, le maintien à un niveau élevé des investissements de.
la Régie des Bâtiments permettra la réduction progressive des
locations et représentera un assainissement progressif de la

sttuation.

En vue de l'ajustement du budget 1978, le Département des
Communications a réexaminé révolution des comptes d'ex-

ploitation des diverses sociétés de transport en commun dont
l'Etat couvre les déficits et a pris les dispositions suivantes :

Compression des dépenses d'exploitation de la SNCB,
de la SNCV et des STI; des instructions chiffrées leur ont été

données, qui se concrétisent par une économie globale d'en-f;
viron l 200 miilions, l;

— Augmentation des tarifs à partir du 1er juillet 1978 aussi |
bien à la SNCB qu'à la SNCV et aux STÎ, dont le produit estj;

estimé à plus de 500 millions, j^

— Financement par î'emprunt de certaines dépenses d'in-j,;

vestissement considérées comme de première installation, no-|

miijoen b
MIV.
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Ook voor 1979 zal een voortgezette mspanning worden
gedaan om het openbaar vervoer te bevorderen o,m. door

belangrij'ke investeringen en aanpassingen van de regîemen-

tering die een verhoogde commerciële snelheid voor gevolg
moeten hebben. Tevens zullen radonalisatiemaatregelen ge-
nomen worden ten einde de expIoitaEietekorten van de vec-

voeimaatschappijen mmimaal te houden,

Tensjotte werden oûk in cîe sectoren van de Régie der Pos-

terij'en, van de RTT en van de Postcheckdienst rationalisatié-

en revitalisatiemaatregelen overwogen, die zowel aanleiding
zullen geven tôt bezuinigingen aîs tôt een verbetering van de

onivangsten.

III. ALGEMENE BEPALINGEN VAN BUDGETTAIRE
AARD

De Regering streeft ernaar de groei in 1979 van de staats-
. Eussenlcomsten zoveel mogélijk te beperlcen tôt de weersîag
van de prijsverhogingen.

^ VerschiHende bepalingen beogen dan ook dit objectief
-jnogelijk te raaken op diverse vlakken van de staatstussen-

komst, onder meer inzake heE Gemeentefonds en IiÊt Pro-

vinciefonds. Parallel zal een .wijzîging worden Etangebracht
in de voorstelling van de gemeentebegrotingen; de gemeen-
ten zuîlen 'voortaan niet meer verplicht zijn de mterest- en

aflossingslasten voor nieuwe Jeningen, wanneer deze niet

slaan op een gans jaar, voor een voliedig Jaar in te schrijven
in hun begrotingen. In dît verbancl is de qmschalceling van
de huidige boekhouding van de gemeenten naar een patri-
moniale boeîchouding in studie. ZiJ zai een duidelijker en

. nauwkeuriger inzicht m het financieel beîeic! moeten toe-
laten.

De Koning wordt gemachtigd om door in Mimsterraiid

overlegde besluiten allé nuttige maatregeten te treffen om de
uitvoering te vcEzelceren van de begroting 1978 en van de
begroting 1979, zoals zij zal bepaald worden in de Rijlcs-

- lîiiddelenbegroting en in de algemene toelichting voorgelegd
'aan het Fiîrlement en dit inzoncîerheid met het oog op de
toepâssing van'de slgemene norm, die de groei van de kre-

-dieten van de begroting 1979 beperlcE tôt de weersiag van
de prijzenevolutie. Deze koninklijke besluiten zullen, voor
zover zij betrekking hebben op de begroting 1978, worden
opgeheven op l januari 1979, indien zij vôor die datnm
met wercten bekrachtigd door het Parlement, en slechts in
werking treden na de bpkcachtiging doQr het Parlement
voor zover zij de begroting 1979 betreffen.

Allé wijzigingen aan de bestaande wetgevingcn, in de mate
dat zij bepalingen mei: een bucîgettaire weerslag betreffen,
zullen ool< mogen worden aangebracht ten einde deze zelfde
âoelstellingen te bereiken inzake de begrotmgen van de
instellingen, onderworpen aan de wet van 16 maarE 1954

en van de openbare of privaatrechtelijke instellingen waar-
van de werkmg voor een groot deel afiiankeÏijk is van de
staatstnssenkomsten,

Ook wordt de Koning gemachtigd allé nodige wijzigingen
san te brengen aan de begroÈingskredieten ten einde ze aan
tepassen rekening houdend met de nieuwe wetten die zulîen
voortvîoeien uit de staatsliervofming.

tamment 700 millions à la SNCB et 100 millions à !a SNCV

et aux STI.

De même pour l'année 1979 l'effort sera poursuivi pont

promouvoir le' transport publie et ce grâce à des investisse-

mcnts impoi-Eants et une adaptation de la reglemencatlon qui

aura pour effet d'augmenter la vitesse commerctale des véhi-

cuies. En outre, des mesures de rationaHsation seront prises

pour réduire au minimum les déficits d'exploitation.

Enfin, il est envisagé de prendre des mesures de t-ationali-

sation et de revitaîisation dans les secteurs de la Régie des
postes, de îa RTT et des Chèques posraux, mesures qui en-

traîneront aussi bien des économies qu'un accroissement des

recettes.

III. MESURES GENERALES DE CARACTERE
BUDGETAIRE

Le Gouvernement s'efforce de limiter la croissance des

interventions de l'Etat en 1979 à l'incidence des augmenta-
tions des prix.

Plusieurs dispositions visent à atteindre cet objectif,
notamment pour ce qui est des Fonds des province? et des

communes. Parallèlement une modification sera apportée
dans la pïésentadon des budgets communaux; les communes
ne seront dorénavant plus tenues d'inscrire dans leur budget
les charges d'intérêt et d'amorrissement cîcs nouveaux

emprunts pour une année entière lorsqu'en fait elles ne

portent que sur une partie de Psnnée. Dans cet ordre d'idées,

le passage de la comptabilité communale actuelle à une
comptabUité patrimoniale est à l'étude. Il devra permettre
de disposer de données plus précises sur la situation finAn-
cière des communes.

Le Roi est autorisé à prendre, par arrêtés délibérés en
Conseil cîes Ministres, toutes mesures udies en vue d'assurer

l'exécuîion du budget de 1978 et 'du budget de 1979, tel
qu'il sera arrêté dans le budget des Voies et Moyens et
dans l'exposé général présentés au Parlement; ceci parti-
cuîjèrement en vue de l'application de la norme générale,
qui 'limite la croissance des crédits du budget 1979 à l'inci-
dence de l'evolution des prix. Ces arrêtés royaux cesseront

leurs effets au 1e1' janvier '1979 pour ce qui concerne le

budget de 1978 s'ils n'ont pas été ratifiés par le Ï'arlement
avant cette date; iîs n'entreront en vigueur qu'après ia ra.tïfi-

cation du Pariement pour ce qui conceme le budget de 1979.

Les modifications aux législations existantes, dans la
mesure où ces modifications ont trait à des disposiÈions à
incidence budgétaire, pourront être également apportées en
vue dlatceindre des objectifs identiques en matière de bud-
gets des organismes soumis à la îoi du 16 mars 1954 et

des organismes de droit public ou privé dont le fonction"
nement dépend pour une part importante des mterventions

de l'Etat.

Le Roi est autorisé à apporter 'les ajustements nécessaires
aux crédits budgétaires en vue de 'les adapter aux nouvelles
lois qui resuîtecont de ]a réforme de î'Etat.



415 (1977-1978) N. l ( 16)

a

^•w

w

Inzake organismen of instellingen waarvan de werking
voor een groot deel afhanketijk is van staatstussenkomsten
en die niet onderworpen zijn aan de wet van. 16 tnaart 1954
betreffende de contrôle van sommige mstclîingen van open"

baar nut, zuUen in Mmisterraad overlegde kouinklijke
besluiten de bepalmgen van voormelde wet op deze instel-
Ungen toepasselijk kunnen maken. -De instellingen en rechts-
personen, belast met een exploitatie met een industrieel of
een handelskarakter die wetken met tussenkomsten van de
gemeenschap zulieii) ten andeïe) hun betrekkingen met de
Staat, de gemeenschap of het gewestt het voorwerp zien uit-

maken van beheersovereenkomsten die de voorwaarden van

beheer, door de Staat aan het toekennen van deze subsidies
verbonden, zullen regelen. "Wanneer de gemeenschappen en

de gewesten zullen ingesteld zijn, zullen de voormelde bepa-

lingen ook toepasselijk zijn op de organismen afliangend van
deze instellingen,

Tevens zal een inspanning worden gedaan opdat aan de,
wetsontwerpen een raming zou toegevoegd worden van hun

budgettaire en fmanciele weerslag op-haiflange termijn. Ten-
slotEe zullen om de 'Wetgevende Karaers te helpen bij de

uitoefening van hun functies van begcotingscontrole, de
nodige administratieve schikkingen getroffen 'worden om
begrotingsexperten te hunner beschikking 'te steilen die ult-

sluitend van hen afhangen.

Ten einde het begrotlngsbeîeid een meer verantwoorde
economische en wetenschappeîijke fundering te geven zal
de Regering de nodige schikkingen treffen om voorEaan een

sti)gingsnorm voor de uitgaven te hanteïen, alsmede een
systeem van meerjaretirammgen.

Om de expansie van de begrotingsuitgaven binncn rede-
Ujke en conuoleerbare grenzen te houden lijkt het aangewe-

zen een bepaalde macro-economlsche normering te hanteren.

Zoals gekend worden thans jaarlijks de fiscale begrotings-
ontvangsten macro-economisch geraamd inzonderheid steu-

nend op de verwachte ontwikkeling van het bruto nationaal
produkt vpor het volgend Jaar. Voortaan xullen ook de uit-
gaven rechtstreeks in verband worden' gebracht met het
bruto nationaa;! produkt, in die zin daE de groeï van de uit-
gaven er niet xuiien mogen boven uitstijgen.

OmwUle van de pirogressiviteit van de belasEingen zou de
voorgestelde BNP-norm automatisch leiden tôt een geleide-

iijke afname van het tekort op de lopende rekening van de

begroting.

De. deflatoire effectén die uit deze afremming van het
groeitempo kunnen vooïtvîoeien, kunnen, indien nodig»

gecompenseerd worden via de kapitaaluitgaven die buiten
de norm biijven. Tôt 1980 is deze compensatie trouwens
verzekerd omdat het programma 1976-1980 voor de over-

heidsinvesteringen een gemiddélde jaarlijkse groeivoet van
15 pet. vooi-ziet, percentage dat de verwadite groei van het

BNP merkelijk overtreft. De begi'oting 1978 voorziet in een

investeringsprogramma dat 20 pet. hoger ligt dan het pro-

gramma 1977.

Quant aux organismes ou institutions dont îe fonctionne-

ment dépend pour une part importante des interventions de
l'Etàt et qui ne sont pas soumis à la loi du 16 mars 1954 rela-
tive au contrôle de certains organismes d'mtérêE publie» des

arrêtés royaux délibérés en Conseil des Ministres pourront
leur appliquer des dispositions de la loi précitée. Les insti-
tutipns ou personnes morales, chargées d'une exploitation

à caractère industriel -ou commeii'cial, foncdonnant à l'inter-

vention de subsides de la collectivité, verront, en outre,
leurs relations avec l'Etat, la communauté ou la région, faire

l'ob'jet d'un protocole réglant les conditions de gestion mises
par l'Etat à l'attribuuon de ses subventions. Lorsque les

communautés et les régions seront mises en place, les dispo-

sidons susvisées pourront s'appliquer également aux orga-

nismes relevant de ces institutions.

Un effort sera également fait pour appuyer les projets de
loi comportant une incidence budgétaire d'un exposé de
leurs incidences financières à moyen terme. Afin d'aider les
Chambres législatives à assumer leur. fonction de contrôle
budgétaire, les dispositions administratives nécessaites seront-
prises pour mettre à leur disposition des experts budgétaires'
qui dépendront exclusivement d'elles.

Soucieux de fournir un Éondement économique et scienti-.î

fique plus valable à sa politique budgétaire, le Gouvernement |
prendra les mesures nécessaires pour normaliser désormais |

la hausse des dépenses et mettre en place un système d'esti- ]

mations pluriannueUes. , j

Si l'on veut contenir les dépenses budgétaires dans des J
limites raisonnables et contrôîables, il s'indique d'adopter |
une méthode de normalisation macro-économique.

Comme on le sait, les recettes fiscales Êont actuellement

l'objet d'estÈmations annuelles macro-écohomiqueS) baséesl
sur révolution présumée du produit national brut de l'année'1

suivante. Dorénavant, les dépenses, elles aussi, seraient liées |

directement au produit national brut, en ce sens que leur f

accroissement ne pourrait lui être supérieur. J

En raison de la progressivité de l'impôt, l'appUcatioiïr
proposée de la norme PNB entraînerait la diminution cor'|'
relative du déficit des opérations courantes du budget, j-

t'-

Les effets déflatoires inhérents à cette diminution dui;

rythtne d'accroissement, peuvent, si nécessaire, être compen-|i.

ses par le biais des dépenses de capital qui échappent i|\
la norme. Jusqu'en 1980, cette compensation est d'ailleurs|.:;

assurée puisque le programme 1976-1980 pour les inves-^
tissements publics prévoit un taux d'accroissement de 15 p.cj;

par an, taux qui dépasse sensiblement la hausse présumé|::
du PNB. Le budget de 1978 lui-même prévoit un programma
d'investissement qui dépasse de 20 p.c. le programme dé.
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Een striîcte nonnering van de lopende mtgaven lijkt des

te meer gewensc omdat deze uitgaven in hét verleden op een

ongedisciplinecrde manier zijn toegenomen, Zo steeg de
verhouding van de lopcnde t.ihgaven van de centrale over-

heid tôt het BNP gedurende de conjuncEureel gunsrige jaren
1965-1973 van 20,3, tôt 24,7 pet. Gedurende de période
1-974-1977 stegen de lopende uitgaven ongeveer 1,8 keer

. 20 snel als heï BNP. De procentuele verhouding t.o.v, het

BNP liep op tôt bijna 31 pet.

De voofgesteide BNP-norm voor de lopende uitgaven is
een globale norm, in die zin dat .hij nie£ âtrikt toèpasselijk
zou zijn op elke begroting of op 'elke. uitgavencatcgorie

maar slechts zou gelden voor de begroting a!s geheel,

Een selecdeve hantering van deze norm dringt zich immers
op o;ndat bijvoorbeeld de evolude van de conjunctuurge-

voeîige uitgaven in belangrijke mate athangt van factoren
. die de overheid nauwelijks kan beheecsen, terwijl andere

uitgaven, b.v. deze in verband met de openbare schuid, een

dutdelijk onelastisdi karakter hebben,

Veranderlijke stijgingspercentages, a;îngepast aan de aarâ
t-lvan de lopencfe uitgaven» zuilen dechalve noodzakelijk zijn,

Het systeem van de thans reeds gebruikte stijgingspercen-
tages voor bepaalde uitgavencategorieën, zoals werkmgs-

en consumptieuitgaven, wedden en vergoedingen, toelagen,

uitrustingsgoederen enz., zal daartoe worden veraigemeend

en verfijnd. Voor bepaalde begrotingen, die zich daartoe

lenen, zoals b,v. Landsverdediging, de gewestbegrotlngen,

de cuîturele dotaties, zal worden gewerkt met « enveloppe-

begrotingen » die zuilen steunen op een globaal stijgings-
percentage.

Op het eerste gezicht lijkt het beperken van de stijging van
de lopencle uitgaven tôt de nominale BNP-groei een mini-

malistisch objecïief. Bij nader toezicht en in he£ iicht van
de budgettaire ervaring van de jongste jaren, van de ver-

' ziekte toesrsnd van onze openbare financiën waardoor allé

réserves uitgeput zijn en vsin het feit cîat de econoiriische

crisis blijkbaar nog niet ten einde is, is dergelijlce groeinorm
'ccrder maximalisrisch te noemen en zal zijn nalëving een
uitzonderlijke inspanning vragen vaiî de Regering, van het
Parîement en van alie geîedingen van de bevolking.

De BNP-norm zou worden ingeschalceld in een budgettair
beleid op middellangè termijn. Het wordt immers tijd dat
wij ons 'îosmaken van de siechte gewoonte om budgettair

niet verder EC denken dan het einde van het jaar. Voor een

goede beleidsvorming is het. onontbeerlijk de financiële
gevofgen van de uitvoering van het regeringsbeleid in te

passen in de op mMdellange termijn beschikbare budgettaire
mogelijkheden.

Met begrotingsbeleid zal dan ook worden gesteund op
meerjarenramingen van de intgaven en ontvangst&n. Daartoe

zal een systeem van meerjarenramingen voor een bepaaîde

période worden uitgewerkt.

De departementen zouden, bij het indienen van hun begro-

tingsvoorstellen vooc een bepaald jaar, ook hun ramingen
verstrekken voor de volgende drie jaren en dit op basis van
de macro-economisché prognoses van het Planbureau. Dit

Une normaHsation stricte des dépenses courantes s'impose

d'autant plus que dans le passe les dépenses se sont accrues

d'une manière incontrôlée. C'est ainsi que la proportion entre

opérations courantes du pouvoir central et FNB esc passée,

au cours des années à conjoncture favorable, entre 1965

et 1973, de 20,3 p.c. à 24,7 p.c. Par contre, au cours de

ia période 1974-1977, les opérations courantes ont connu
un rythme de croissance 1,8 fois supérieur à celui du PNB

et la proportion qu'elle représente par rapport au PNB a

atteint près de 31 p.c.

La norme PNB proposée pour les opérations courantes

est une norme globale, en ce sens qn'eîle ne s'applique pas

d'office à chaque budget ou à chaque catégorie de dépenses
mais qu'elle ne vaut que pour je budget dans son ensemble.

Un usage sélectif de cette iiorme s'impose. En effet, l'évo-

lution des dépenses infîueiicées par la conjoncture dépend
en grande partie de facreurs que peuvent difficilement maî-

triser les autorités tandis que d'autres dépenses présentent

une grande inélasticité, celles par exempie qui se rapportent
à la dette publique.

Par conséquent, il sera îiécessaire <1e veiller à différencier
îes pourcentages d'augmentation et de les adapter à ia

nature des dépenses. A cette fin,'le système actuellement

e,n vigueur pour certaines catégories de dépenses de fonc-

tionnement et de consomiTiation, les rémunérations et les

indemnités, allocations, biens d'équipement, etc., sera gêné"

ralisé et amélioré. Pour certains budgets qui s'y prêtent

(Défense nationale, budgets régionaux, budgets ailtureis,...)

on procédera par « enveloppes budgétaires » auxquelles sera

appliqué un pourcentage gîdbal d'augmentation.

A première vue, la limitation, de la hausse des opérations
courantes à Ja croissance nominale du PNB apparaît comme

un objectif minîmaliste. Mais, si l'on tient compte de l'expé-

rieiice budgétaire des dernières années, de la faiblesse de
nos finances pubiiques qui épuise toutes les réserves, du fait
que la crise économique ne touche manifestement pas à sa

fin, ii apparaît plus approprié de considérer cette norme
d'accroissement comme exigeant un effort rniiximum de la

part du Gouvernement, du Parlement et de toutes les cou-

ches de la population.

La norme FNB serait insérée dans une politique budgé-
taire à moyen terme. Il est temps cî'aiileurs de nous défaire

de la mauvaise habÎELide de limiter la perspective bucîgétîiire
à t'horizon du bout de l'annee. Une bonne conception poli-

tique exige méluctablement que l'on adapte les conséquences
financières de i'exécution de la politique gouvernemenÈaIe
aux possibilités budgétaires à moyen terme.

La politique budgétaire sera par conséquent basée sur des
estimations pluriEinnuelIes des dépenses et des recettes. A

cette fin, sera élaboré un système d'esdmations plurian-

nuelles pour une période déterminée.

Les départements introduiraient dès lors, en même temps
que kurs propositions annuelles, IÊUI'S estimations pour les

Éi'ois années suivantes en se basant sur les prévisions macro-

économiques du Bureau du Plan, Ceci permettrait la mise
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zou een beleid mogelijk maken op middelîange termijn, dat
zou inoeten kunnen gepaard gaan met meerjaren-beleids-

afspralœn tussen de regeringspartnecs, zoals dit in bepaalde
buurianden gebeurt.

Budgettaire meerjarenramingen, steunend op opschuivende
meerjarige ramingen, zouden nief .alleen een duicielijker en
efficiënrer begrotingsbeleid ten goede komen, maar ook in
gevoelige mate bijdragen tôt verlichting van de jaarlijkse
behandelmg van de begroting in de Regering en in het
Parîeinem.

Bovendien laten meerjarenFamingen toe nieiïwe initia-

tieven beter te ovecwegen en ombufgingen gemakkeîijker
in te schakelen.

De Regecing houdt eraan te beklemtonen dat het geheel
van de- door haar 'voorgestelde beîeidsmaatregeien in niets

afbreuk doet aan de bevoegdheden en machten van de
bestaande communautaire en gcwestelijke instellingen, noch
aan de wil van de Regering om 20 spoedig mogelijk de staats-

hervorming tôt een goed einde te brengen.

Allé indicatoren wijzen erop dat het economisch omwikke-
lingspatroon van de eerstvûlgende jaren za! worden gcken-

mcrkt door een veel tragere economische groei <ian tijdens

de stormaditige zestigerjaten. Een reële BNP-groei van 2 à

3 pet. per Jaar brengt ons terug tôt het ontwikkelingsmodel
van de Jaren 50 en indien de inflatie nog verder zou kunneh

worden teruggeschroefd, zou TA}, weerom van het sluipende

of la'uipende type (creeping inflation) worden. Evenwel was
de ontwilckelingstrend van de Jaren 50 gericht op toenemende
expansie en industrialisering, terwijl deze van vandaag en

morgen veeleer wordt geconfronteerd met de problemen van

de cconomische contracde, heE desinvesteren in bepaalde sec-

toren en de moeizame omschakeiing naar nieuwe activiteiten.

De vertraging van de economische groei uit zich ook in een

vertcaging van de Eoename van de fiscale^ en parafiscale

ontvangsten. Meteen ontstaat de onontkoombare noodzaak

de ovecheidsuitgaven in overeenstemming te brengen met het

trager ontwîkkeiingspatroon, op gevaar at vernietigende ont-

wriditingen te verwekken, die uiteindelijk en op een bUnde

wijze de ievensstandaard van de ovcrgrote meerderheid van

de bevolking zouden aantasten.

Ook het herstel van de slagvaardigheid van het begrotings-
beleid vereist de vertraging van een aantal uitgavenntmen

en de heroriëntering van een aantal uitgavenstromen. De

financiële middelen van de gemeenschap moeten prioritair

op vernieuwende en direct of indirect arbeidsscheppende
investeringen worden afgestemd. De financiering van de
iopende uitgaven mag op generlei wijze dit investermgsmecha-
nisme kûmen vecstoren. Nog erger wordt Iiet indien de

explosie van de overheidsuitgaven een zichtbare of latente
iiïflatoire clruk in stand houdE en bovendien de fiscale en
parafiscale druk opdrijft tôt op een peH dat groeihinderende
effecœn sorteert en zodoende ook de belastingbasis doec
verkleinen,

:n œuvre d'une politique à moyen terme qui irait de pair
avec des négociations sur une politique pluriannuelle entre

partenaires gouvernementaux, comme cela se passe dans

certains pays voisins.

Des estimations budgétaires à moyen tei.'me basées sur un

schéma de données pIuriannueHes ajustées anntietlemcnt
ieraient non seulement bénéfiques pour une politique bud-
;étaire plus cohérente et plus effjcace, mais encore coniri-

bueraient sensiblement à faciliter les délibérations budgé-
taires annuelles au sein du Gouvernement: et du Parlement.

En outre, les estimations piumnnuelles permettent de

mieux apprécier les initiatives nouvelles et de faciliter les
inft^chissements.

Le Gouvernement tient à souligner que l'ensemble des

mesures de politique générale qu'ii propose ne porte en rien
atteinte aux compétences et pouvoir des institutions commu-

nautaires et régionales existantes ni à ia volonté du Gouver-

nement de voir aboutir le plus tôt possible ia réforme de
l'Etat.

Tous les indicateurs montrent que le modèle de développe-
ment économique au cours des prochaines années sera carac-

térisé par une croissance économique beaucoup plus lente que

dans l'emportement des années 60. Une croissance féelle du

PNB de 2 à 3 p.c. par an nous ramène au rythme des

année 50, -et si l'inflation ' pouvait être davantage encore

jugulée, elle retrouverait son caractère ct'infiation lente ou

rampante. Mais, tandis que la tendance du développement

économique des années 50 était tournée vers une expansion

et une mdustrialisation croissantes) celle d'aujourd'hui et celle

de demain sont confrontées plutôt à des problèmes de con-
traction économique, au désinvestissement dans certains sec-

teurs et à des difficultés de développement de nouvelles

activités.

Le ralentissement de la croissance économique se manifeste

également par un ralentissement de l'augmentation des recet-

tes fiscales et parafiscales. De ce fait, la nécessité s'impose
inéluctablement de ramener les dépenses publiques, à un
rythme d'accroissement plus réduit, sous peine de susciter

des déséquilibrés destructeurs qui, en fin de compte et d'une'
manière aveugle, entameraient le niveau de vie de la plus

grande partie de la population.

Le rétablissement de l'efficacité de la politique budgétaire

exige, lui aussi, ie ralentissement de Certains rythmes de
dépenses et la réorientation de certains flux de dépenses. Les
ressources financières de la communauté doivent être affec-.

tées par puonEé à des investissements nouveaux qui soient

directement ou indirectement créateurs d'empîoi. Le finan- j

cernent des dépenses courantes ne doit en aucune façon par-;

turber le mécanisme d'investissement. Pius grave est-ce encore:

si l'explosion des dépenses publiques entretient une inflation :
avérée ou latente et si, en outre, la pression fiscale ec'para-.:

fiscale ESC poussée Jusqu'à un point où s'exerce un effet;
d'inhibition de la croissance en réduisant du même coup ;
l'assiette de l'impôt. ;
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De vertraging van de, stijging van de overheidsuitgaven is
ongetwîjfeld ingezet. De Regering heefc, in het raam van de
begcoting 1978, op dit stuk een permanente en pijnlijke
mspanning geciaan. Toch blijft de hèle begrotingssituatie kri-
tisch, omdat de fiscale inkomsten in hun spontaait accres zeer

aanzieniijk zijn teruggelopen. Gedurende de eerstvolgende
jaren zaî met niet-aflatende vasthoudendheid moeten worden
gestreefd naar « de verlaging van de verhoging van de over-

heidsuitgaven », Vele uitgavencategorieën zullen, in reëie

termen, raoeten worden constant gehouden, ten einde de som-

men vrij te maken voor de uitgaven die essendee! en econo-

misch en sociaal prioritait zijn.

Het meerjarenplan van de Regermg, wat de overheidsfinan-
ciën betreft, berust op cieze regel van volgehouden uhgaven-

discipline. Het opbrengen van deze discipline is uitermate
moeslijîc in een larid waar de inwoners sedert jaren geleerct
hebben te leven met een geef-grage overheid, die kennelijk

boven haar stand heeft geleefd. Dit blijkt ondcr meer uit het
feic da£ tijdens de période 1958-1978 et elk Jaar op de begro-
ting van de lopende uitgaven van de Staat een tekort is
geweest, behalve in 1964, in 1970 en in 1971. Deze telcorten

;konden gemakkelijk worden opgevangen in een tijcl van in"
tense economische groei maar zij waren toen reeds het telcen

aan de wand van de stmcturele verzwakking van de over-

heidsfinanciën. Toen de krisis in 1974 uitbrak, beschikten de
rij'ksfinanciën over geen enkel ingebouwd reservemechanisme

om de énorme schok op te vangen. De tekorcen op de

lopende verrichtingen zijn dan ook onrustwékkend begmnen
.te stijgen : in 1975 -~ 45 miljard; in 1976 — 59 miljard; in

1977 — 75 miljard en in 1978 een tekort dat moeiiijk kleiner

. zai kunnen worden gehouden dan in 1977.

Daarbij moet nbg worden overwogen dat sedert de invoe-
ring van de eenheidsbegroting in 1975 de afschrijving van de
openbare schuld uit. de 'lopende uitgaven is verdwenen en

voortaan wordt gevoegd bij het bruto te financieren begro-
tingssatdo. Dit maakt het des te noodzakelijîœr âst op de
lopende uitgaven het tekort zou worden teruggeschroefd en

een boni zou worden tôt stand gebracht, indien men wil
beletten dat de openbare scliuld de overheidsfinancien steeds
meer en meer overwoekerÈ. In 1978 alleen reeds waren de

financiële lasten van de openbare schuIH opgelopen tôt
± S5 miljard.

Het netto te financieren safdo (dit is de optelling
van het telcorE op de lopende uitgaven en de kapi-

taaluitgaven) is in België, na leriand, in percentage van het
BNP ten opzichte van de andere EEG-landen, het hoogsEe

geworden en ook dit is een bewijs van het kririsch peii dat
de overheids financiën hebben bereikt.

De Siinenng en de heroriëntenngvande rijksbegroting,zoals

die door de Regering in haar progi'amma is ingeschreven,
heeft een preventîef 'doel : vechinderen dat via de aftakelfng
van de rijicsfinanciën het hèle economisch en sociaal systeem

zou worden aangetast. Buiteniandse voorbeelcÈen bewijzen

dat dit kan gebeureh. Ondanks de zware toi die de crisis heeft
doen wegen op een aîintal belangrijke industriële sectoren en

ondanks de dramaîische vechoging van de werkloosheid, mag
tïien, anderzijds, niet uit het oog verliezen dat het Belgisch
model toch ook heeft blijîî gegeven van een niet-onaanzienlijk
weerstands- en aanpassingsvermogen. Zo îs de inflatie zeer

Le ralentissement de la hausse des dépenses publiques a
incontestablement commencé. Le Gouvernement a sur ce

point, dans le cadre du budget de 1978, déployé im effort
continu et douloureux. Néanmoins, l'ensemble de la situation

budgétaire reste critique, du fait que la croissance spontanée
des recettes fiscales s'est fortement amenuisée. Au cours des

prochaines années, nous devrons œuvrer avec une détermina-

tion sans défaillance à «'la diminution de l'augmentation des

dépenses publiques ». Bon nombre de catégories de dépenses
devront être maintenues à un niveau constailt, en termes réels,

afin de libérer les ressources nécessaires pour les priorités
essentielles en matière économique et sociale.

Le plan pluriannuel du Gouvernement pour îes finances
publiques repose sur cette règle de stricte discipline en ma-
tière de dépenses. L'instautation de cette discipline est chose
fort malaisée dans un pays dont les habitants ont pris l'habi-

tttde depuis de nombreuses années de vivre avec un Etat, à

leur demande toujours prêt à la dépense et qui a manifeste-
ment vécu au-dessus de ses moyens. Ceci apparaît notamment

dans le fait que pendan6 îa période 1958-1978 le budget de
l'Etat en opérations courantes s'est présenté en déficit, sauf

en 1964, en 1970 et en 1971. Ces déficits pouvaient aisément
être absorbés en un temps de forte croissance économique,

mais ils étaient alors déjà le signe d'un affaiblissement struc-

turel des finances publiques. Quand la crise est survenue en

1974, les finances de l'Etat ne disposaient d'aucun mécanisme
de réserve pour amorrir îa violence du choc. Les déficits des
opérations courantes ont dès lors commencé 'à se gonfler

d'une manière inquiétante : —45 milliards en 1975, —59 mil-

iiards en 1976, - 75 milliards en 1977, et en 1978 un

déficit qui sera difficilement maintenu au niveau de 1977.

A cela s'ajoute encore le fait que depms l'introduction du

budget unique en 1975, î'amortissement de la dette publique

n'apparaît plus en opérations courantes et qu'il vient désor-

mais s'ajouter au solde brut à financer. Ceci rend cl'autant

plus nécessaire le resserrement du déficit des opérations
courantes et la création d'un boni, si î'on veut éviter que tes

charges de la dette publique ne mettent de plus en pîus en
péril les finances publiques. Pour la seule année 1978, la
charge financière de la dette publique s'élève à ± 85 mii-
liarcls.

Après l'Irlande, c'est la Belgique qui enregistre le plus haut
niveau de solde-net à financer (c'est-à-dire la somme du

déficit des-opérations courantes et des opérations d.e capital)

en pourcent du PNB par rapport aux au'u-es pays de la CEE,

ceci est Is preuve du niveau critique que nos finances publi-

ques ont atteint.

L'assainissement e£ îa réorientation du Tîudget de i'Etat, tels
qu'ils ressoctent du programme du Gouvernement, ont éga-

lement un caractère préventif : empêcher que le démantèle-

ment des finances publiques -ne détériore tout notre système
économique e£ social. L'exemple de certains pays étrangers

nous prouve que ce danger n'est pas illusoire. Malgré le tribut

sévère que îa crise a fait peser sur bon nombre cfe secteurs

industriels importants et malgré l'accroissement dramatique

du chômage, on ne peut perdre de vue que le modèle belge
a tout de même fait preuve d'une résistance et tî'un pouvoir

d'adaptation assez .remarquables. C'est ainsi que l'iniïation
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Eianzienlijk teruggeschroefd van 1G cet, m 1974 tôt

4 pet. in 1978. Niettegenstaande sterlœ en herhaalde specu-
lEitiegolven, kon de Belgische frank stand houden als één van

de sterkste munten tei: wereld. De moeilijkheden die onze
expert ondervindt hebben evenwel niet belet dat de Belgische
betalingsbalans haar evenwicht lcon behouden. De tekorten op

de begroting hebben de openbare schuld weliswaar sterk
doen stijgen, maar Betgië is één van de weimge landen met
een nagenoeg onbestaancle buitenlanclse schuld. Bovendien is
is de spaarkwote van de bevolking verder gestegen en heeft

een.ruime financiële mackt de vlotte plaatsmg van talrijke
overheidsleningen niogelijkgemaakt. De kwetsbaarheidsgraad

van het Belgisch model 1s evenwel, na vler jaren crisis, in
die mate vergroot clat een kordate en v&lgehouden ingreep
noodzakelijk is ten einde een ontsporing te vennijden.

Met de ombuiging van de overlieidsuitgaven wil de Rege-
ring de toekomst deshypothelceren en veilig stellen. Dit is
slechts mogelijk indien ook de burgers, in een geest van
solidacifceit, resoluut zouden weigeren morgen op te ofiEeren

aan vandaag, Inmiddels zal de Regering haar»plicht vervullen
door mogelijk te maken wat noodzakelijk is voor het

welzijn; dat is dan ook het grote doel van het geheel van de
voorstellen op economisch, financieel, sociaal en budgettair
vlak, die de Regering thans aan het Parlement voorlegt.

TITEL ï

Aanmoediging van de tewerkstelling
in de kleine en middelgrote ondernemingen

ledereen zal erover akkoord gaan dat de kleine en mid-

delgrote ondernemingen eetl belangtijke roi spelen in het
economisch leven van liet land en een onmisbaar en specifiek

élément xijn voor de economische groei.

Indien men T.ich uitsluitend baseeut op het klassiek cri-

terium van de tewerkstelling, behoren op een totaal van

169 392 ongeveer 162 941 ondernemingen tôt de catégorie
van de KMO. De effectieve tewerksteîling is er eveneens

zeer belangrijk aangezlen de statistische gegevens duideii]'k
aantonen dat meer dan een derde van de actieve bevolkmg

werkgelegenheid vitidt in de kleu'ie en middeîgrote onder-
nemingen. Uit dezelfde cljfers blijkt verder dat dez.e tewerk-
stelling geenszins is aangevreten door de crisis van de Jongste

jaren.

Het is dan ook duidelijk dat de kleine en middelgrote
oiidernemingen dynamische weckveïschaffei.'s zijn en blijven.

Zo hebben zij tevens bewezen dat z,ij beter dan de grote

ondernemingen aan de economische cnsis weerstand bleden.

Spelen de KM.O . een belangrijke roi inzake tewerkstel-

ling, dan dient daarnaast toch ook de kleratoon te worden
gelegd op enkele van hun specifieke kenmerkeiï. Direct en
menselijk contact in kleinere eenheden, xowel tussen werk"

gevers en wecknemeis als tussen de weiL'knemers onderllng,

schept een specifiek Idimaat dat ér in belangrijke mate kan
toe bijdragen de arbeidsvoorwaarden te liumaniseren. Te-

vens biedt de wijze van functioneren van de KM.O aller-
hande voordeîen aan de consumenr wegens de nabijheid en

a été ramenée de ÎÉ> p.c. en 1974 à 4 p.c. en 1978.

Nonobstant la puissance et la répétition des assauts de la
spéculation, le franc belge a pu. se maintenir comme une des

plus fortes monnaies du monde. Nos difiïcukés d'exportation
n'ont pas empêché notre balance des paiements de garde):

son équilibre. Les déficits du budget ont, il est vrai, fait

augmenter considérablement la dette pubUquej mais la Bel-
gique reste un des rares pays à enregistrer 'une dette extérieure

pratiquement nulle. En outre, le coefficient d'épargne de la
population a encore augmenté, et un marché financier pacti-

culièrement large a permis le placement aisé de nombreux
emprunts publics. Le degré de vulnérabilité du modèle belge
a cependant augmenté après quatre années de crise, dans une

mesure telle qu'il est indispensable, pour éviter un dérapage,
d'intervenir courageusement et vigoui.'eusement.

En inHécliissant les dé'penses publiques, le Gouvernement
veut sauvegarder et déshypothéquer l'avenk. Cela n'est possi-

blé que si nos concitoyens sont décidés, dans un esprit de

solidarité, à refuser de sacrifier l'avenii.- au présent. Au

demeurant) le Gouvernement s'acquittera de sa tâche en ren-

dant possible ce qui est nécessaire au bien communi tel est

également l'objectif majeur des mesures pL'oposées sur lec

plans économique, social, financier et budgétaire, que L
Gouvetnement soumet aujourd'hui au Parlement.

• TITRE l

Encouragement de l'emploi

petites et moyennes entreprises

Il est généralement admis que les petites et moyennes
entreprises jouent un rôle important dans la vie économique
du pays et constituent un élément indispensable at spécifique
du développement économique,

- Si l'on se réfère exclusivement au critère classique du per-

sonnel occupé, 162 941 entreprises sur un total de 169 392
appartiennent à la catégorie des PME. Le nombre total de
personnes y travailiant est également très important, les

données statistiques démontrant clairement que plus d'un

tiers de la popuîarion active est employé dans les petites et
moyennes entreprises. Il ressort également des mêmes chif-

fres que cet emploi n'est nullement entamé par la crise des

dernières années.

-t

Il est dès lors évident que les petites et moyennes entre- |
prises sont et restent des employeurs dynamiques.' Ètîes ont
en même temps.démontre qu'elles résistent mieux a-la criie '

économique que les grandes entreprises.

S'il est vrai que les PME jouent un rôle important en :
matière d'emploij il faut néanmoins souligner en même temps ',

quelques-unes de leurs caractéristiques spécifiques. Le con-

tact direct et personnel au sein d'unités plus réduites, aussi '

bien entre les employeuïs et les travaiUeurs qu'entre ces ;

derniers, crée un climat spécifique qui peut contribuer con- '

sidérablement à l'humanisation des conditions de travail. Le •
mode de fonctionnement des PME offre aussi divers avan- '

Eages au consommateur par le fait de la proximité et des \
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de persoonlijke relatie die ontstaat tussen de KMO en hun
klanten, Bovendien zijn de KMO een factor voor het
behoud van de economische orde.: zij drsgen biJ tût de
-spreiding van risico's, van vecantwoordelijkheid en van bezit,
en zijn aldus een élément ter bevQfdering van de vrije con-

currentie.

Samengevat lcan worden gesteld dat de KMO een belang-
rijke faktor zsjn in het herstel en de verdere ontwikkeling

van onze économie wegens hun bijdrage tôt de tewerlc-

stelling, de economische orde, de humanisering van de
samenleving en de spreiding van de ondernemingen over

het gehele lancî.

In België is in het verleden reeds heei wat belangstelîing

betoond voor de KMO. De oprichting in 1954 van een afzon-
derlijk Ministerie van Middenstand vioeide vooft uit het
inzicht dat de kleine en middelgrote ondeEnemingen een spe-

dfiek karakter hebben en een eigen beieid vragen dat verschiît
van dat voor de grote onciernemingen.

De wet van 24 mei 1959 is een zeer belangrijk instrument

geweest voor de verdere ontwiklœling van de KMO. Deze
•wet voorziet immers in de mogelijkheid kapicalen te ontienen
tegen veriaagde rentevoet en een tussenkomst te veclcfijgen

van het Waarborgfonds bi] gebrek aan voldoende eigen waar-
borgen,

Naast dcze specifieke wet kunnen de kieine en middelgrote

ondernemingen beroep doen op de bijzondere wetgeving ter
bevordering van de economische expansie, namelijk op de
wetten van l7 juli 1959 en 30 december 1970. Deîe wetten

beogen vooraî een versceviging van onze économie en ÎICÈ

optrekken van de ontwikkelings- en reconversiegebieden, Ze
"werden vooral in het leven geroepen ten gnnste van de grote

ondememingen.

Het naast elkaar bestaan van vecscliiliencie wetten, heE fck

ook dat zij toegankelijk zijn voor de KMO en bovendipn nog
aangevuld worden dooc afzonclerlijke en tijdelijke fiscale

maatregelen, 'hebben het terrein van de overheidssteun voor

(Je KMO zeer ingewilckeîd en onoverzichtelijk gemaakt.'De
bestaande wet van 24 mei 1959 is mede daardoor voôrbij-

gestreefd zodat een herziening op dit ogenblik noocîzakelijk
kan worden geacht. Dit .weEsontwerp hcefE cîan oolc onder

meer tôt doe! verschilïende voordelen in één enkele wet
samen te bundelen, waacbij rekening worclt gehouden met

de specifieke noden en het elgen karakter van de KMO.

Dit 'wetsontwerp concretiseert meteen het cieel van de

regeringsverklarjng van 7 juni 1977, waarbtj gesteld werd clat
specifieke maatregelen ter bevordering van cie oprichting en
de expansie van de KMO zouden uitgewerkt: en vecsterkt

worden, onder meer inzake investerîngssteun, terwiji ook

maatregelen zouden genomen worden om de eerste vestiging
van jonge zelfstandigen te vergemaklceîijken.

Voor de financiëie verrichtingen van de KMO werd des-

tijds ook een afzonderlijke insteîling in het leven geroepen.
înderdaad, de Nationale Kas vooi' Beroepslîi'edîet werd opge-

ric'ht als specifieke openbare kredietînsteliing ten dienste van

. de KMO en van cie middenstand in hct algemeen. Ten einde
haar taak nog efficiënter te kunnen vervullen wordt een ver-

hôging van haar dotatie voorgesteld.

reîations personnelles qui s'étîtblissent entre les PME et leurs
clients. En outre, les PME constituent un facteur de main-

tien de l'ordre économique : elles contribuent à la dispersion
des risques, de la responsabilité et de la propriété et consti-
tuent ainsi un élément de développement de la libre con-
currence.

En résumé, on peut affirmer que les PME sont un facteur
importanE du redressement et du développement de notre

économie par leur contribution à l'emploi, à l'ordre écono-

mique, à l'hun-ianisation de la société et à la dispersion des

entreprises à travers le pays entier.

En Belgique, on a souvent par le passé porté une attention

particulière aux PME. La prise de conscience du caractère

spécifique des petites et moyennes entreprises, impliquant la
nécessité d'une politique appropriée différente de celle des
grandes entreprises, a été à la base en 1954, de la création

d'un Ministère propre aux Classes moyenne^.

La loi du 24 mai 1959 a été un instruinent très important

pour un plus ample-développement des PME. Cette loi crée
en effet la possibi3ité d'empruntér des capitaux À taux réduit
et d'obtenir une intct'vention du Fonds de Garantie en cas

d'insuffisance des gamnries personnelles.

En dehors de cette loi spécifique, les petites et moyennes
entreprises peuvent faire appel à une législation spéciale de
promotion de i'expansion économique, à savoir, îes lois du

17 juillet 1959 et du 30 décembre 1970. Ces lois visent sur-

fout une consoîicîation de notre économie et un redressement

des zones, de développement et de reconversion. Elles ont
'surtout été étiibîies en faveur des grandes entreprises,

La coexistence de plusieurs lois, le fait que ces lois soient

également accessibîes aux PME et qu'elles sont, en outre,

complétées par des mesures fiscales séparées et temporaires,

ont rendu extrêmement complexe ie champ d'application des

aides gouvernementales aux PME. Pour ces motifs notam-

ment) îa loi du 24 mai 1959, en vigueur, s'avère dépassée et
ine révision paraît s'iiuposer en ce moment. Dès iors, un des

buts cîu présent projet de îoi est de grouper divers avantages
dans une scuîe toi, en tenant compte des besoins spécifiques

et du caractère propre des PME.

De même, le présent projet de loi concrétise le volet de la
déclaration gouvernementale du 7 juin 1977, qui préconisait
des mesures spécifiques afin de promouvoir la création et
l'expansion des PME, notamment en matière d'aide aux

investissements, ainsi que des mesures pour faciliter !e pre-

mier établissement de jeunes indépendants.

Pour les opémtions financières des PME) il fut créé, à
l'^poque, une institution pi.'opre. En effet, la Caisse nationale

de Crédit professionnel fut fondée comme organisme publie
spécifique de crédit, an'service des PME et des Classes moyen-

nés en général. Afin qu'elle puisse remplir sa tâche de manière
encore plus efficace, une augtTientarion de sa dotation est

proposée.
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De tewerkstelling in de KMO kan verder gesumuleertl
worden cloor de wijziging van de wet van 24 januari 1977,

waarbij tijdeiijke vet.'minderingen van de werkgevei.'sbijdragen
van sociale zekerheid wordcn toegekend. Deze vermtuderin-

gen worden momenteel aUeen toegekend aan de personen

die reeds werkgever zijn; dit schept bijgevolg^een discrimi-
natie ten overstaan van de nieuwe werîcgevers. Een •wijz.iging

liiervan kan de drempelvrees voor de aanwervmg van de

eerste werknemers in liet bedrijf verkieinen. Het ontwerp

heeft dan ook tôt doel eensdeeîs de cHscriminarie weg re
werken en anderdeeis een gfotere kans te bieden tôt tewerk-

stelling aan de jonge werMozen.

Naast deze maatregelen komt hct er echter ook op aan de
vestiging van jonge zelfstandigen in de hand te werken.

De ukoefening van beroepswerkzaamheden in de kleine

en middelgrote handels- en ambachtsonciecnemingen wordt
geregîementeerd bij de wet van 15 december 1970,

Meer dan 30 beroepen werden aldus reeds aan vestigings-

voorwaEirden onderworpen. ''

Rekening houdend met de ervaring die werd opgedaan en
met de -wijziging van de economische omstandigheden, dient
dez.e wet te worden aangepast om de toegang tôt <!eze gere-

giememeerde beroepen te versoepelen met machtname even-

wel van de eisen die wocden gesteld om een kleine en mlddel-
grote onderneming naar behoren tekunnen leiden.

De voomene versoepelingen hebben in belangrijke mate

betrekking op de stages die moeten doorîopen worden en
zuîlen aldus bijdragen tôt de vestiging van nieuwe zelfstan-

cligen.

Titel ï van dit wetsontwerp voorziet dan ook m de realisarie

van volgendeputiten ;

a) De afschaffing van Eiet ondei.'scheid dat wordt geinaakt
voor de KMO die ai dan met in een ontwikkelings- of recon-

verslegebied zijn gelegen. De specifieke noden en kenmerken
van de KM.O worden niet bepaaîd door de piaats van vesti-

ging maar eerder door hun activiteit en hun dynamisme.

b) Een aanvullende tegemoetkoming voor lien die zich een

eerste maal in bepaalde zelfstandige beroepen vestigen en
meer bijzonder voor diegenen die niet ouder zijn dan 35 jaar.

e) Een eventuele tussenkotïist van de overheid voor de

zelfstancligen die z.ich aansluiten bij een sociaal secretariaat.

Dit inoet todaten de last van cie formaîiteiten bij een eerste

aanwerving gevoelig te verlichEen.

d) Het behoud van het 'Waarborgfonds opgericht bi| de

wet van 24 mei 1959.

e) De uitbrciding van de werkingsmiddeîen en -mogelijk-
heden van de Nationale Kas vooc Beroepskrediet ten gunste

van de KMO.

Te dien einde :

wordt de Staatsdotade ten gunste van de NKBK ver-

hoogd;

L'emploi dans les PME peut, de plus, être stimulé par la
modification de la loi du 24 janvier 1977 par laquelle des
diminutions temporaires des cotisations patronales de sécu-

rite sociale sont accordées. AcîuelîemenE ces diminutions ne

sont accordées qu'aux personnes qui sont déjà empîoyeurs;

ceci crée dès lors, une discrimination vis-à-vis des nouveaux

employeurs. Une modification de cet état de fait atténuera
les appréhensions résultant de l'cmbauche des premiers tca-

vailleurs dans l'entreprise. Le projet a dès lors pour but, d'une

part, de faire disparaître la discrimination et, d'autre part,
d'offnr une meiHeure chance d'empioi à des jeunes chômeurs.

Il s'agit, paralîèlement. à ces mesures, de favoriser l'établis-

sèment des jeunes indépendants.

L'exercice des activités professionnelles dans les petites et

moyennes entreprises est réglementé par ia loi du 15 décem-
bre1970.

De ce fait plus de 30 professions sont déjà soumises à des
conditions d'accès.

Si on tient compte de l'expérience acquise et des modiflca-
tions dés circonstances économiques, il est nécessaire d'adap"

ter cette loi pour assouplir î'accès à ces professions cégie-

montées tout en considérant les exigences d'une bonne gestion

de petite et moyenne entreprise.

Les assouplissements prévus ont en grande partie trait 'aux

stages qui doivent être effectués et de ce fait contribueront
à rétablissement de nouveaux indépendants.

Le titre ï de ce projet prévoit dès lors la réalisation des

points suivants :

a] La suppression de la distinction existant actueîlement1
entre îes PME situées ou' non dans ies zones de déveioppe-

ment ou de reconversion. Les besoins et caractères spécifiques

des PME ne sont pas déterminées par le lieu d'implantation
mais pîutôt par leur activité et leur dynamisme.

b) Un aide supplémentaire en faveur de ceux qui s'instai-
lent pour îa première fois dans des professions indépcndanteî

déterminées, en particulieri en faveur de ceux qui ne dépa;
sent pas l'âge de 35 ans.

e) Une intervention éventuelle des pouvoirs publies en
faveur des indépendants qui s'af-filient à un secrétariat social,

Ceci doiE permettre d'alléger sensiblement la charge que re-
présentent les formalités lors d'un premier engagement.

d) Le maintien du Fonds de garantie créé par la loi du,''
24 mai 1959.

e) L'extension des moyens et possibilités de fonctionnç1
ment'.de la Caisse nationale de Crédit professionnel en faveur

des PME,

A cette fin : '

îa dotation de l'Etat en faveur de la CNCP est aug-

mentée;

im

wo
waarden

der te ra

f) Een
yan 24 j
.van de

Van a an v

S) De
uitoefeni.

deigrote
sing heef

tigingsrq
. 1970 naî

Artikel 1

Arrike
die kuni
nationaa

selectiev(

mische <.

Een ai
i-van cenCE

.vrijstellir
veremgii-

van toejF

'deze gev

. ontwikkf

recht op
kend wc
gebieden

Een a;

personen

voor eig

Een b

wanueer

Een b
van arbe

gedurenc

secretan;

tewerkst<

Artikel ^

Artike

nen en n

nen geni



~w
t-

être stimulé par la
77 par laquelle des
patronales de sécu-

ces diminutions ne

it déjà employeurs;
•à-vis des nouveaux

it de fait atténuera

e des premiers tra-

lors pour but, d'une

?n et, d'autre part,

es Jeunes chômeurs.

e favoriser î'établis-

dans les petites et
a loi du 15 décem-

déjà soumises à des

ise et des modifies-
: nécessaire d'adap-

professions régle-

l'une bonne gestion

ide partie trait 'aux

fait contribueront

la réalisation des

.stant actuellement

mes de développe-
"actères spécifiques
ieu d'implantation

amisme.

; ceux qui s'instal-

,ons indépendantes

•eux qui ne dépas-

avoirs publics en
l secrétariat social.

la charge que re-

: engagement.

:réé par la ici du

•es de fonctionne-

•ssionnel en ftiveur

a -CNCP est aug-

,?

wordt de NKBK gemachrigd oncîer bepaalde voor-

waarden minderheidspaiticipaties te nemen in de KMO zon-
der te raken aan de bevoegdheid van de GIM ter zake.

f) Een uitbreiding van de maatregelen voorzien in de wet
yan 24 januari 1977 betreffende de tijdelijke vermmdering
vari de werkgeversbijdrage van sociale zekerheid in gevat

van aanwerving van jonge arbeidskrachten.

g) De wijziging van de wet van 15 december 1970 op cte
uitoefening van beroepswerkzaamheden in de kleine en mid-
delgrote handels- en ambachtsondernemingen. Deze aanpas-

sing heeft slechts betrekking op de modaliteiten van de ves-

tigingsreglementering en zet de door de wetgever in 1958 en
1970 nagestreefde doeleinden niet op losse scliroeven.

Toelichting bij de artikelen

HOOFDSTUK l

De economische expansie van

de kleine en middelgrote oncîernemingen

AFDELING l

Tegemoetkomingen

Artilcel l

Artikel l iiandelt over de verschillende tegemoetkomingen
die kunnen worden toegekend volgens richtlijnen die op
nationaal niveau genomen worden rekening houdend met de

selectieve criteria die zich opdringen m functie van de econo-
mische doelstellingen.

Een algemene tegemoetkoming voorziet in het toekennen
1 van rentetoelage, kapitaalpremie,vervroegde afschrijvingen en

vrijstelling van onroerende voorheffing aan ondernemingen,
verenigingen, personen en mstellingen waarop dit hoofdstuk
van toepassing is, en z.ondec onderscheid te maken tussen

deze 'gevesrigd in ontwikkeîingsgebieden en deze buiten de
ontwikkeîingsgebieden. De vrijstelling van het evenredig
recht op de inbreng in vennoorschappen kan enkel toege-

kend worden aan deze die.gevesttgd zijn in ontwikkelings-
gebieden,

Een aanvullende tegemoetkoming wordt voorzien vooc de

personen, vooral voor de Jongeren, die zich een eerste maal

voor eigen rekening vestigen in bepaalde beroepen.

Een bijkomende tegemoetkoming kan veï'leend worden
'wanneer de cohjunctuuromstanciiglieden dit vereisen,

Een bijzondere tegemoetkoming voorziet lhet toekennen

van arbeidsplaatspremies en/of een tussenkomst in de kosten

gedurende één jaarvoor de aansluiting.bij een erkend sociaal
secretariaat voor ctiegenen die een bijdrage leveren voor de
tewerlcstelling/

Artikel 2

Artikel 2 bepaalt de ondernemingen, verenigingen, perso-
nen en instellingen, die van de verschillende voordelen lcun-

nen genieten, die voorzien zijn in onderhavig lioofdstuk,

23 ) ' 415 (1977-1978) N. l

— la CNCP est autorisée, sous certaines conditions, à

prendre des participations minoritaires dans des PME sans

préjudice à la compétence des SRI en la matière.

f) Une extension des mesures prévues dans la ioi du 24 Jan-
vier 1977 concernant la diminution temporaire des cotisations

patronales.de sécurité sociale en cas d'engagement de Jeunes

travailleurs.

g) La modification de la loi du 15 décembre 1970 sur

l'exercice des activités professionnelies dans les petites et
moyennes entreprises du commerce et de Parrisanat. Cette

adaptation ne porte que sur les modalités des réglementations
d'accès et ne remet pas en question les objectifs poursuivis

par le législateur en 1958 et 1970.

Commentaires des articles

CHAPITRE l

>ansipn çconomidue des.

petites et moyennes ent^epnses

SECTION l

Aides
Article 1er

L'article premier traite des diverses aides qui peuvent être

octroyées selon des directives arrêtées au niveau national

tenant compte des critères de sélection qui s'imposent en

fonction des objectifs économiques.

Une aide générale concerne l'octroi de siAvention en inté-

rêt, prime en capital, amortissements acc^cés et exonératiûiL

du précompte immobilier, aux entreprises, associations, per-

sonnes ec établissements auxquels ce chapitre s'appîique,

sans opérer de distinction entre ceux établis dans les zones

de développement ou ceux établis en dehors de ces zones.

L'exonération des droits proportionnels sur les apports en

société ne peut être accordée qu'à ceux établis dans les
zones de développement.

Une aicîe supplémentaire est prévue pour les- personnes,

surtout pour les jeunes, qui s'établissent pour la première

fois à leur propre compte dans certaines professions.

Une aide complémentaire peut être octroyée si les cir-

constances conjonctureiïes le justifient.

Une aide spéciale prévoit l'octroi de primes d'emploi et/ou
d'une intervention dans les frais pendant une année pour l'affi-

liation à un secrétariat- social agréé en faveur de ceux qui

fournissent une contribution à l'emploi.

Article 2

L'artide 2 détermine les entreprises, associations, person-

nés et établissements, susceptibles de bénéficier des divers
avantages prévus dans le présent chapitre.
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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Dans sa déclaration du 27 septembre dernier, le Gou-
vernement s'est engagé à soumettre au Parlement, dès le

début du mois de novembre, un projet de loi unique devant
permettre la mise en oeuvre d'un vaste p^ogxamme' de
redressement nationale"

TeTest l'objet du présenl: projet de loi.
Comme les mesures préconisées sont urgentes et qu'elles

trouvent leur prolongement direct dans les budgets pour
l'exercice 1961, le Gouvernement prie instamment les
Chambres de réserver une priorité absolue à l examen de
ce projet.

INTRODUCTION.

Chapitre I. — Objectifs fondamentaux*

Décidé à poursuivre s^jîplitique de progrès social, le
Gnuy&CTie-ment entend promouyoir celle-ci Ear^un effort

-d'eïDan-sion-KçoîioîïHaue^Êt dÊ-dÉYiïloEDementsystemâUîïUC r1'nxpnTi-sion-èçoîioîïH^U£-

des^uiye-sUfissaiLeTLta^

Un programme économique quinquennal, axé ,sur la
création de 20.000 emplois nouveaux par an, devra porter
l'augmentation annuelle du produit national brut en termes

réels à 4 % au moins. Il tendra, en même temps, à assurer
la réorientation de l'économie belge vers les secteurs en

expansion,

Cette politique de progrès social et l expansion écono-
mique qui en est la condition, doivent prendre appui sur

des finances publiques absolument solides et saines. Or,
depuis des décades, notre' pays a suivi, en cette matière,

une politiq[ug écartant du budc^t ordinaire une série de
dépenses cTe consommation financées à l aide de l emprunt.

Le Gouvernement veut rompre, une fois pour toutes,
avec ce passé et rétablir la vérité budgétaire.

En conséquence, il a décidé que le hudse.Lextraordinaire
de 1961 ne comprendra plus que les dépenses, d investisse'--

ments_qui peuvent être couvertes par l emprunt, tandis que
toutes les dépenses de consommation, sans distinction,

seront financées par les recettes ordinaires.

Cette réforme de la structure de nos budgets libérera,
sur le marché des capifcayx, d'importantes disponibilités qui
poummF'ëtre affectées au financement d investissements.

additionnels, tant publies que prives. Elle permettra égale"
ment de créer' les moyens financiers nécessaires à la mise

en œuvre d une politique anticyclique,

Cet ambitieux • programme-présuppose la réinté9ration,
dans le budget ordinaire, d'une masse de dépenses de
consommation dont le volume est d environ 10 milliards de

francs en 1960.
En vue de maintenir, malgré cette réintégration, le

budget ordinaire dans des limites raisonnables, le Gouver-

nement ^ fait un effort considérable pour réaliser des
économies dans de nombreux secteurs. Comme il sera
exposé plus loin, ces économies ont été conçues de façon

à ne pas compromettre le vrai progrès social, bien au
contraire, :

li
MEMORïE VAN TOELÏCHTING:!!

'^s

DAMES EN HEREN,

In haar verklaring van 27 september jl, heeft de Rea^
de verbintenis aangegaan, in hefc be9in van novembe^
ontwerp van eenheidswefc aan het parlement voor telp^
dat moe.fc mogelijk maken een ruim programma van ni
naal hersfcel te kunnen uitvoeren.

Dit is het doel van dit wetsonfcwerp.
Daar de voorgestelde maatregelen spoedseisencLziî^

en zij rechtstreeks invloed liebben op de begrofcùiçièn.J
het dienstjaar 1961, verzoekt de RegerinQ de KamÊrs^
aandrang e-en absolute prioriteifc te willen toekennen.a^
onderzoek van dit ontnferp.

INLEIDINÔ.

'•^
Hoofdstuk I. ^ Fundamenéele doelsf:ellmgea.{H

Vastbesloten haar politiek van sociale voorui.f:gan.g^v^
te zetten, wil de Regering deze bevorderen door^
systematische inspanning inzake economische expansi^

ontwikkeling dec investerin9en. [ ^
Een economisch vijfjarenprogramma, gerîcKt ;op'

creëren van 20.000 nieuwe werkgele9enheden .per'^

zal de jaarlijkse verhoging van hefc bruto nationqal.proi
in reele termen op ten minste -4 % moeten bréngeti^

zelfderfcijd zal dit programma de hemriënfceriiig, va^
Belgische économie op de sectoren in expansie beyoîi

'•." u

Deze polîtiek van sociale vooruifcgang en eçono^
expansie, die er de voorwaarde van is, moet ge^j

worden op openbare financiën die absoluut stevig-:^]
zond zijn. Maar sedert tientallen Jaren heeffc ons^l^
deze aangelegenheid een polifciek gevoerd waarbij'^
gewone begroting een reeks verbruiksuitgaven |^
werden d-ie gefinancierd werden door lening. "!<^

De Regering wil, voor eens en altijd, met dit yerl
breken en de budgetfcaire waarheid hersfcellen.

Zij heeft derlialve besloten dat de buitengewonfc^
ting voor 1961 alleen nog invesfceringsuitgaven.zâH^
ten die door leningen kunnen gedekt worden .en ^
verbruiksuitgaven, zonder enig onderscheid, zulle^
nancierd worden door de gewone inkomsfcen, . .-^

Deze wijziginQ in de structuur van onze begro^j
zal op de kapitaalmarkt belangrijke gelden vI',i]maK§
kunnen angewend worden voor de financiering vanj
mende investeringen in de openBare en prlvate'-'se,c^

zal het tevens mogelij'k maken. de financiële loidgj
vinden die nodig zij'n voor het voeren van een aïli-VTJ^

politiek. ^ ,|!;,|
Dit ambitieus prograiïima maakt het nodig dat.e^

verbruiksuitgavcn, die in 1960 ongeveer 10 milj^
droegen, opnieuw in de gewone beQroting1 °P9|
worden. • ''., .-^

Ten einde, niettegensfcaande deze overdrachten,^6

begroting binnen redelijke perken te houden heett u^
ring een grofce inspanning gedaan om in verscheiu^

toren te bezuînigen. Zoals verder uiteengezet 'wu^j

deze bezuinigingen zo opgevat dafc de ware SOCI3j
uitgang niefc in het gedrang komt; wel integendeei.-^
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S s'il il'y aval^ pas eu ^e problème congoîais, ceÊ effoi'É
||'Icoiïomies aura-'É su^îi a îui seul, à équilibrer le budget

nonobstant îa réincorporation de dépenses prove-

VSSt d'au fcrcs budge£s. Toutefois, les événements du Congo/
ëlBrrpTonfc sur le budget ordinaire de 1961, tant en recette^

épens03- C1es incidences pour plus de 6 milliardsî

l'unicgue motif qui a incité le Gouvernement à de-BiesÈ
liîïder temporairement un eHorfc fiscal supplémentaire,

8sLe recircsscmenfc fondamental .esquissé ci'-dessus n a pu

|H:e. jéalisé en 1958 ni en 1959, car une telle polittque eut
81fêntié d'accentuer les eKeÉs déprimants de la récession
KSonomique. Le Gouvernement duÈ même engager des
RHenses supplémentaires pour sfcimuîer la reprise de lacfci"
llfte économique et pour accentuer la politique sociale,
lldentifique ef: éducative, de plus, en I960, l assistance aux
ÏIeEHtoires africains, le Congo en particulier, enÉraîne de
IHyvelles et lourdes charges, s'élevant à 6 ou 7 milliards
m, francs contre 600 millions seulement en 1957.

Chapitre II. — Le redressement financier*

|L:e programme de redressement financier consiste :

H1-) à regrouper, au sein du budget ordinaire, toutes les
Uepenses de consommation;

|2). à réaliser d'imporfcantes économies qui se chiffrent
||as;une réduction globale des crédits de plus de 11 mil"
|[ards pour l'ensemble des changes de l'Etafc;'

JJ3}'à procéder à divers ajustements de la'fiscalité en
||eMi obtenir un rendement supplémentaire net de 6,6 mil"
Hjds, montant correspondant à l'mcidence, sur le budget
||maire, des événements-' du Congo.

^ensemble de ces mesures se traduira, en définitive, par
S8rectoï?n subsfcantieHe du rythme d'accroissement de
@.ette Publique, qui sera ramené de quelque24 milliards
|E960 à environ 10 milîiards en 1961,

?s/cr s à réintégrer au bud9et ordinaire s'élèvent,
UIQU> à Près de 10 milliards, à savoir :

i|es.Africaïues
IU. de stafcionnement de l armée en
iletaagne '

S' ïa Instruction

BleL^«a.sécufîté ,sociale
E.au onome ^es dommages de guerre

lancées par la taxe exception-.
conjoncture+\.'" ,w^. ^^T7.'

Total

t en milliards
de francs)

4,2

l.—

1.4
1,6

0,5

9,7

Ware er niet hefc Congolese vraagstuk geweest, dan had
deze bezumigingsmspanning volstaan om de gewone begro-
ting m evenwicht te brengen. ohdanks het opnemen van
uifcgaven uît andere becjrotingen. D& gebeurtenissen in

Congo zuiïen evenwel op de gewone begroÈing voor 196 Ï,
zo naar de onfcvangsten als naar d& uitgaven, een v/eerslag

hebben voor meer dan. 6 miljard. Dit is de enige reden
waarom de Regering , een tijdelijke bijkomende fiscale
inspanning vraagfc.

De grondige aanzuivering die zoëven geschetst werd, kou
niet uitgeyoerd worden, noch in 1958, noch in 1959, Zulke
politiek zou immers hefc verzwakîngseffecÉ van de econo-

mische mzmking in de hand kunnen gewerkfc hebben..-

IntegendÊel moest de Regering nieuwe ùitgaven doen ten
einde de heropleving van de economische activifceit aan te
wakkeren en ,om de sociale, wetenschappelijlce en opvoed-

kundige politiek te versterken. Daarenbovenmoefcopgemerkt
worden dat in 1960 de hulp aan de Afrikaanse gebieden,
voornamelijk Congo, nieuwe en zware lasten meebrengt

die-toÈ 6 of 7 miljard oplopen tegenover slechts 600 miljoen
in 1957.

Hoofdstuk Iï. — Het financieel herséeL

Het programma van financieel herstel bestaafc uit vol-
gende elementen :

l ) Allé verbruiksuifcgaven hergroeperen in de gewone
begroÉmg; , ' .

2) Beîangrij'lœ besparingen verwezenlijken die een glo-
baie vermindering der kredieten voor hefc geheel der staats-
uitgaven van meer dan. ll.miljard zullen bereiken.

3 ) Verscheidene aanpassingen van de fiscaliteifc met
het oog op een bîjkomende'netto opbrengst van 6,6 mil-
jard. Dit bedrag stemt overeen meÈ de invloed die de Con"
golese gebeurfcenissen zulîen uitoefenen op de gewone beQro"
ting.

Deze maatregelen zullen als uiteindelijk resulfcaat hebben
het groeirythme de.s openbare schuîd gevoeîfg te vermin-
deren. Deze verhoging zal immers herleid worden van

24 miljard in I960 tôt ongeveer 10 miljard en 196Î.

De Ïcrediefcen die terug in de gewone begroting moeten
opgenomen worden bedragen voor i960 ongeveer 10 mil-
jard, te weten :

(in miljard
frank)

Afrîkaanse Zaken ... ,.. ... ... ... ... ... 4,2

Stationeringskosten voor hefc léger in Duits-
land .'.. ... ... ... ... ... ... ... ... ... l,-

Bouwpremies ... ... ... ... >.. ... ... ... ... l,'-'

Voorschofcten aan de sociale zekerheid ... . 1,4

Autonome Kas voor oorlogsschade ...... l ,6
Uitgaven, gefinancierd door de uifczonder-

lijke conjuncfcuurtaks ... ... ... ... ... ... 0,5

'Totaal ..'....... 9,7
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Bien qu il ne s agisse pas de dépenses nouvelles, leur
incorporation dans le budget ordinaire n en constitue pas
moins, pour ce budget, une charge supplémentaire fort
lourde.

D autre part, le problème de l équilibre du budget ordi-
naire de 1961 se trouve encore aggravé par Ïaugment&Éion
inéluctable d une série de dépenses qui, après révision, se
limiÉe aux montanfcs ci-après :

(en. milliard
de francs)

/-- intérêts et amortissements de la dette publique 1,9

.-^ ingfcruction publique ... ... ... ... ... ... ... ... 1,1

'~J expansion économique ... ... ... ... ... ... ... 0,5

—- augmentaÉion autQmatîque des dotations lé9ales

aux régîmes de pensions de vieillesse (0,2)
aux fonds des provinces et des communes (0,4) 0,6

vieillissement des cadres de personnel ,,. .'.. 0,3

Total .,. ... ... 4,4

Ces circonstances expliquent pourquoi les premières esti-
mations des crédits ordinaires pour 1961 s élevaient à 133,1
miUiards, contre 117,1 • milliards pour le budget ordinaire
de I960, selon la présentation traditionnelle (ou 126,8 œil-
liards en y comprenant les 9,7 milliards de dépenses de
consommation incluses dans cTauÊres budgets).

Les réducÉions appliquées sur les propositions initiales
de 133.1 milliards se sont élevées à 10,2 milliards, et e est
finalement un budget ordinaire s'élevant à 122,9 milliards
qui est présenté aux Chambres.

Quant au budget extraordinaire, expurgé de toutes les
dépenses de consommation et de la plupart des subsides
en capital alloués à la Société Nationale des Chemins de
Fer, comprimé aussi dans sa partie consacrée aux crédits
militaires, il a pu être ramené de 27,9 milliards en 1960 à
12,7 milliards pour 1961,

Ce résultat n a pu être atteint que grâce à un vigoureux
effort d économies qui tantôt se traduit par des réductions
absolues de dépenses, tantôfc par un arrêt ou un freinage
de leur progression;

a) Les inÉerventions de l'Efat, en faveur de îa Société
Nationale des Chemins de Fer, prévues au budget ordinaire,
sont en dimmuÉion de 700 ntillions; par rapport à 1958, la
réduction, atteint 1,4 milliard.

Au budget extraordinaire, îa plupart des subsîdes. en
capital ont été supprimés; il appartiendra à la Société
Nationale des Chemins de Fer Belges de procéder elle"
même au financement de ses propres investissements par

recours, au marché des capitaux.

b) L'assamissemenfc de l'industrie charbonnière permet
une nouveîle diminution des subsides de l'EtaÉ de 300 mil"
lions; la réduction totale par rapport à 1958 sera ainsi portée
à 700 millions.

e) La dotation au Fonds des communes, par le jeu des
lois en vigueur devait être majorée de 400 millions; l élar-
gissement du pouvoir fiscal des communes, la révision du
régime de répartition du Fonds des communes et aussi la
réduction parallèle de certaines caÉégories de dépenses per-
mettent de réduire d un nulUard les prévisions pour 196Î.

DIE zijn natuurlijk geen i
neming m de Qewone begi
een bijkomende en zeer zw

. Het vraagstuk van het e\

voor 1961 is voorts nog moe;

mijdelîjke verhoging van eer
ning, tôt de volgende bedra

intresfc en afschrij'ving va

openbaar onderwijs ...

economische expansie .

automatîsche verhoging
dotaties ;

aan hefc steîsel der ouden
aan het Foncîs van
(0,4)
ouder worden van het p

Dit is de reden waaroiïi dt
kredieten voor 1961, 133,î n
miljard voor de gewone begi
tionele voorsÊelIing (of 126,
9,7 milj'ard verbruiksuiÉgaver
tingen voorkwamen).

De aanvankeîi|.ke voorstelli
met î 0,2 miîj'ard ve^minderd
begrotin.9 van 122,9 miljard

De buitengev/one begïotin;
van 27,9 miljard in I960 op
mogeîijk geworden dank zij h
begroting ontlast werd van E
van het grootste deel der kap
de Nationale Maatschappij d
ten slotte m het deel voorbel
dieten.

Dit resultaafc werd ibereilît
ringsînspanning 'die men, ener;

îufce vermindering der uitgaver
pen of vertragen van hun. grof.

a) De staatstussenkomst tel
Maatschappi) der Beîgische S
op de gèwone begrofcing, werd
in ve-rgelij'lcmg met 1958 bedra

Op de buitengewone begrot
toelagen. afgeschaft; de Natio
gische Spoorwegen zaî thans i
ten financicren door beroep te

b) De sanering van de lcolei
vermindering der staaÉstoelagej
De totale verfflmdering ten o

zodoende 700. miljoen franlc.

e) De dotafie aan hefc Geme
gens de in voege zijnde wette
verhoogd worden; de' versterî<

gemeenfcen, de herziening van h
GemeenÉefonds en ook de gellj
sommige categorieën uitgaven
voormtzichten voor 1961 met 3



l ^ J

s^l

XÛQË

Bl'^-

Bt;
K.
i^-K|Ïé59':-
s1:

Total des
ressources

36,5
38.1
4Î,6
47,3
49.9

(prévisions) 51,6

Cotisa-
t'.ons

27>1
29,1
33,2
34,5
34,1
36,6

Totales

9,4
g
8,3

12,8.
15,8
15.-

soit 25,7
soiÈ 23,6
soîfc 20
soit 27,1
soit 31,7
soit 29

%
%
%
%%€

SP!/}- Les crédits ordinaires et extraordinaires de la Défense
ilhnîïale seroîlt en diminution, de 3,4 milliards; si on éîi"

8â-l nnuc la comparaison, les dépenses faites en 1960 et
aux opérations militaires au Congo, le montant

fct'l^r riducÈion s'élêve encore à 2,8 milliards.

Ijy j^gg dépenses d instruction publique sont passées de
lÏmniiards en 1957 à 12,6 milUards en 1959, 1.6.6 miL-
It^s en Î959 efc à 18,9 milliards en I960 pour îe seul sec"
l^fr des dépenses ordinaires; l augmentation de la popula-
IHin' scolaire les besoins accrus de l enseignement univer-

et l'effoî'fc nécessaire en matière de recherche

UVjtifique sont autant d éléments qui justifient une
Uuveile progression en 1961; ceÈ accroissement a toute'-

être îimité à l, î milliard. Dans ce domaine il faufc
signaier les dépenses pour constructions scolaires

U-yniversiÈaires qui figurent aa-budget extraordinaire pour

|§;miliiai:ds contre 1,2 miîîiacd en 1957.

Une contribution à l'effort commun a également été
Remandée au secteur sûcial.
H!0n ne peut perdre de vue le considérable accroissement
Usinterventions budgétaires en. faveur de la sécurité sociale,
iufcours deâ trois dernières années (chiffres en nuliiards) ;

Interventions de î'Etat

Non compris
le chômage

5.4
6,2
6,7
8,8
9,9

10.7

|Ces chiffres traduisent clairement l'effet des mesures pri"
jjès,. depuis 1958, par le Gouvernement, dans le cadre de sa
politique sociale. Cet effort ne sera pas diminué dans Fave-
Hll-mais il importait toutefois d assainir certaines siÉuations
Hlvue de restituer plus d'efficacité sociale aux interventions
iJÎ.i'EéaÉ. ' ' . •

||Les mesures prises à ceÉ effet dans le secteur de Fassu/
H|û.ce maladie-invalidité et en matière d'assurance-chômage
g|nt exposées sous les Titres -II et III ci-après.

H?/_Le budget des Affaires Africaines aurait dû assumer
1^961 et au cours des années suîvanÉes, des charges que

il&a .n ne Peut supporter, s'il était fait application pure
^simple des lois relatives a Hnfcégration du personnel des

|||ices publies, rapatrié du Con^o, étant donné l'impor-
ilce considérable 'des effectifs de personnel que ces lois

gicernenfc. . : " ~~--~

Hè't-smesure.s proposées pour adapter ces lois à la nouvelle

créée par les événements récents, font lobjet d un
Betde ^oi qui sera déposé incessamment.-

Èin, la refonte du régime des pensions de retraite
KLSUrvie des a9ents de l'Éfcat faifl'objefc du titre V du
WS^\ ProJe^ de loi. Cette réforme entraînera notamment
Ei menÈ de râ9e de la pension dans les diverses

du secteur public où les. mises à la retraite ont
âge prémafcuré.

BlSLÎl.elsu{:es auront: pour eKefc immédiat, une limitation
IC^m naents' eîîes concouiront en outre dans î'avenir

;ûien(: substantiel des charges pubhques.

d) De gewone en buitengewone kredieten voor Lands'
verdediging worden vetminderd met 3,4 miljard; indien
men voor de vergelijkbaarheid, de uitgaven affcrekfc welke
in 1960 voor de militaire operafctes in Congo werden. gedaan,
bedraagt de totale vermindeping noc| 2,8 miljard,

e) De uitgaven voor Openbaar onderwljs zijn gestegen
van 10,8 miljard in 1957 fcofc 12.6 miljard in 1958, 16,6 mil-
jard in 1959 en 18,9 miljard in 1960, alleen dan wafc betreÉt
de gewone uifcgayen; de vergrofcing van de schoolbevolking,
de nieuwe noden van. het universitair onderwijs en de

noodzâkelljke inspanning inzake wefcenschappelijk onder^
zoek, zijn zoveel elemenfcen die een nieuwe verhoging in
1961 veranfcwoorden; deze verzwaring is evenwel kunnen

beperkt worden tôt 1,1 miljard. Op dit gebied moeten de
uitgaven voor school" en universitaire gebou'wen. nog

vermeld worden, die op de buitengewone begroting voor"
komen. voor 2,9 miîjard Éegen 1,2 miljard in 1957.

f) Ook aan ct& sociale secfcor werd een bijdrage ge'
vraagd voor deze gemeenschappelijke inspannin.9.

Men mag inderdaad de belai-i.grijke fcoen.eming der be"
grotingstussen-komsten ten voordele van de sociale zefcer'

heid gedurende de drie laafcsfce jaren niefc uit hefc ooç
verliezen (cij'fers in milj'ard frank) ;

Totaal Bijdragen
d;.-

inîcoui-

sten

1955
1956
1957
1958
1959
1960 (voorziening)

36,5
38,1
41,6
47,3
49,9
5Î.6

27,1
29,1
33,2
34,5
34,1
36,6

Staatstussenkomst
Werkloos

heid
uifcge-

Totaal 2;onder<

9,4 -hetzij 25,7 % 5,4
9, heÈziJ 23,6 % 6,2
8,3 hetzij 20. % 6.7

12,8 hetzij 27,1 % 8,8
15.8 hetzî} 31.7 % 9,9
15 hetzi} 29 % 10.7

Deze cijfers getuigen duidelijk van de weerslag der maa
regelen die de Regerin9 sinds 1958 in hefc kader van ha.
sociale poîitiek gefcroffen îieeft. In de toekomst zal deze i:
spanning zeker niefc verminderd worden. Ten einde i

sociale doeltreffendheid der SÉaaÊstussenkomsten. te verfc
teren, was het echter be!an.gri]'k sommige Éoestanden aan
zuiveren.

De maafcregelen welke îîi dat verband getroffen word
in de sector verzekering tegen ziekte en invaliditeit en
zake verzekerin.9 tegen werldoosheid worden. uifceengezefc

Titels ÏI en IÏI, die: verder vol9en.

g) Indien, men eenvoudiçjweg de weften met betrekki
op de integrafcie van het personeel der.openbare dienst
dafc uit Congo gerapatrieerd werd, had moefcen. toepas;
zou de begroting van Afrikaanse Zaken, wegens de belai
rijkheid van het personeelseffectief dat door deze wefc
bedoelcL wordt, in 1961 en in de volgende jaren belast î
geworden op een •wijze die de gemeenschap niet kan drag

De maatrègelen welke voorgesteld. "worden om deze ^

fcen aan te passen aan de nieuwe omstandigheden, door

récente evenementen in het leven geroepen-, zuîlen liefc vc

werp uifcmaken van een weÈsontwerp dat zonder uitstel
neergelegd worden.

h) Ten slotte, kan men in fcitel V van dit wetsonfcv,
een hervormin9 vinden. van. hefc régime der ouderdoms-

overlevingspensioenen.van de Staafcsagenten, Deze her

ming zal namçlijk een verhoging van de pensioenlee:
meebreugen in de verschillende afdelingen van de open1
sector waar fchans vroegtijdig op pensioen kan gegaan i
den.

Deze maafccegelen Kebben onmiddellîjk voor gevolg
de aanwerving zal beperkfc worden. In de ÉoekomsÉ zi
ze daarenboven- een , beîangnjke verHchting van de o
bàre lasten niogeîijk'..makeu,
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A plus courte échéance, le relèvement progressif des
versements personnels des agents de l'Etat, des parasta"
taux et des pouvoirs locaux pour la constitution de la

pension de survie mettra prochainement un terme au

déséquilibre financier de ce secteur.

• L'assainissement, se situant dans une période de conjonc-

ture économique favorable, ne pouvait -avoir de sens que
dans la mesure où était atteint uri équilibre réel. Celui-ci
ne pouvait être acquis par le seul supplément de recettes
fiscales attendu de la .continuation de l essor conjoncturel
de l'économie.

Les recettes fiscales initialemenfc prévues pour 1960
éta'ent de 102 milliards; elles peuvenfc être acÉuellement
réévaluées à 103,5 milliards. Grâce à la poursuite de lamé-
lioratîon conjonctur&Ue et à de nouveaux progrès dans
l'exacte percepÉion des impôts, iî n'esé pas déraisonnable
d escompter une nouvelle p*.'09ressîon automatique impor"

tante en 1961. Cependant l effet de divers dégrèvements
ËÈ une moins-value inévitable à la suite des événements

du Congo, doivenÉ également être pris en considération,
En définitive, on peut escompter que la fiscalité apportera
en 1961, sur base cie la législation actuellement en vigueur,
108 milliards auxquels s ajouteront 8,3 milliards de recettes'
non fiscales, SOÎÉ au total 116,3 milliards.

La différence à combler pour couvrir les dépenses ordi-
naires de 122,9 milliards était donc de 6,6 milliards.

Les mesures cî-après, qui sont exposées plus en déÊail
au Titre VIII permettent d atteindre ce résultat ;

(en millions
de francs)

Taxe exceptionnelle (complémenÊ à la taxe pro-
fessionnelle et à la taxe mobilière et contri-
bution nationale de crise connexe) ... ... ... 600

Taxation du revenu cadastrai à limpoÉ complé'-
menfaire personnel ... ... ... ... ... ... ... ..; 200

Taxes assimilées au timbre (compte tenu des
détaxations pour l énergie incorporée) ... ... 5,700

Droits de succession ... ...... ... ...... ... ... 100

Total 6.600

Quant au budget extraordmaîre, très substantieUement
allégé des crédits qui ont été réintégrés au budget ordinaire,
il se situera au niveau de 12,7 milliards. Exclusivement con"

sacré à des investissements rentables, il pourra être financé

par I emprunt.

II importe d'aiîleurs de noter que le total des dépenses
du secteur public (Etat, pouvoirs subordonnés et parasta-
Eaux) consacrées aux invesÊissements qui ont pour effet

d accroître le revenu national, ne sont .nullement touchées
par les mesures de compression,

Op kortere termijn, zal een progressieve veriinnin» JSi

de persoonlijke pensioensbijdragen van de agenten viniÊ
Staat, van de parastatalen en van de plaatseliikenv^
heden weldra een einde stelîen aan het fînancieei nn^SI
wichf van deze sector,

Deze' sanermg, die zich situeert in een période ."v||
gunstige economische conjunctuur, kan slechts van hotôÏ
kenis zijn iji zover een werkelijk evenwicht moaeîn'ir ^^
maakt werd. Dit evenwicht lcon niet louter vprwp^i^S

worden door de verhoging van de fiscale ontvangsten ^
de voortzettmg van de conjuncturele herneming der.ecoÏ
nomie laat verwachteii. <^|

De fiscale ontvangsten, welke voor 1960 oorspronke
werden geraamd op 102 mil)ard, kunnen Éhans herschal
worden op 103,5 miljard, Wegens de voortzetting van3
conjuncturele îierneming en om reden van nieuwe vordeî

ring inzake cîe wijze waarop de belastmg ge'md \vordt,"J8
het niet onredelij'k op.een nleuwe en belangrijke auÉômal
tische vcrhoging in 1961 te rekenen. Evenwel moet lanal
dte andeï'e kanÉ rekenmg gehouden worden met verschul

. lcnde ontlastingen en met een minderwaarde die onveill
mijdelijk voortvloeit uit de Congolese gebeurÉenisse^
KorÊom, men kan de fiscale ontvangsten voor 1961 ^oU,
basls van de wetgeying die op dit ogenbHk van toepassinJ|
is, op Ï 08 miljard schatten, waarbij 8,3 milj'ard/nlJ||
fiscale onÊvangsten moeten gerekend worden, in hettotaH
dus l î 6,3 miljard,

Het verschil dat moesÈ overbrugd worden om cte:|i|e|
wone uitgaveri van 122,9 miljard te dekken, beîiep|cE|||
6,6 miljard.

Volgende. maatregelen, die verder worden mÈgelegd^l^
Titel VIÏI, maken Jiet mpgelijk dit resultaafc te bere:iken|

K8S-
l in ïnnî°&S

Uitzonderlijke belasting (verhoging van de ";.:|^
liedrijfsbelasting, de mobiîlënbelasting en de' ;;^^
aanverwante naÉionale cnsisbelasting) ... ... ' .:^^

BeîasÉing van hefc kadastrale 'inkomen bij de coffl"
plementaire personele belastîng ... ... ... ." '-%^|

Met zegeî gelijkgestelde taksen (rekening gehou" '. •::^
den met de onÈÎasting voor de geïncorporeerde ^^^|
énergie) ... ..-. ,.. ... ... ... ... ... ... ... .•- ^1^

Successierechten ... ... ... ... ..-.• ... ... ... ••• ''•.-iué

TûÈaal ... ... ... '6'gji
^•l^/M
^Y-^i^

- '7^^

'•iâSSÊ

De buitengewpne begrotmg, die belangrijk zaî on,^1^^
deri wegens de kredieten die Èerug ingeschreven^e^^^

•de gewone begroting, zal ongeveer 12,7 milliard Deu^|^
A'àngezien deze bedragen voîledig voorbehouden.^0^
aan productieve investeringen, kunnen zij 9e^mancie^S|
den door leningen, ' _^iiiS

Er moet ten andere opgemerkt worden ciat •i'let;:^^

bedrag der uitgaven van de publieke sectoren ^taaL^^
geschikte besturen en parastafcaîen) besteed san ~ln^^
ringen die înderdaad bîjdraQen om het nafciona ^•^^Hj
te verhogen, heîemaal met aangefcast wordt door ûezjj
imnderingsmaatregel, . '
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In tableaux ci-apres permettent de comparer, par dépar-

inf !es"crédits prévus pour I960 ajusté et pour 1961,

E\-
>enscs de consoinma(lon (en milliards de francs).

De tabellen die hier volgen vergeiijken, per département,
de aangepaste kcedieten vaor 1960 met cieze voor' 1961.

Vcrbruiltsuitgaven (in mlljard frank)

Budget de 1960 ajusté

BegroSng voor 1960 aangepaat

selon
la présentation
traditionnelle

voltjens
de traditionele

voorsteliing

selon la présenta-

Eion pûur 1961
c'est-à-dire après

re incorporation de

toutes îes dépenses
de consommation

vûlgens de voor-

stelling voor 1961,
d.w.ï. nadai allé

veibruiksuitgaven
te ru g opgmomen

werden

Budget arrêté
pour Î961

Begrotîtig
vastgelegd
voor Wï

l'^ublique
iît;'.

lions

î-yateurs et remiîoursÉments ,,, .,. ...

S^ei au Premier Minîstie (y compris.
^ordination éconoînique et Coorcisna-
^âes réformes institutîonnclies}. ...

SI-,

étrangères et Commerce exté-

ijgiî.^ va ti on aie

l^'
inferis

^ûljuie

^Konomiquîî!

moyennes .., ._

ilcatjons

oublies et Reconstruction ... .,.

publique et AEfaires culturelles.

^L Tra Va il

sociale

^.Publique

ilique et Pan,i1ie

^'caines

|na^es par la (axe de con-

20,0

17,-t

QA

0.4

0,1

2,1

9,1

1,0

13,4

1,6

J,l

2,-t

0,2

7,7

2,2

0,5

1,3

8,9

18,9

3,2

-!,0

1.2

W.l

20,0

17,4

0.4

0,4

0,1

2.!

9.1

1.0

H,4

1.6

1.1

2.4

0,2

7,7

2,2

0,5

t,3

10.3

18.9

4,2

5.6

5,-f

o.s

126,8

21,9

Î7,î

OA

0,1

Openbare schuld.

Pensioenen.

Dota lis s.

Kwade posten en terugbefaîingen.

Diensien vem de Eerste Mlnister (Eco-
nomische Coôrdinatie en Coordinatie
der imtttutlonele iiervormingea inbe-

0,1

2,1

8,4

1,2

13,0

S,5

1.3

2,5

0.3

7,1 •

2.2

0.8

Î.O

9.0

20,0

3,7

5,2

4,0

grepcn).

îusUtie.

Binnenlandse Zaken.

Buitenlandse Zaken en Buitenlandse
Handel.

Landaverdediging,

Rljkswacht.

Landbouw.

Economische Zaken.

Middenstand.

Verkeerswezen.

Openbare Werken en Wederopbouw,

Opênbaar Ambt en Culturele Zakcn.

Teweikstelling en Arbeid.

Sodaie Voorzorg.

Op^nbaar Onderwfjs.

Volksgezondheid en Geîin.

Financiën.

Ainkaanse Zaken.

Uitgaven die geflnancierd werden door
de conjunctuurbelasttng.

122.9
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Budget eitraordillàlre> Buiteiiaewone begcotîng,

Dette publique

Affaires étrangères et Commerce extér.

Défense Nationaie... ... ... ... ..•.

Agriculture

Affaires économiques

Communications

Travaux publies et reconstruction .,. ...

Constructions scolaires et universitaires.

Prévoyance sodaîe

Santé publique

Pi (lances

Budget d'assis lance

Au total, les budgets de I960 ajusté et de 196] se com-
piarent comme suit ;

Budget de I960 ajuste

Aaagepa^te begroting voor 1960

selon

la présentation
traditionnelle

vol gens
de tradiîionele

voorstdling

après élimina Hon
des dépenses

de coBSOttimation

na aftrek
de r

verbmiksuitgaven

Budget de 1961
(ijmité aux s^uiea

dépenses
d'investissemeni)

Bîgrotlng 1961
(beperkt tôt

louter Investerings-

uitgaven)

(en milliards de francs) ^- (In miljard frank)

0,5

0,1

2,7

0,1

0.1

1,9

3,5

2,9

0.9

î,9

0,1

5,6

0,2

5.0

4,2

2,7

1,4

2,0

0,-i

4,2

27,9

1,9

0,1

4.S

0.2

5,0

i2

2,7

1,0

0,4

20,3 \1.7
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Le projet de décret relatif aux incitants régionaux en
faveur des grandes entreprises adapte au contexte éco-
nomique actuel le régime des aides aux grandes entre-
prises situées dans des zones d’expansion économique,
actuellement régi par la loi du 30 décembre 1970 sur
l’expansion économique.

La loi du 30 décembre 1970 précitée qui faisait suite
à la loi du 17 juillet 1959 avait été adoptée dans le
cadre de la politique économique d’alors, principale-
ment fondée sur la notion de planification économique.

Cette théorie économique a montré ses limites et il
importait, dès lors, pour la Région wallonne qui s’est
vu reconnaître la compétence de légiférer en matière
de politique économique, de revoir le système des
aides aux grandes entreprises, afin de le faire évoluer
vers un système plus en adéquation avec les besoins
actuels des acteurs économiques de la Wallonie.

Ainsi, en 1992, lors des modifications apportées
par le décret du 25 juin 1992, la référence à l’intérêt
général économique contenu dans l’article 1er de la
loi du 30 décembre 1970 sur l’expansion économique
a cédé la place aux notions de développement durable
et de création d’emplois.

En 1993, les articles 5 et 5 bis de la même loi ont
fait l’objet d’arrêtés d’exécution visant à mettre en
œuvre une des politiques spécifiques en matière
d’énergie renouvelable et de protection de l’environne-
ment, autres composantes du développement durable.

Le projet de décret intègre la notion de développe-
ment durable et identifie ses trois composantes, à savoir
l’expansion économique, l’élément social et la protec-
tion de l’environnement. Cette conception moderne de
la poursuite de l’intérêt général est conforme aux
principes élaborés dans les cercles internationaux,
européens ou encore fédéraux ou régionaux. 

Le principe même de l’octroi d’aides d’Etat aux
grandes entreprises a été au centre de nombreux
débats, qui ont fait apparaître, d’une part, que la com-
paraison des systèmes appliqués dans les différents
pays est rendue souvent difficile par un certain
manque de transparence des règles appliquées, et,
d’autre part, que la mesure de l’effet des aides est
extrêmement difficile.

En effet, la manière dont les questions sont posées
et à qui ces questions sont posées peut inférer des
réponses différentes. Ainsi, si l’on interroge des diri-
geants d’entreprises ayant bénéficié d’aides, sur le
point de savoir si celles-ci leur ont été utiles, ils seront
tentés de répondre par l’affirmative, dans l’espoir de
ne pas voir un système qui leur a profité être supprimé.

L’inverse pouvant être présumé chez les responsables
d’entreprises qui savent ne pas pouvoir bénéficier
d’aides et qui y voient une distorsion de concurrence.

La doctrine généralement admise en matière écono-
mique estime cependant qu’en ce qui concerne les
grandes entreprises, les aides générales à caractère
automatique ne constituent pas un moyen efficace
d’assurer ou de soutenir un développement écono-
mique.

L’expérience menée dans d’autres pays, et notam-
ment au Royaume-Uni, qui a pratiqué un système
d’aides individualisées, tend à démontrer qu’est plus
efficace l’aide accordée par les pouvoirs publics pour
permettre la réalisation d’un projet qui, à défaut
d’aide, ne pourrait pas être mené à bien.

Le Gouvernement a dès lors opté pour un système
d’aides, dont les critères généraux sont fixés par le
projet de décret, les critères d’attribution spécifiques
devant, quant à eux, être fixés par le Gouvernement
après négociation avec l’entreprise demanderesse.

Celle-ci devra établir que l’aide est nécessaire à la
réalisation de son projet. L’aide, calculée en fonction
des critères établis par le projet de décret et ses arrêtés
d’exécution, fera alors l’objet d’une convention avec
l’entreprise. 

Cette convention spécifiera le montant de l’aide et
ses modalités de liquidation, les engagements pris par
l’entreprise en contrepartie de l’octroi de l’aide et les
garanties éventuelles fournies par l’entreprise.

Pour assurer la transparence et la nécessaire objecti-
vation des critères, le projet de décret prévoit l’interven-
tion d’une commission chargée d’apprécier le caractère
nécessaire ou non de l’aide, ainsi que des points positifs
et négatifs des projets d’investissements.

Une telle méthode présente l’avantage d’éviter une
sorte de «saupoudrage» des aides, qui est, en ce qui
concerne les grandes entreprises, inefficace, et d’évi-
ter également que des entreprises qui n’en auraient
pas besoin reçoivent des aides parfois importantes.
C’est cette seconde dérive souvent appelée «effet
d’aubaine» que le projet de décret tend à éviter.

Le projet de décret définit la notion de grande
entreprise, établit les principes selon lesquels les aides
seront attribuées et détermine les différents incitants
possibles.

Il va de soi que l’entreprise qui réalise un investis-
sement qui répond aux politiques d’intérêt particulier
pourra bénéficier d’une aide plus importante que celle
qui n’y répondrait pas.
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Il va également de soi que l’investissement devra
concourir à la création d’emplois ou, à tout le moins,
au maintien de l’emploi existant.

En ce qui concerne le niveau d’aide, un maximum
avait été fixé par la loi du 30 décembre 1970. Il
s’agissait d’une aide brute de 24 % des investisse-
ments. 

Ce maximum ne peut être modifié que par l’inter-
vention du législateur fédéral, et ce, avec l’accord des
Régions concernées. 

Pour sa part, le Gouvernement estime que, compte
tenu de la structure des grandes entreprises, un niveau
d’aide de 15 % devrait, à terme, être suffisant.

En effet, il importe que l’aide conserve son carac-
tère accessoire, particulièrement en ce qui concerne
les grandes entreprises.

Le projet de décret, dans cette perspective, organise
une réduction progressive du niveau des aides, répon-
dant à la préoccupation exprimée par les chefs d’Etat
et de Gouvernement au Sommet européen de Lis-
bonne, qui ont invité les Gouvernements des Quinze à :
«poursuivre leurs efforts visant à favoriser la concur-
rence et à réduire le niveau général des aides d’Etat,
en mettant l’accent, non plus sur un soutien à des
sociétés ou à des secteurs individuels, mais plutôt sur
la poursuite d’objectifs horizontaux d’intérêt commu-
nautaire, tels que l’emploi, le développement régio-
nal, l’environnement et la formation ou la recherche».

Enfin, l’élaboration du projet de décret a été l’occa-
sion d’un large débat impliquant les partenaires sociaux
wallons ainsi que les milieux associatifs liés à la pro-
blématique environnementale, dans le cadre de la
recherche d’un climat de partenariat et de mobilisa-
tion au niveau de la Wallonie.

3

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article a pour objet d’énoncer la philosophie
générale du projet de décret et les lignes directrices
pour l’application de ce dernier.

L’objectif principal est d’inciter les grandes entre-
prises à s’inscrire dans une démarche de contribution
au développement durable dans ses trois compo-
santes, à savoir l’expansion économique, l’élément
social et la protection de l’environnement.

Cet objectif implique, notamment, pour l’entreprise
de choisir des modes de production capables de
réduire la pression sur l’environnement, de créer de
l’emploi durable et de qualité et d’investir dans les
technologies nouvelles qui permettent une gestion
plus respectueuse des ressources naturelles.

Il appartiendra au Gouvernement d’examiner systé-
matiquement l’influence de l’incitant et du programme
d’investissements sur chacune des composantes du
développement durable pour déterminer les modalités
de cet incitant. En effet, chaque situation diffère et il
faut veiller au meilleur usage des fonds publics par rap-
port aux politiques menées. A cette fin, seront seuls
octroyés les incitants nécessaires à la réalisation du
programme d’investissements. Le Gouvernement appré-
c i e r a la nécessité de l’octroi de l’incitant pour la réali-
sation du programme d’investissements, sur avis de la
commission consultative créée par l’article 19 du pré-
sent projet.

Néanmoins, afin d’éviter un trop large pouvoir
discrétionnaire du Gouvernement, l’alinéa 2 de l’arti-
cle 1er du projet de décret précise l’esprit dans lequel
doit être apprécié le caractère déterminant d’un inves-
tissement pour le développement durable.

Article 2

Les incitants peuvent prendre la forme d’une prime,
d’une exonération du précompte immobilier ou, le cas
échéant, d’une garantie.

En ce qui concerne l’autorisation de procéder à des
amortissements accélérés, il faut noter qu’il s’agit d’une
compétence du pouvoir fédéral qui a adopté une loi le
22 juillet 1993 afin d’insérer dans le Code des impôts
sur les revenus un article 64 bis qui prévoit cette faculté
par référence à la loi du 30 décembre 1970.

L’octroi de l’aide se fait en deux phases, à savoir
une première phase pendant laquelle la Région décide
du principe de l’octroi de l’aide à une entreprise, suivie
d’une phase contractuelle où les modalités de cette aide
font l’objet d’une négociation avec l’entreprise concer-
née, sur la base des principes visés à l’article 1e r.

Notons néanmoins que, dans les deux phases, l’en-
treprise participe à l’élaboration des incitants qui lui
seront octroyés. En effet, dès la phase de décision sur
le principe même de l’octroi d’un incitant, des négo-
ciations se nouent entre l’entreprise et le Gouverne-



ment, selon des modalités à fixer par arrêté. Ainsi,
l’entreprise doit pouvoir faire connaître son point de
vue à la commission consultative.

L’octroi des incitants doit respecter la réglementa-
tion communautaire, et notamment la communication
de la Commission sur l’application des articles 87 et
88 du traité C.E. aux aides d’Etat sous forme de garan-
tie (J.O.C.E., C/71, 11 mars 2000), les lignes directrices
communautaires du 8 juillet 1999 pour les aides
d’Etat au sauvetage et à la restructuration d’entre-
prises en difficulté (J.O.C.E., C/288, 9 octobre 1999),
les encadrements communautaires visant certains sec-
teurs d’activités, l’encadrement communautaire multi-
sectoriel des aides à finalité régionale en faveur des
grands projets d’investissements, ainsi que les lignes
directrices concernant les aides d’Etat dans le secteur
agricole.

L’alinéa 4 a pour objectif d’éviter tout cumul d’aides
régionales portant sur un même investissement. On
pense, notamment, aux aides à la recherche et déve-
loppement, à la prime à l’investissement octroyée
dans le cadre des politiques d’intérêt particulier en
matière d’environnement ou d’énergies renouvelables.

Par contre, l’articulation des aides régionales avec
les subventions provenant des fonds structurels euro-
péens permet le cumul de ces aides. Toutefois, ce
montant d’aides cumulé ne peut dépasser les intensi-
tés d’aides déterminées sur la base de la carte des
aides à finalité régionale approuvée par la Commis-
sion européenne.

Article 3

Cette disposition détermine le champ d’application
territorial. Seules les grandes entreprises qui ont au
moins un siège d’exploitation situé dans les zones
éligibles aux aides en vertu de la réglementation euro-
péenne et qui y réalisent des programmes d’investis-
sements pourront solliciter des incitants.

La notion de zones de développement, terme utilisé
en Belgique depuis la loi du 30 décembre 1970, est
définie en se référant à la carte des aides à finalité
régionale, qui, conformément aux lignes directrices
relatives aux aides d’Etat à finalité régionale, est
constituée par «l’ensemble formé, d’un côté, par les
régions d’un Etat membre admises aux dérogations
prévues et, de l’autre, par les plafonds d’intensité des
aides à l’investissement initial ou des aides à la créa-
tion d’emplois approuvés pour chacune d’entre elles».

La carte des aides régionales pour la Belgique pour
la période 2000-2006 a été approuvée par décision de
la Commission européenne du 25 octobre 2000 et a fait
l’objet, pour ce qui concerne la Région wallonne, de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 octobre 2000

déterminant les zones de développement en applica-
tion de la loi du 30 décembre 1970 sur l’expansion
économique (Moniteur belge du 28 octobre 2000).

La notion de grande entreprise renvoie à l’entreprise
qui ne peut être considérée comme petite ou moyenne
entreprise au sens des définitions européennes. Dès
qu’une entreprise ne remplit pas l’un des critères cumu-
latifs pour être qualifiée de petite ou moyenne entre-
prise, elle doit être traitée comme grande entreprise. 

La notion d’entreprise s’étend à toutes les sociétés
énumérées à l’article 2, § 2, du Code des sociétés, y
compris le groupement européen d’intérêt écono-
mique et la société à finalité sociale (économie sociale
marchande).

Sont en revanche exclues du champ d’application
du décret les associations sans but lucratif et les per-
sonnes morales de droit public.

Cette définition large de la notion d’entreprise va
d’ailleurs dans le sens de celle qu’en donne le droit
communautaire, à savoir «toute entité exerçant une
activité économique, indépendamment du statut juri-
dique de cette entité et de son mode de financement».

Une habilitation est donnée au Gouvernement pour
adapter les définitions contenues dans le décret aux
évolutions de droit européen. En effet, l’Union euro-
péenne développe une large politique dirigée vers les
P.M.E., éléments dynamiques importants de l’écono-
mie. Or l’efficacité de nombreuses mesures implique
de dégager de nouveaux critères plus appropriés pour
définir les P.M.E. Ainsi, la Commission a élaboré un
projet de recommandation modifiant la recommanda-
tion 96/280/C.E. concernant la définition des petites et
moyennes entreprises. L’habilitation donnée au Gou-
vernement permet donc d’éviter une situation incon-
fortable aux destinataires des aides en leur assurant
une cohérence dans leur traitement au regard des
règles européennes et internes.

Article 4

Cet article détermine le champ d’application en
termes d’activités admises. Il contient une innovation
importante par rapport à la législation actuelle. En
effet, il se réfère à l’activité réellement exercée par
l’entreprise plutôt qu’au secteur dont elle relève, pour
mieux tenir compte de la réalité du tissu économique
wallon. 

Par conséquent, la référence au code NACE-BEL, à
savoir «la nomenclature d’activités élaborée par l’Ins-
titut national de statistique (deuxième édition 1998)
dans un cadre européen harmonisé, imposée par le
règlement (C.E.E.) n° 3037/90 du 9 octobre 1990 du
Conseil relatif à la nomenclature statistique des activi-
tés économiques dans la Communauté européenne,
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modifié par le règlement (C.E.E.) n° 761/93 de la
Commission du 24 mars 1993», ne sera plus utilisée
qu’au titre de présomption du domaine d’activités de
l’entreprise.

En ce qui concerne le secteur culturel, il convient
de distinguer ce qui relève des missions de la Com-
munauté française, notamment l’octroi de subsides au
secteur culturel, de ce qui ressortit aux missions de la
Région en matière d’aide à l’expansion économique
par l’octroi de primes à l’investissement aux entre-
prises de production de produits culturels.

Le Gouvernement wallon entend ainsi exercer plei-
nement ses compétences relatives à l’expansion éco-
nomique dans des domaines qui, bien que dépendant
du secteur culturel en général, sont abordés, dans le
cadre du projet de décret, comme des «acteurs écono-
miques» produisant des produits culturels.

Le projet de décret habilite le Gouvernement à pré-
ciser les domaines d’activités exclus, dans le respect à
la fois des exclusions précisées par le législateur et
des réglementations communautaires éventuellement
applicables.

La liste des domaines d’activités exclus devra faire
l’objet d’une évaluation périodique, au moins tous les
trois ans, destinée à vérifier la nécessité d’une révision,
en fonction de l’évolution de l’économie wallonne, des
politiques économiques menées par le Gouvernement
et des rapports annuels et trimestriels fournis respecti-
vement au Parlement wallon et au Conseil économique
et social de la Région wallonne.

Article 5

Les deux types de programmes d’investissements
qui peuvent bénéficier d’une prime sont :

1° les programmes d’investissements créant ou déve-
loppant l’activité économique, et en particulier qui
augmentent la valeur ajoutée, nécessaire à la péren-
nité de l’entreprise et à l’emploi dans le respect de
l’environnement. Il va de soi que les investisse-
ments, parfois importants, nécessaires au maintien
de l’emploi ne seront pas écartés ;

2° les programmes d’investissements s’inscrivant
dans le cadre des politiques d’intérêt particulier de
la Région. Sont plus particulièrement visés :

a. le développement du transport combiné qui
figure en effet dans les priorités tant de la
Région wallonne que de la Commission euro-
péenne. Il s’agit de soutenir les entreprises qui
réalisent des investissements en infrastructures
qui sont des installations permanentes pour le
déplacement ou le transbordement d’un mode
de transport à un autre de marchandises, ainsi
que des investissements en logistique qui sont
nécessaires à la gestion de ces installations ;

b. les démarches de clustering qui, souvent, ne
peuvent se développer sans la présence de
grandes entreprises ;

c. la valorisation des ressources naturelles de la
Région wallonne (par exemple, la filière bois) ;

d. la création de spin-off.

Les notions de clustering et de spin-off sont défi-
nies dans le projet de décret lui-même.

Les investissements admis sont les immobilisés
corporels et incorporels. Il appartiendra au Gouverne-
ment de déterminer les investissements qui sont
exclus, conformément au respect de la prise en consi-
dération équilibrée des composantes du développe-
ment durable, des règles européennes spécifiques en
matière d’investissements, du rattachement territorial
de ceux-ci et de leur permanence en vue d’assurer la
consolidation ou la création d’emplois.

Article 6

Cet article concerne les principes relatifs aux
conditions d’octroi et au niveau de la prime à l’inves-
tissement.

Il fixe, dans le respect des articles 12 et 13 de la loi
du 30 décembre 1970 sur l’expansion économique, le
taux maximal d’aides dont pourront bénéficier les
programmes d’investissements des grandes entreprises
à 24 % et prévoit une réduction progressive de ce taux
pour atteindre 20 % au 1er janvier 2007, conformé-
ment à la tendance exprimée lors du Sommet euro-
péen de Lisbonne.

De plus, la prime à l’investissement est limitée à
75.000 euros ou à 100.000 euros par emploi créé.
Dans ce dernier cas, c’est au Gouvernement que
revient l’appréciation de la dérogation prévue.

Article 7

L’article 87, § 2, sous b., du traité instituant la Com-
munauté européenne prévoit que les aides destinées à
remédier aux dommages causés par les calamités natu-
relles ou par d’autres événements extraordinaires sont
compatibles avec le marché commun.

Article 8

Cet article prévoit l’exonération du précompte
immobilier pour tout investissement en immeubles, en
ce compris le matériel réputé immeuble par nature ou
par destination. La durée maximale est limitée à cinq
années pour les terrains et les bâtiments, par contre,
en ce qui concerne les investissements nouveaux en
matériel et outillage, la durée maximale est portée à
sept années.

5



Article 9

Les prêts susceptibles de bénéficier de la garantie
doivent être des prêts ayant pour objet le financement
direct ou indirect d’investissements admis.

L’octroi de cette garantie est conforme aux exigences
formulées par la communication de la Commission
sur l’application des articles 87 et 88 du traité C.E.

aux aides d’Etat sous forme de garantie (J . O . C . E ., C / 7 1,
11 mars 2000).

L’entreprise ne peut présenter de difficultés finan-
cières au sens de l’article 633 du Code des sociétés,
selon lequel l’assemblée générale de la société doit se
réunir et prendre les mesures qui s’imposent lorsque,
«par suite de perte, l’actif net est réduit à un montant
inférieur à la moitié du capital social».

L’article 9 de la loi du 17 juillet 1997 sur le concor-
d a t judiciaire retient également ce critère pour définir
la menace grave pour la continuité de l’activité des
entreprises.

Cet article dispose :

«§ 1er. Le concordat judiciaire peut être accordé au
débiteur s’il ne peut temporairement acquitter ses
dettes ou si la continuité de son entreprise est mena-
cée par des difficultés pouvant conduire, à plus ou
moins bref délai, à une cessation de paiement.

La continuité de l’entreprise d’une personne morale
est en tout cas considérée comme compromise si les
pertes ont réduit l’actif net à moins de la moitié de la
valeur du capital social.

§ 2. Le concordat ne peut être accordé que si la
situation financière de l’entreprise peut être assainie
et si son redressement économique semble possible.
Les prévisions de rentabilité doivent démontrer la
capacité de redressement financier de l’entreprise.».

Dans ce cas, la faillite s’impose.

Il faut comprendre les références aux difficultés
financières telles que définies dans l’article 633 du
Code des sociétés comme la recherche d’un critère
objectif, plus exigeant que la simple exclusion de
toutes sociétés concordataires ou en faillite, pour les-
quelles la décision du tribunal de commerce fournit
un critère objectif d’exclusion systématique.

En effet, les lignes directrices communautaires
pour les aides d’Etat au sauvetage et à la restructura-
tion d’entreprises en difficulté (J.O.C.E., C/288,
9 octobre 1999, § 5) précisent qu’est en difficulté une
société «[pour toutes les formes d’entreprises],
lorsqu’elle remplit selon son droit national les condi-
tions pour être soumise à une procédure collective
fondée sur son insolvabilité».

Néanmoins, ces mêmes lignes directrices considè-
rent comme en difficulté :

«– une société dont les associés ont une responsabi-
lité limitée, lorsque plus de la moitié de son capi-
tal souscrit a disparu et que plus du quart de ce
capital a été perdu au cours des douze derniers
mois ;

«– ou une société à responsabilité illimitée, lorsque
plus de la moitié de ses fonds propres, tels
qu’indiqués dans les livres de la société, a disparu
et plus d’un quart de ces fonds a été perdu au
cours des douze derniers mois».

La garantie porte sur un montant maximal déter-
miné par le Gouvernement et ne couvre pas plus de
75 % du solde restant dû du prêt.

La garantie est supplétive et l’établissement de cré-
dit ne peut appeler la garantie qu’après la réalisation
de toutes autres sûretés accordées par l’entreprise à la
banque.

Lors de la demande de garantie, l’institution de cré-
dit devra faire connaître l’existence d’une sûreté
réelle ou personnelle établie à son bénéfice.

L’institution de crédit qui omettrait de faire cette
déclaration ou qui ferait une déclaration inexacte per-
dra le bénéfice de cette sûreté et la Région procédera
aux formalités requises afin que la sûreté réelle ou
personnelle lui soit acquise.

L’encours global de l’ensemble des garanties qui
peuvent être octroyées par la Région est déterminé.

Article 10

Cet article impose comme condition à l’octroi des
incitants le respect des législations et réglementations
fiscales, sociales et environnementales.

Le principe est qu’il est fait référence à la date de la
décision d’octroi, mais il est permis à l’entreprise de
s’engager à se mettre en ordre dans un délai fixé par
l’administration compétente (Ministère des Finances,
Office national de sécurité sociale, Police de l’environ-
n e m e n t…) en établissant, le cas échéant, une distinc-
tion entre les obligations sociales et fiscales, d’une
part, et les obligations environnementales, d’autre part.

Article 11

S’agissant des conditions d’octroi, le Gouvernement
est invité à prendre en compte la situation spécifique
des entreprises qui, en termes d’effectif d’emploi, de
chiffre d’affaires et de total de bilan, répondent à la
définition des petites et moyennes entreprises, sauf en
ce qui concerne la condition d’indépendance finan-
c i è r e .
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Le Gouvernement peut fixer à leur égard des condi-
tions particulières, pour autant que leur capital ne soit
pas détenu à concurrence de plus de 50 % par une
entreprise répondant à l’intégralité des critères de la
grande entreprise.

Article 12

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 13

Le délai pendant lequel les investissements doivent
conserver la même destination ou la même utilisation
a été fixé à cinq ans, conformément à l’encadrement
communautaire des aides à finalité régionale.

Cet article prévoit également que, lorsqu’une entre-
prise est filiale à plus de 25 % d’une autre entreprise,
il peut être demandé à la maison mère de s’engager,
se porter fort (éventuellement par une lettre de confort
ou de patronage) pour la société filiale défaillante, à
restituer les aides en lieu et place de celle-ci, et ce,
pour une durée équivalant à la période pendant
laquelle l’entreprise doit maintenir l’usage des biens
aux fins et conditions prévues.

Cette disposition a pour but de lutter contre les
délocalisations, par exemple, lorsqu’une société mère
rapatrie à l’étranger les biens qui ont été acquis grâce
à des aides de la Région.

Article 14

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 15

L’articulation de la procédure d’octroi d’aide, de
négociation avec l’entreprise et d’avis de la commis-
sion consultative est précisée dans l’arrêté d’exécution.

Conformément au principe de la transparence admi-
n i s t r a t i v e repris au Contrat d’avenir pour la Wallonie,
le Gouvernement veillera à disposer que l’entreprise
soit régulièrement informée par l’administration de
l’évolution de son dossier, et que celle-ci doive aider
l’entreprise, en l’avertissant si son dossier est complet
ou non.

Article 16

Cet article énonce les principes et modalités de
remboursement des incitants: ceux-ci doivent être res-
titués conformément aux articles 55 à 58 des lois
coordonnées sur la comptabilité de l’Etat, lorsque,
notamment, les investissements qui y ont donné lieu
cessent d’être utilisés par l’entreprise dans le but et
les conditions pour lesquels ils ont été réalisés.

Article 17

Le principe général est le remboursement des inci-
tants dans les conditions de l’article 57 des lois coor-
données sur la comptabilité de l’Etat, toutefois, il
s’avère que, dans certaines circonstances, le Gouver-
nement peut déroger au caractère irréfragable de la
règle de remboursement :

1° en maintenant les incitants :

a. dans le cas où, malgré le non-respect des condi-
t i o n s d’octroi ou de maintien des incitants, la
force majeure exonère le bénéficiaire du rem-
boursement (on pense, par exemple, à l’incendie,
à l’expropriation pour cause d’utilité publique ou
encore à des modifications du contexte légal ou
réglementaire qui empêchent la continuation de
l ’ a c t i v i t é );

b. dans les cas de fusion, scission, absorption de
tout ou partie de l’activité, dès lors que l’acti-
vité, les investissements, leur destination et
l’incitant octroyé sont maintenus ; ce faisant, les
conditions d’octroi et de maintien visées aux
articles 12 et 13 sont respectées dans le chef de
la nouvelle personnalité juridique bénéficiaire ;

c. dans le cas où les modifications visées (ces-
sion, conditions d’utilisation et destination)
sont préalablement autorisées par le Gouverne-
ment sur demande expresse de l’entreprise; ce
faisant, la décision individuelle d’octroi et la
convention y afférente qui déterminent les
nouvelles conditions d’octroi et de maintien
respectent également les principes de rembour-
sement de l’article 57 des lois coordonnées sur
la comptabilité de l’Etat ;

2° en limitant le remboursement de l’incitant propor-
tionnellement, dans le cas du non-respect de
l’article 13 (délai de cinq ans) dû à un fait qui
implique restitution qui ne peut être imputé à une
faute ou à un acte volontaire de l’entreprise ou des
membres de son organe social (une période de
deux ans étant en toute hypothèse garantie de
façon irréfragable).

Ces dérogations sont limitées et de stricte interpré-
tation.

De plus, il faut insister sur le fait que le régime de
remboursement mis en place par l’article 16 du projet
de décret est plus sévère que celui visé à l’article 57
des lois coordonnées, puisqu’il impose le rembourse-
ment en cas de faillite, de dissolution ou de mise en
liquidation volontaire ou judiciaire. De plus, l’article 18
interdit la liquidation de l’aide dans ces hypothèses.

Conformément à l’article 10 de la loi spéciale du
8 août 1980 :
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1° les dérogations aux lois coordonnées sur la
comptabilité de l’Etat sont nécessaires et adaptées à
l’exercice de la compétence de la Région en matière
d’expansion économique.

En effet, ce qui importe dans l’octroi d’incitants à
l’investissement, c’est l’impact en termes d’activités
économiques ou de création d’emplois, et non les
changements juridiques des structures bénéficiaires
qui évoluent constamment avec le courant des affaires.

De plus, les décisions d’octroi et les conventions
qui ne pourraient évoluer avec la croissance de l’entre-
prise et les modifications du contexte régional, natio-
nal, voire international, bloqueraient plus qu’elles ne
favoriseraient l’expansion économique des grandes
e n t r e p r i s e s .

Il faut également souligner que le caractère exoné-
rant de la force majeure est communément admis par
l’ensemble des juridictions, en ce compris par la Cour
européenne de justice.

Enfin, il importe de pouvoir conserver une marge
de manœuvre dans la sanction afin d’éviter les effets
pervers de décisions entraînant des cessations com-
plètes d’activités avec perte d’emplois, alors que le
non-respect des conditions de maintien des investisse-
ments dans le temps était partiellement respecté.

2° la matière de l’expansion économique des gran-
des entreprises se prête à un régime différencié.

En effet, s’agissant de primes à l’investissement,
d’octroi de garanties sur crédit, voire d’exonération
du précompte immobilier, on ne peut assimiler totale-
ment ces incitants à des «subventions» au sens admi-
nistratif du terme.

Il faut, en effet, rappeler que ces incitants, et
notamment la prime à l’investissement, sont négociés
entre les parties et font l’objet, certes, d’une décision
d’octroi constituant un «acte administratif d’octroi de
subventions», au sens de l’article 14 des lois coordon-
nées sur le Conseil d’Etat, mais également d’une
convention qui constitue un acte bilatéral négocié qui
fait loi entre les parties et qui ouvre, dans le chef des
cocontractants et donc de l’entreprise, des droits sub-
jectifs dont le respect ne relève pas uniquement du
droit administratif et des règles de comptabilité
publique, mais de l’arbitrage et des tribunaux civils.

La sécurité juridique nécessaire à la bonne exécution
de ces conventions implique un traitement différencié.

3° l’incidence des dispositions dérogatoires est
marginale.

En effet, ces dossiers seront peu nombreux et ne
représenteront qu’une petite partie du budget consacré
à cette mesure.

De plus, ces dérogations n’ont pas de portée géné-
rale sur l’ensemble des mécanismes de subventions
régis par la Région.

Article 18

Le Gouvernement fixera les conditions, les procé-
dures de demande et d’octroi des incitants, et les
modalités de liquidation et de contrôle de ceux-ci.

Article 19

Il est créé une commission consultative afin de pro-
curer au Gouvernement ou au Ministre ayant l’Econo-
mie dans ses attributions un avis lui permettant de
prendre sa décision en pleine connaissance de cause.

Cet article détermine ses missions, sa composition,
les modalités de désignation de ses membres et les
règles minimales de son fonctionnement.

Article 20

Cet article reprend des règles de communications et
de rapports, soit au Conseil régional wallon, soit au
Conseil économique et social de la Région wallonne,
pour les tenir informés de la politique tant générale
que particulière menée par le Gouvernement dans le
domaine de l’expansion économique.

Article 21

Cet article abroge, en ce qui concerne la Région,
certaines dispositions de la loi du 30 décembre 1970, à
l’exception de celles relatives aux plafonds des aides
et à l’exonération des droits proportionnels sur les
apports de société, qui restent de compétence fédérale,
ainsi que de celle relative à la non-prise en compte des
aides remboursées comme dépenses professionnelles,
qui est également de compétence fédérale. 

Une mesure transitoire est toutefois fixée en ce qui
concerne les demandes introduites dans le cadre des
régimes spécifiques d’aides à l’investissement cofi-
nancées par le Fonds européen de développement
régional (Feder) pour la période 2000-2006.

En effet, ces régimes d’aides ont été approuvés par
la Commission européenne et ont fait l’objet de
mesures d’exécution en application de la loi du
30 décembre 1970 sur l’expansion économique. De
plus, des taux d’aides spécifiques ont été fixés et les
P.M.E. peuvent émarger à ces mesures, il n’est donc
pas opportun de modifier la procédure et les modalités
d’octroi de ces aides.

En outre, pour des raisons de sécurité juridique,
toute demande introduite avant l’entrée en vigueur
du décret doit pouvoir continuer à émarger à la loi du
30 décembre 1970.
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Cette mesure sera d’application quel que soit le
régime d’aides (cofinancement européen ou aides
classiques) dans le cadre duquel la demande a été
introduite. Ainsi, une demande introduite par une
grande entreprise, avant l’entrée en vigueur du décret,
en vue de l’obtention du régime de cofinancement
européen, pourrait être traitée pour des raisons budgé-
taires (épuisement de l’enveloppe Feder) sur la base
de la loi du 30 décembre 1970 (aides classiques), et
ce, après l’entrée en vigueur du présent décret.

Article 22

Pour des raisons de sécurité juridique (concomi-
tance de l’entrée en vigueur des dispositions décré-
tales et réglementaires), le Gouvernement fixera la
date d’entrée en vigueur du décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Economie, des
P.M.E., de la Recherche et des Technologies nouvelles,

Après délibération,

ARRÊTE:

Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., de la
Recherche et des Technologies nouvelles présente au
Conseil régional wallon le projet de décret dont la
teneur suit :

CHAPITRE PREMIER – O B J E T

ET CHAMP D’APPLICATION

Article premier

En vue de contribuer au développement durable de
la Région, le Gouvernement peut octroyer, dans les
limites budgétaires spécifiques fixées annuellement,
des incitants à la grande entreprise qui réalise un pro-
gramme d’investissements concourant de manière
déterminante au développement durable. Ces investis-
sements ne doivent pas compromettre l’équilibre entre
les composantes économique, sociale et environne-
mentale du développement durable. Les incitants doi-
vent être nécessaires à la réalisation du programme
d’investissements. 

Pour apprécier le caractère déterminant d’un pro-
gramme d’investissements au regard du développe-
ment durable, le Gouvernement prend notamment en
considération la nature du programme d’investisse-
ments, son stade de développement, le domaine
d’activités dans lequel elle opère et l’environnement
économique dans lequel elle agit.

Art. 2

Les incitants prennent la forme d’une prime à l’in-
vestissement, d’une exonération du précompte immo-
bilier, d’une garantie ou d’une combinaison de ces
différentes formes d’incitants.

Ils sont attribués en vertu d’une décision unilatérale
prise au terme d’une négociation entre le Gouverne-
ment et la grande entreprise après consultation de la
commission visée à l’article 19. Les modalités de
l’incitant font l’objet d’une convention conclue entre
les parties.

Les incitants sont octroyés dans le respect de la
réglementation de la Communauté européenne et par-
ticulièrement en conformité avec l’encadrement com-
munautaire multisectoriel des aides à finalité régionale
en faveur des grands projets d’investissements, les
lignes directrices concernant les aides d’Etat dans le
secteur agricole, celles concernant les aides d’Etat à
finalité régionale dans le respect des plafonds fixés
par la décision de la Commission européenne approu-
vant la carte des zones éligibles pour la Belgique et
autres règles communautaires adoptées au titre des
dispositions prévues aux articles 87 à 89 du traité ins-
tituant la Communauté européenne.

Pour un même programme d’investissements, la
grande entreprise ne peut cumuler le bénéfice des
incitants prévus par le présent décret avec des aides
obtenues en vertu d’autres législations ou réglementa-
tions régionales.

Les incitants prévus par le présent décret peuvent
être cumulés avec les aides provenant des fonds struc-
turels européens.

Art. 3

§ 1er. Peut bénéficier des incitants prévus par le
présent décret la grande entreprise qui a un siège
d’exploitation situé dans une zone de développement
en Région wallonne et qui y réalise un programme
d’investissements visé à l’article 5, § 1er, 1°.

Une zone de développement est une des zones
définies par le Gouvernement dans le respect de l’arti-
cle 87, § 3, point c., du traité instituant la Commu-
nauté européenne et sur la base de la carte des aides à
finalité régionale pour la Belgique approuvée par la
Commission européenne.

Peut bénéficier des incitants prévus par le présent
décret la grande entreprise qui a un siège d’exploita-
tion situé dans la Région wallonne et qui réalise un
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programme d’investissements dans le cadre des poli-
tiques d’intérêt particulier visées à l’article 5, § 1e r, 2°.

§ 2 . Par grande entreprise, on entend une des socié-
tés énumérées à l’article 2, § 2, du Code des sociétés :

1° dont l’effectif d’emploi est égal ou supérieur à
deux cent cinquante travailleurs ;

2° ou dont :

a. le chiffre d’affaires annuel excède 40 millions
d’euros ;

b. et le total du bilan annuel excède 27 millions
d’euros ;

3° ou qui est détenue à hauteur de 25 % ou plus du
capital ou des droits de vote par une entreprise ou
conjointement par plusieurs entreprises remplis-
sant une des conditions définies aux 1° et 2°.

La personne morale de droit public est exclue du
bénéfice des incitants prévus au présent décret.

§ 3. Le Gouvernement peut préciser les critères
visés au paragraphe 2 ou les adapter pour assurer la
conformité du présent décret aux règles communau-
taires adoptées au titre des dispositions prévues aux
articles 87 à 89 du traité instituant la Communauté
européenne.

Art. 4

Est exclue du bénéfice des incitants la grande e n t r e-
prise dont les activités relèvent d’un des domaines sui-
vants :

1° les banques et autres institutions financières, les
assurances et l’immobilier ;

2° la production et la distribution d’énergie ou d’eau ;

3° l’enseignement, l’éducation et la formation ;

4° la santé et les soins de santé ;

5° les activités sportives, de loisirs et de distribution
de produits culturels ;

6° la grande distribution ;

7° les professions libérales et l’association formée
par ces personnes.

Le Gouvernement précise les secteurs ou parties de
secteurs qui sont exclus du bénéfice d’un ou de plu-
sieurs incitants. Dans ce cas, sa décision motivée doit
prendre en considération les principes et objectifs du
développement durable.

Le Gouvernement peut, après une évaluation qu’il
effectue au moins tous les trois ans, sur la base, notam-
ment, des rapports remis annuellement au Conseil
régional wallon, modifier les secteurs ou parties de
secteurs exclus.

CHAPITRE II – DES INCITANTS

Art. 5

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer une prime à
l’investissement à la grande entreprise, dont le pro-
gramme d’investissements poursuit un des objectifs
suivants :

1° concourir à la création ou au développement de la
grande entreprise, à l’augmentation de la valeur
ajoutée de la production, à la création d’emplois
ou à la protection de l’environnement ;

2° mettre en œuvre une des politiques d’intérêt parti-
culier de la Région, telles que définies par le Gou-
vernement, à savoir notamment :

a. le développement du transport combiné ;

b. la participation, selon les modalités détermi-
nées par le Gouvernement, à des démarches de
clustering ;

c. la valorisation de l’utilisation rationnelle des
ressources naturelles de la Région wallonne ;

d. la création d’une spin-off, à savoir l’entreprise
créée par des chercheurs, qu’ils soient universi-
taires ou industriels, au départ des résultats de
leurs recherches.

§ 2. Par transport combiné, on entend le transport
de marchandises pour lequel le camion, la remorque,
la semi-remorque, avec ou sans tracteur, la caisse
mobile ou le conteneur de vingt pieds et plus, utilise la
route, le chemin de fer, la voie navigable ou la voie
aérienne pour une partie du trajet et au moins un autre
de ces moyens de transport pour l’autre partie du trajet.

§ 3. Par clustering, on entend un mode d’organisa-
tion du système productif qui se caractérise par la
mise en place, à l’initiative d’entreprises, avec la par-
ticipation éventuelle d’institutions universitaires ou de
centres de recherches, d’un cadre de coopération autour
d’activités liées et par le développement volontaire
entre les entreprises de relations complémentaires,
verticales ou horizontales marchandes et non mar-
chandes, ainsi que par la promotion d’une vision de
développement commune.

§ 4. Les investissements pouvant faire l’objet d’un
incitant sont les investissements en immobilisations
corporelles et incorporelles.

Le Gouvernement détermine les investissements
exclus. Dans ce cas, sa décision tient compte de la
prise en considération équilibrée des composantes du
développement durable, des règles européennes spéci-
fiques en matière d’investissements, du rattachement
territorial de ceux-ci et de leur permanence en vue
d’assurer la consolidation ou la création d’emplois.
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Art. 6

Le Gouvernement détermine les conditions et les
modalités particulières d’octroi de la prime à l’inves-
tissement, en tenant compte de l’importance des effets
du programme d’investissements sur chacune des
composantes du développement durable.

Dans le respect du montant maximal qui serait
autorisé pour une réduction du taux d’intérêt, confor-
mément aux articles 12 et 13 de la loi du 30 décem-
bre 1970 sur l’expansion économique, la prime à
l’investissement est exprimée en un pourcentage du
programme d’investissements admis et ne peut excé-
der 24 %. 

Elle est limitée à 75.000 euros par emploi créé, sauf
si le programme d’investissements présente un intérêt
majeur pour le développement durable de la Région,
dont l’appréciation est soumise au Gouvernement.
Dans ce cas, cette limite est portée à 100.000 euros.

Le taux de 24 % sera, en outre, diminué de 1 % par
an pendant quatre ans, chaque année à partir du 1e r j a n-
vier 2004, pour être ramené à 20 % au 1e r janvier 2007.

Art. 7

Le Gouvernement peut octroyer, aux conditions et
modalités qu’il détermine, des incitants à la grande
entreprise dont l’activité économique se trouve grave-
ment atteinte par une calamité naturelle ou d’autres
événements extraordinaires qu’il reconnaît comme tels.

Art. 8

Le Gouvernement peut octroyer à la grande entre-
prise réalisant, dans le cadre d’un programme d’inves-
tissements visé à l’article 5, des investissements en
immeubles, en ce compris les investissements en
matériel réputé immeuble par nature ou par destina-
tion, l’exonération du précompte immobilier afférent
à ces immeubles.

Cette exonération peut être octroyée pour une durée
maximale de sept ans pour le matériel et l’outillage et
pour une durée maximale de cinq ans en ce qui
concerne les immeubles par nature. Dans le cas où
cette exonération est supérieure à cinq ans, elle ne
peut être octroyée qu’en cas de création d’entreprise.

Cette durée est à compter à partir du 1er janvier de
l’année qui suit l’occupation ou l’utilisation du bien
immeuble.

Art. 9

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer sa garantie
au remboursement en capital et intérêts de prêts
consentis à une grande entreprise par un organisme de
crédit ou un établissement financier agréé par la Com-

mission bancaire et financière ayant pour but le finan-
cement direct ou indirect d’investissements visés à
l’article 5.

§ 2. Seule peut obtenir la garantie la grande entre-
prise qui obtient un prêt aux conditions du marché et
qui ne présente pas de difficultés financières au sens
de l’article 633 du Code des sociétés.

La garantie porte sur un montant maximal déter-
miné par le Gouvernement et ne couvre pas plus de
75 % du solde restant dû du prêt ou de toute autre
obligation financière.

La garantie est supplétive et ne peut couvrir que les
sommes restant dues après la réalisation des sûretés
attachées aux prêts ayant bénéficié de la garantie.

§ 3. L’encours global, à concurrence duquel la
garantie peut être accordée, est fixé à 200 millions
d’euros.

Le Gouvernement peut porter ce plafond à maxi-
mum 300 millions d’euros par libération de deux
tranches de 50 millions d’euros chacune.

CHAPITRE III – CONDITIONS D’OCTROI
ET DE MAINTIEN, PROCÉDURES

DE DEMANDE ET D’OCTROI, MODALITÉS
DE LIQUIDATION, DE CONTRÔLE

ET SANCTIONS

Art. 10

Les incitants sont octroyés à la grande entreprise qui
est en règle avec les dispositions légales qui régissent
l’exercice de son activité et vis-à-vis des législations et
réglementations fiscales, sociales et environnemen-
tales ou qui s’engage à se mettre en règle dans les
délais fixés par l’administration compétente.

Art. 11

Le Gouvernement peut fixer des conditions particu-
lières d’octroi pour l’entreprise qui ne remplit pas les
conditions visées à l’article 3, § 2, 1° ou 2°, et qui est
détenue à concurrence de maximum 50 % du capital
ou des droits de vote par une ou plusieurs grandes
entreprises remplissant ces conditions.

Art. 12

Le Gouvernement détermine les conditions de main-
t i e n des incitants qui figurent dans la décision indivi-
duelle d’octroi et dans la convention.

Art. 13

La grande entreprise est tenue, pendant un délai de
cinq ans à partir de la date de la fin de la réalisation
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des investissements, d’utiliser ceux-ci aux fins et
conditions prévues, de ne pas les céder et de maintenir
ceux-ci dans la destination pour laquelle l’incitant
avait été octroyé.

Lorsque le capital ou les droits de vote dans la
grande entreprise bénéficiant de l’incitant sont déte-
nus par une ou plusieurs entreprises à hauteur de plus
de 25 %, l’entreprise ou les entreprises qui détiennent
cette participation s’engagent à restituer les incitants
pour compte de la grande entreprise, et ce, pendant le
délai visé à l’alinéa 1er.

Art. 14

La grande entreprise informe le conseil d’entreprise
des motifs et des modalités de liquidation des incitants
accordés, ainsi que des mesures de contrôle prévues.

Art. 15

Le Gouvernement fixe les procédures de demande
et d’octroi des incitants.

Art. 16

Les incitants visés à l’article 5 sont remboursés
conformément aux lois coordonnées sur la comptabi-
lité de l’Etat :

1° en cas de non-respect des dispositions édictées par
ou en vertu du présent décret ou des obligations
contenues dans la décision individuelle d’octroi et
dans la convention ;

2° en cas de faillite, de dissolution ou de mise en
liquidation volontaire ou judiciaire de la grande
entreprise ;

3° en cas de fourniture, sciemment ou non, par la
grande entreprise des renseignements inexacts ou
incomplets, quel qu’ait été l’effet de ces renseigne-
ments sur le montant des incitants, sans préjudice
des poursuites pénales applicables aux personnes
ayant fourni ces renseignements.

En cas de restitution de l’incitant visé à l’article 8,
le précompte immobilier est dû.

Il est mis fin à la garantie de la Région visée à
l’article 9 lorsque les renseignements fournis par
l’organisme de crédit se révèlent inexacts ou en cas de
non-respect des conditions d’octroi de cette garantie.

Art. 17

Le Gouvernement peut déroger à l’article 16 en
maintenant les incitants :

a. dans le cas où le non-respect des conditions visées
à l’article 12 est dû à un cas de force majeure, à
savoir des circonstances étrangères à celui qui les

invoque, anormales et imprévisibles, dont les
conséquences n’auraient pu être évitées, malgré
toutes les diligences déployées ;

b. dans les cas de fusion ou scission de société,
d’apport d’universalité ou de branche d’activité, de
cession d’universalité ou de branche d’activité,
visés au livre XI du Code des sociétés, ainsi qu’en
cas de transfert de l’entreprise visé aux articles 41
à 43 de la loi du 17 juillet 1997 relative au concor-
dat judiciaire, si l’activité économique de la grande
entreprise est poursuivie en Région wallonne et si
les incitants obtenus ainsi que les investissements
y afférents sont transférés dans la nouvelle entité
juridique et sont maintenus dans la destination
pour laquelle ils avaient été octroyés ;

c. dans les cas de cession ou de modification de la
destination ou des conditions d’utilisation si la
grande entreprise en sollicite au préalable l’autori-
sation auprès du Gouvernement.

Le Gouvernement peut déroger à l’article 16 en
limitant, dans les cas où les faits donnant lieu à resti-
tution ne trouvent pas leur origine dans une faute ou
un acte volontaire de la grande entreprise ou de ses
actionnaires, le remboursement à concurrence du rap-
port entre le nombre d’années d’utilisation réelle du
bien qui a fait l’objet d’un incitant et le nombre
d’années prévu à l’article 13, sans toutefois que moins
de deux ans se soient écoulés depuis la fin de la réali-
sation de l’investissement jusqu’au jour de l’événe-
ment justifiant le retrait de l’incitant.

Art. 18

Le Gouvernement détermine les modalités de liqui-
dation et de remboursement des incitants.

Les incitants ne peuvent être liquidés en cas de
faillite, de dissolution ou de mise en liquidation
volontaire ou judiciaire de la grande entreprise.

CHAPITRE IV –

LA COMMISSION CONSULTATIVE

Art. 19

§ 1er. Il est créé une commission consultative char-
gée de remettre un avis motivé dans un délai d’un
mois à compter de sa saisine sur :

1° le caractère nécessaire ou non de l’octroi des
incitants ;

2° les éléments positifs du dossier de demande d’in-
citants ; 

3° les éléments négatifs ou les faiblesses du dossier
de demande d’incitants.
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§ 2. La commission consultative se compose :

1° de quatre membres effectifs et de quatre sup-
pléants issus du Conseil économique et social de
la Région wallonne ;

2° d’un membre effectif et d’un suppléant issus du
Conseil wallon de l’environnement pour le déve-
loppement durable ;

3° de trois membres effectifs et de trois suppléants
représentant la Direction générale de l’économie et
de l’emploi du Ministère de la Région wallonne;

4° d’un membre effectif et d’un suppléant représen-
tant la Direction générale des ressources naturelles
et de l’environnement du Ministère de la Région
wallonne ;

5° d’un membre effectif et d’un suppléant représen-
tant la Direction générale des technologies, de la
recherche et de l’énergie du Ministère de la
Région wallonne.

Le Gouvernement désigne les membres de la com-
mission consultative. En ce qui concerne les membres
visés à l’alinéa 1e r, 1° et 2°, il les désigne sur la base
d’une liste de douze personnes proposées par l’orga-
nisme qu’ils représentent. En ce qui concerne les
membres visés à l’alinéa 1e r, 3° à 5°, le Gouvernement
les désigne sur proposition du Ministre compétent.

Le secrétariat est assuré par les représentants visés
à l’alinéa 1er, 3°.

La commission peut faire appel à des experts ou
techniciens, selon les dossiers qui lui sont soumis et
sur proposition de l’un de ses membres.

La présidence est assurée par un représentant de la
Direction générale de l’économie et de l’emploi du
Ministère de la Région wallonne.

§ 3. Le mandat des membres a une durée de quatre
ans et est renouvelable.

Le membre qui cesse d’exercer son mandat avant
l’expiration de celui-ci est remplacé par son suppléant
pour la période qui reste à couvrir.

Les membres de la commission et du secrétariat,
ainsi que les experts ou techniciens dont le concours a
été demandé, sont tenus de garder le secret des faits,
actes ou renseignements dont ils ont eu connaissance
dans l’exercice de leurs fonctions, tant durant le man-
dat qu’après expiration de celui-ci. Toute infraction à
cette règle est punie des peines prévues à l’article 458
du Code pénal.

La commission consultative arrête son règlement
d’ordre intérieur qui est soumis à l’approbation du
Gouvernement dans les six mois de l’entrée en
vigueur du présent décret et de son arrêté d’exécution.

La commission consultative établit un rapport d’acti-
vités annuel qu’elle communique au Gouvernement.

CHAPITRE V – DISPOSITIONS FINALES

Art. 20

Le Gouvernement communique trimestriellement
au Conseil économique et social de la Région wal-
lonne une information statistique relative aux incitants
octroyés.

Le Gouvernement communique annuellement au
Conseil régional wallon un rapport quantitatif et qua-
litatif sur la politique d’expansion économique qu’il a
menée au cours de l’année civile précédente assorti
des éléments d’évaluation effectuée.

CHAPITRE VI – D I S P O S I T I O N S
ABROGATOIRES ET TRANSITOIRES

Art. 21

La loi du 30 décembre 1970 sur l’expansion écono-
mique, telle que modifiée par la loi du 17 août 1973,
la loi du 30 mars 1976, la loi du 5 août 1978, la loi du
12 août 1985, le décret du 15 mars 1990, le décret du
25 juin 1992, et le décret du 22 janvier 1998, est, en
ce qui concerne la Région wallonne, abrogée, à
l’exception des articles 10 et 17, en ce qui concerne
l’exonération du droit proportionnel sur les apports en
société, des articles 12 et 13, en ce qui concerne les
plafonds des aides, et de l’article 39, 2°.

Néanmoins, les dispositions de la loi du 30 décem-
bre 1970 précitée restent d’application pour les
demandes introduites avant l’entrée en vigueur du
présent décret ainsi que celles introduites dans le
cadre des régimes spécifiques d’aides à l’investisse-
ment cofinancées par le Fonds européen de dévelop-
pement régional pour la période 2000-2006.

Art. 22

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
du présent décret.

Namur, le 16 octobre 2003.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l'Économie, des P.M.E.,
de la Recherche et des Technologies nouvelles,

SERGE  KUBLA
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Le Conseil d’Etat, section de législation, deuxième
chambre, saisi par le Vice-Président et Ministre
de l’Economie, des P.M.E., de la Recherche et des
Technologies nouvelles de la Région wallonne, le
31 juillet 2003, d’une demande d’avis sur un avant-pro-
jet de décret «relatif aux incitants régionaux en faveur
des grandes entreprises» (n° de rôle 35.808/2/V),
demande complétée le 10 septembre 2003, après
application de l’article 84 bis des lois coordonnées
sur le Conseil d’Etat (n° de rôle 35.870/2), a donné le
24 septembre 2003 l’avis suivant :

Examen du projet

Dispositif

Article 4

A l’alinéa 1er, le point 5° précise qu’est exclu,
notamment, le secteur de la «distribution de produits
culturels» en référence au code NACE. Cette disposi-
tion ne pourrait s’interpréter comme permettant à la
Région d’intervenir dans le secteur culturel pour des
activités autres que la «distribution de produits cultu-
rels». En application des articles 127, § 1er, 1°, de la
Constitution et 4 de la loi spéciale du 8 août 1980, les
matières culturelles sont attribuées aux Communautés,
ce qui implique également leur compétence pour les
aides au secteur culturel. Il est dès lors préférable de
conserver l’exclusion du secteur de «la culture» pré-
vue actuellement par l’article 2, § 1er, 5°, de la loi du
30 décembre 1970 sur l’expansion économique, tel
que remplacé par le décret du 25 juin 1992.

Les alinéas 2, 3 et 4 permettent au Gouvernement
de préciser les secteurs ou parties de secteurs qui sont
exclus ou admis au bénéfice d’un ou plusieurs inci-
tants. Un tel procédé risque de poser des problèmes si
un secteur n’est ni admis ni exclu. Il serait préférable
de prévoir uniquement des secteurs ou parties de sec-
teurs exclus du bénéfice d’un ou plusieurs incitants,
en considérant que tout secteur qui n’est pas exclu est
admis, comme prévu par l’article 2, § 4, de la loi du
30 décembre 1970, précitée, tel que remplacé par le
décret du 25 juin 1992.

L’alinéa 4 permet au Gouvernement de modifier
une liste de secteurs ou parties de secteurs exclus
complémentaire par rapport à celle de l’alinéa 1er du
décret. Il ne peut s’interpréter comme étant une habi-
litation donnée au Gouvernement de modifier la liste

d’exclusion de l’alinéa 1er, ce que seul le législateur
décrétal peut faire.

Article 5

L’habilitation donnée au Gouvernement, par le der-
nier alinéa, de déterminer «les investissements qui
sont exclus», sans autre précision, est trop vague. Il
convient que les éléments essentiels figurent dans le
décret.

Article 6

Aux termes de l’article 6, § 1er, VI, alinéa 4, de la
loi spéciale du 8 août 1980, modifié par la loi du
8 août 1988, l’autorité fédérale est compétente «(…)
pour fixer les règles générales en matière (…) :

4° de plafonds d’aides aux entreprises en matière
d’expansion économique, qui ne peuvent être
modifiés que de l’accord des Régions».

Des plafonds sont fixés par la loi du 30 décem-
bre 1970, précitée, pour diverses aides régionales.
Ainsi que l’a indiqué la section de législation du
Conseil d’Etat dans son avis 20.539/2, donné le 8 juil-
let 1991 (1), le régime des réductions des intérêts
prévu par l’article 12 de la loi du 30 décembre 1970
peut être remplacé par des «primes à l’investisse-
ment» en capital à la condition que ces primes ne
dépassent pas le plafond fixé par les articles 12 et 13
de la loi. C’est la raison pour laquelle le décret du
25 juin 1992 modifiant la loi du 30 décembre 1970 a
prévu dans l’article 13 bis, alinéa 2, que «la prime ne
peut excéder le montant maximum qui serait autorisé
pour une réduction d’intérêt, conformément aux
articles 12 et 13». Selon la fonctionnaire déléguée,
telle est bien l’intention de l’auteur de l’avant-projet.
Cette précision qui est destinée à assurer le respect
des régles répartitrices de compétence doit donc éga-
lement figurer dans l’article 6 de l’avant-projet.

Chapitre III – Conditions et procédure d’octroi,
de liquidation et de contrôle

(Articles 10 à 18)

Comme la section de législation l’a déjà rappelé,
les lois sur la comptabilité de l’Etat coordonnées le

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
L.35.870/2

(1) Doc. C.R.W., session extr. 1992, n° 68/1.
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17 juillet 1991 et les arrêtés pris en vertu de celles-ci
sont applicables à la Région wallonne sans que celle-ci
puisse y déroger, sauf pour mettre en place un régime
plus sévère. De même, la Région wallonne n’est pas
compétente pour confirmer l’application de ces règles
en reproduisant leur contenu.

Les incitants prévus par l’avant-projet de décret doi-
vent être considérés comme des subventions au sens
des articles 55 à 58 des lois coordonnées sur la comp-
tabilité de l’Etat. Une habilitation ne peut être donnée
au Gouvernement pour fixer les modalités de contrôle
qui sont déjà prévues par ces dispositions (2) (3). Il
n’y a pas lieu non plus de rappeler l’obligation de
rembourser les incitants si les conditions d’octroi ne
sont pas respectées ou s’ils ne sont pas utilisés aux
fins pour lesquelles ils avaient été accordés, cette
obligation étant déjà énoncée à l’article 57, alinéa 1er,
des lois sur la comptabilité de l’Etat (4).

Par ailleurs, l’avant-projet permet au Gouverne-
ment d’autoriser, dans certaines hypothèses, le bénéfi-
ciaire d’un incitant à ne pas le restituer intégralement,
notamment si les faits donnant lieu à restitution ne
trouvent pas leur origine dans une faute ou un acte
volontaire. Cette possibilité de dispense à l’obligation
de rembourser constitue un régime plus favorable que
celui organisé par l’article 57, alinéa 1er, des lois sur
la comptabilité de l’Etat. En principe, la Région wal-
lonne n’est pas compétente pour organiser un tel
régime. Cependant, il résulte de l’arrêt de la Cour
d’arbitrage n° 189/2002 du 19 décembre 2002 que les
collectivités fédérées peuvent prévoir des dispositions
plus favorables que les lois sur la comptabilité de
l’Etat, en recourant à l’article 10 de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles. Dans cette
perspective, ce régime peut être admis si l’auteur de

l’avant-projet démontre que ces dispositions satisfont
aux conditions d’application de l’article 10, précité (5).

Article 19

Au paragraphe 2, 1° et 2°, si telle est bien l’inten-
tion de l’auteur de l’avant-projet, mieux vaudrait rem-
placer les mots «représentant le» par les mots «issus
du» et indiquer ainsi que les membres en question
sont issus du Conseil économique et social de la
Région wallonne ou du Conseil wallon de l’environ-
nement pour le développement durable en tant que
membres représentant l’une des organisations, asso-
ciations ou institutions qui composent respectivement
ces Conseils.

Article 21

La Région wallonne n’étant pas compétente pour
fixer les plafonds d’aides aux entreprises en matière
d’expansion économique, elle ne peut abroger les dis-
positions fédérales qui fixent ces plafonds, spéciale-
ment les articles 12 et 13 de la loi du 30 décem-
bre 1970 sur l’expansion économique. Ces disposi-
tions seront exclues des dispositions abrogées.

*

* *

La chambre était composée de

Messieurs : Y. KREINS, président de chambre,

P. QUERTAINMONT,

Madame : M. BAGUET, conseillers d'Etat,

Monsieur : F. DELPERÉE assesseur de la section
de législation,

Madame: A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par M. M. JOASSART, audi-
teur adjoint. La note du Bureau de coordination a été
rédigée par M. P. BROUWERS, référendaire.

Le Greffier, Le Président,
A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS

(2) Voyez l’avis 32.510/1, donné le 14 novembre 2001, sur
un avant-projet d’ordonnance «relative à l’encourage-
ment et au financement de la recherche scientifique et
de l’innovation technologique» (Doc. C.R.B.C., session
2001-2002, n° A-245/1).

(3) Voyez dans le même sens les articles 11 à 14 de la nou-
velle loi du 16 mai 2003 (non encore en vigueur) fixant
les dispositions générales applicables aux budgets, au
contrôle des subventions  et à la comptabilité des Com-
munautés et des Régions, ainsi qu’à l’organisation
du contrôle de la Cour des comptes (Moniteur belge du
25 juin 2003).

(4) Voyez aussi l’article 13 de la loi citée à la note précé-
dente.

(5) Voyez l’avis 35.475/4, donné le 25 juin 2003, sur un
avant-projet de décret «relatif aux itinéraires touris-
tiques balisés, aux cartes de promenades et aux descrip-
tifs de promenade».
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Exposé des motifs

Le projet de décret relatif aux incitants régionaux
en faveur des grandes entreprises adapte au contexte
économique actuel le régime des aides aux grandes
entreprises situées dans des zones d’expansion écono-
mique, actuellement régi par la loi du 30 décem-
bre 1970 sur l’expansion économique.

La loi du 30 décembre 1970 précitée qui faisait suite
à la loi du 17 juillet 1959 avait été adoptée dans le
cadre de la politique économique d’alors, principale-
ment fondée sur la notion de planification économique.

Cette théorie économique a montré ses limites et il
importait, dès lors, pour la Région wallonne qui s’est
vu reconnaître la compétence de légiférer en matière
de politique économique, de revoir le système des
aides aux grandes entreprises, afin de le faire évoluer
vers un système plus en adéquation avec les besoins
actuels des acteurs économiques de la Wallonie.

Ainsi, en 1992, lors des modifications apportées
par le décret du 25 juin 1992, la référence à l’intérêt
général économique contenu dans l’article 1er de la
loi du 30 décembre 1970 sur l’expansion économique
a cédé la place aux notions de développement durable
et de création d’emplois.

En 1993, les articles 5 et 5 bis de la même loi ont
fait l’objet d’arrêtés d’exécution visant à mettre en
œuvre une des politiques spécifiques en matière
d’énergie renouvelable et de protection de l’environne-
ment, autres composantes du développement durable.

Le projet de décret intègre la notion de développe-
ment durable et identifie ses trois composantes, à
savoir l’expansion économique, l’élément social et la
protection de l’environnement. Cette conception
moderne de la poursuite de l’intérêt général est
conforme aux principes élaborés dans les cercles inter-
nationaux, européens ou encore fédéraux ou régionaux. 

Le principe même de l’octroi d’aides d’Etat aux
grandes entreprises a été au centre de nombreux débats,
qui ont fait apparaître, d’une part, que la comparaison
des systèmes appliqués dans les différents pays est ren-
due souvent difficile par un certain manque de transpa-
rence des règles appliquées, et, d’autre part, que la
mesure de l’effet des aides est extrêmement difficile.

En effet, la manière dont les questions sont posées
et à qui ces questions sont posées peut inférer des
réponses différentes. Ainsi, si l’on interroge des diri-

geants d’entreprises ayant bénéficié d’aides, sur le
point de savoir si celles-ci leur ont été utiles, ils seront
tentés de répondre par l’affirmative, dans l’espoir de
ne pas voir un système qui leur a profité être sup-
primé. L’inverse pouvant être présumé chez les res-
ponsables d’entreprises qui savent ne pas pouvoir
bénéficier d’aides et qui y voient une distorsion de
concurrence.

La doctrine généralement admise en matière écono-
mique estime cependant qu’en ce qui concerne les
grandes entreprises, les aides générales à caractère
automatique ne constituent pas un moyen efficace
d’assurer ou de soutenir un développement écono-
mique.

L’expérience menée dans d’autres pays, et notam-
ment le Royaume-Uni, qui a pratiqué un système
d’aides individualisées, tend à démontrer qu’est plus
efficace l’aide accordée par les pouvoirs publics pour
permettre la réalisation d’un projet qui, à défaut
d’aide, ne pourrait pas être mené à bien.

Le Gouvernement a dès lors opté pour un système
d’aides, dont les critères généraux sont fixés par le
projet de décret, les critères d’attribution spécifiques
devant, quant à eux, être fixés par le Gouvernement
après négociation avec l’entreprise demanderesse.

Celle-ci devra établir que l’aide est nécessaire à la
réalisation de son projet. L’aide, calculée en fonction
des critères établis par le projet de décret et ses arrêtés
d’exécution, fera alors l’objet d’une convention avec
l’entreprise. 

Cette convention spécifiera le montant de l’aide et
ses modalités de liquidation, les engagements pris par
l’entreprise en contrepartie de l’octroi de l’aide et les
garanties éventuelles fournies par l’entreprise.

Pour assurer la transparence et la nécessaire objecti-
vation des critères, le projet de décret prévoit l’inter-
vention d’une commission chargée d’apprécier le
caractère nécessaire ou non de l’aide, ainsi que des
points positifs et négatifs des projets d’investissements.

Une telle méthode présente l’avantage d’éviter une
sorte de «saupoudrage» des aides, qui est, en ce qui
concerne les grandes entreprises, inefficace, et d’évi-
ter également que des entreprises qui n’en auraient
pas besoin reçoivent des aides parfois importantes.
C’est cette seconde dérive souvent appelée «effet
d’aubaine» que le projet de décret tend à éviter.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF AUX INCITANTS RÉGIONAUX

EN FAVEUR DES GRANDES ENTREPRISES

ANNEXE 2
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Le projet de décret définit la notion de grande
entreprise, établit les principes selon lesquels les aides
seront attribuées et détermine les différents incitants
possibles.

Il va de soi que l’entreprise qui réalise un investis-
sement qui répond aux politiques d’intérêt particulier
pourra bénéficier d’une aide plus importante que celle
qui n’y répondrait pas.

Il va également de soi que l’investissement devra
concourir à la création d’emplois ou, à tout le moins,
au maintien de l’emploi existant.

En ce qui concerne le niveau d’aide, un maximum
avait été fixé par la loi du 30 décembre 1970. Il s’agis-
sait d’une aide brute de 24 % des investissements. 

Ce maximum ne peut être modifié que par l’inter-
vention du législateur fédéral, et ce, avec l’accord des
Régions concernées. 

Pour sa part, le Gouvernement estime que, compte
tenu de la structure des grandes entreprises, un niveau
d’aide de 15 % devrait, à terme, être suffisant.

En effet, il importe que l’aide conserve son carac-
tère accessoire, particulièrement en ce qui concerne
les grandes entreprises.

Le projet de décret, dans cette perspective, organise
une réduction progressive du niveau des aides, répon-
dant à la préoccupation exprimée par les chefs d’Etat
et de Gouvernement au Sommet européen de Lis-
bonne, qui ont invité les Gouvernements des Quinze à :
«poursuivre leurs efforts visant à favoriser la concur-
rence et à réduire le niveau général des aides d’Etat, en
mettant l’accent, non plus sur un soutien à des sociétés
ou à des secteurs individuels, mais plutôt sur la pour-
suite d’objectifs horizontaux d’intérêt communautaire,
tels que l’emploi, le développement régional, l’envi-
ronnement et la formation ou la recherche».

Enfin, l’élaboration du projet de décret a été l’occa-
sion d’un large débat impliquant les partenaires
sociaux wallons ainsi que les milieux associatifs liés à
la problématique environnementale, dans le cadre de
la recherche d’un climat de partenariat et de mobilisa-
tion au niveau de la Wallonie.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article a pour objet d’énoncer la philosophie
générale du projet de décret et les lignes directrices
pour l’application de ce dernier.

L’objectif principal est d’inciter les grandes entre-
prises à s’inscrire dans une démarche de contribution

au développement durable dans ses trois compo-
santes, à savoir l’expansion économique, l’élément
social et la protection de l’environnement.

Cet objectif implique, notamment, pour l’entreprise
de choisir des modes de production capables de
réduire la pression sur l’environnement, de créer de
l’emploi durable et de qualité et d’investir dans les
technologies nouvelles qui permettent une gestion
plus respectueuse des ressources naturelles.

Il appartiendra au Gouvernement d’examiner systé-
matiquement l’influence de l’incitant et du programme
d’investissements sur chacune des composantes du
développement durable pour déterminer les modalités
de cet incitant. En effet, chaque situation diffère et il
faut veiller au meilleur usage des fonds publics par
rapport aux politiques menées. A cette fin, seuls les
incitants nécessaires à la réalisation du programme
d’investissements seront octroyés. Le Gouvernement
appréciera la nécessité de l’octroi de l’incitant pour la
réalisation du programme d’investissements, sur avis
de la commission consultative créée par l’article 19
du présent projet.

Néanmoins, afin d’éviter un trop large pouvoir
discrétionnaire du Gouvernement, l’alinéa 2 de l’arti-
cle 1er du projet précise l’esprit dans lequel doit être
apprécié le caractère déterminant d’un investissement
pour le développement durable.

Article 2

Les incitants peuvent prendre la forme d’une prime,
d’une exonération du précompte immobilier ou, le cas
échéant, d’une garantie.

En ce qui concerne l’autorisation de procéder à des
amortissements accélérés, il faut noter qu’il s’agit d’une
compétence du pouvoir fédéral qui a adopté une loi le
22 juillet 1993 afin d’insérer dans le Code des impôts
sur les revenus un article 64 bis qui prévoit cette faculté
par référence à la loi du 30 décembre 1970.

L’octroi de l’aide se fait en deux phases, à savoir
une décision par laquelle la Région décide du principe
de l’octroi de l’aide à une entreprise, suivie d’une
phase contractuelle où les modalités de cette aide font
l’objet d’une négociation avec l’entreprise concernée,
sur la base des principes visés à l’article 1er. Notons
néanmoins que, dans les deux phases, l’entreprise par-
ticipe à l’élaboration des incitants qui lui seront
octroyés. En effet, dès la phase de décision sur le
principe même de l’octroi d’un incitant, des négocia-
tions se nouent entre l’entreprise et le Gouvernement,
selon des modalités à fixer par arrêté. Ainsi, l’entre-
prise doit pouvoir faire connaître son point de vue à la
commission consultative.
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L’octroi des incitants doit respecter la réglementa-
tion communautaire en matière d’aides régionales.

Par ailleurs, la décision d’octroi devra aussi respec-
ter la communication de la Commission sur l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat
sous forme de garantie (J.O.C.E., C/71, 11 mars 2000)
et les lignes directrices communautaires du 8 juillet
1999 pour les aides d’Etat au sauvetage et à la restruc-
turation d’entreprises en difficulté (J.O.C.E., C/288,
9 octobre 1999), ainsi que les encadrements commu-
nautaires visant certains secteurs d’activité, l’encadre-
ment communautaire multisectoriel des aides à finalité
régionale en faveur des grands projets d’investisse-
ments ainsi que les lignes directrices concernant les
aides d’Etat dans le secteur agricole.

L’alinéa 4 a pour objectif d’éviter tout cumul d’aides
régionales portant sur un même investissement. On
pense, notamment, aux aides à la recherche e t d é v e l o p-
pement, à la prime à l’investissement octroyée dans le
cadre des politiques d’intérêt particulier en matière
d’environnement ou d’énergies renouvelables.

Par contre, l’articulation des aides régionales avec
les subventions provenant des fonds structurels euro-
péens permet le cumul de ces aides. Toutefois, ce
montant d’aides cumulé ne peut dépasser les intensi-
tés d’aides déterminées sur la base de la carte des
aides à finalité régionale approuvée par la Commis-
sion européenne.

Article 3

Cette disposition détermine le champ d’application
territorial. Seules les grandes entreprises qui ont au
moins un siège d’exploitation situé dans les zones
éligibles aux aides en vertu de la réglementation euro-
péenne et qui y réalisent des programmes d’investis-
sements pourront solliciter des incitants.

La notion de zones de développement, terme utilisé
en Belgique depuis la loi du 30 décembre 1970, est
définie en se référant à la carte des aides à finalité
régionale, qui, conformément aux lignes directrices
relatives aux aides d’Etat à finalité régionale, est
constituée par «l’ensemble formé, d’un côté, par les
régions d’un Etat membre admises aux dérogations
prévues et, de l’autre, par les plafonds d’intensité des
aides à l’investissement initial ou des aides à la créa-
tion d’emplois approuvés pour chacune d’entre elles».

La carte des aides régionales pour la Belgique pour
la période 2000-2006 a été approuvée par décision de
la Commission européenne du 25 octobre 2000 et a fait
l’objet, pour ce qui concerne la Région wallonne, de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 octobre 2000
déterminant les zones de développement en application
de la loi du 30 décembre 1970 sur l’expansion écono-
mique (Moniteur belge du 28 octobre 2000).

Définie sous forme positive, la notion de grande
entreprise renvoie à l’entreprise qui ne peut être
considérée comme petite ou moyenne entreprise au
sens des définitions européennes. Dès qu’une entre-
prise ne remplit pas l’un des critères cumulatifs pour
être qualifiée de petite ou moyenne entreprise, elle
doit être traitée comme grande entreprise. 

La notion d’entreprise s’étend à toutes les sociétés
énumérées à l’article 2, § 2, du Code des sociétés, y
compris le groupement d’intérêt économique, le grou-
pement européen d’intérêt économique et la société à
finalité sociale, en ce compris la société qui relève de
l’économie sociale marchande, à savoir qui :

– a comme finalité le service au membre ou à la col-
lectivité plutôt que le profit ;

– dispose de l’autonomie de gestion ;

– respecte un processus de gestion démocratique ;

– respecte la primauté des personnes et du travail sur
le capital dans la répartition des revenus ;

et dont plus de 50 % des ressources proviennent de la
vente de biens ou de services.

Sont en revanche exclues les entreprises d’écono-
mie sociale non marchande, en particulier les associa-
tions sans but lucratif.

Les personnes morales de droit public sont expres-
sément exclues du champ d’application du projet de
décret.

Cette définition large de la notion d’entreprise va
d’ailleurs dans le sens de celle qu’en donne le droit
communautaire, à savoir «toute entité exerçant une
activité économique, indépendamment du statut juri-
dique de cette entité et de son mode de financement».

Une habilitation est donnée au Gouvernement pour
adapter les définitions contenues dans le décret aux
évolutions de droit européen. En effet, l’Union euro-
péenne développe une large politique dirigée vers les
P.M.E., éléments dynamiques importants de l’écono-
mie. Or l’efficacité de nombreuses mesures implique
de dégager de nouveaux critères plus appropriés pour
définir les P.M.E. Ainsi, la Commission a élaboré un
projet de recommandation modifiant la recommanda-
tion 96/280/C.E. concernant la définition des petites et
moyennes entreprises. L’habilitation donnée au Gou-
vernement permet donc d’éviter une situation incon-
fortable des destinataires des aides en leur assurant
une cohérence dans leur traitement au regard des
règles européennes et internes.

Article 4

Cet article détermine le champ d’application en
termes d’activités admises. Il contient une innovation
importante par rapport à la législation actuelle. En
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effet, il se réfère à l’activité réellement exercée par
l’entreprise plutôt qu’au secteur dont elle relève, pour
mieux tenir compte de la réalité du tissu économique
wallon. 

Par conséquent, la référence au code NACE-BEL, à
savoir «la nomenclature d’activités élaborée par l’Ins-
titut national de statistique (deuxième édition 1998)
dans un cadre européen harmonisé, imposée par le
règlement (C.E.E.) n° 3037/90 du 9 octobre 1990 du
Conseil relatif à la nomenclature statistique des activi-
tés économiques dans la Communauté européenne,
modifié par le règlement (C.E.E.) n° 761/93 de la
Commission du 24 mars 1993», ne sera plus utilisée
qu’au titre de présomption du domaine d’activités de
l’entreprise.

Le projet de décret habilite le Gouvernement à pré-
ciser les domaines d’activités admis et exclus, dans le
respect à la fois des exclusions précisées et des régle-
mentations communautaires éventuellement appli-
cables.

La liste des domaines d’activités admis et exclus
devra faire l’objet d’une évaluation périodique, au
moins tous les trois ans, destinée à vérifier la néces-
sité d’une révision, en fonction de l’évolution de
l’économie wallonne et des politiques économiques
menées par le Gouvernement.

Article 5

Les deux types de programmes d’investissements
qui peuvent bénéficier d’une prime sont :

1° les programmes d’investissements créant ou déve-
loppant l’activité économique, et en particulier qui
augmentent la valeur ajoutée, nécessaire à la péren-
nité de l’entreprise et à l’emploi dans le respect de
l’environnement. Il va de soi que les investisse-
ments, parfois importants, nécessaires au maintien
de l’emploi ne seront pas écartés ;

2° les programmes d’investissements s’inscrivant dans
le cadre des politiques d’intérêt particulier de la
Région. Sont plus particulièrement visés :

a. le développement du transport combiné qui
figure en effet dans les priorités tant de la
Région wallonne que de la Commission euro-
péenne. Il s’agit de soutenir les entreprises qui
réalisent des investissements en infrastructures
qui sont des installations permanentes pour le
déplacement ou le transbordement d’un mode
de transport à un autre de marchandises ainsi
que des investissements en logistique qui sont
nécessaires à la gestion de ces installations ;

b. les démarches de clustering qui, souvent, ne
peuvent se développer sans la présence de
grandes entreprises ;

c. la valorisation des ressources naturelles de la
Région wallonne (par exemple, la filière bois) ;

d. la création de spin-off.

Les notions de c l u s t e r i n g et de s p i n - o f f sont définies.

Les investissements admis sont les immobilisés
corporels et incorporels. Il appartiendra au Gouverne-
ment de déterminer les investissements qui sont
exclus, conformément aux dispositions de l’encadre-
ment des aides d’Etat à finalité régionale.

Article 6

Cet article concerne les principes relatifs aux
conditions d’octroi et au niveau de la prime à l’inves-
tissement.

Il fixe le taux maximal d’aides dont pourront béné-
ficier les programmes d’investissements des grandes
entreprises à 24 % et prévoit une réduction progres-
sive de ce taux pour atteindre 20 % au 1er janvier
2007, conformément à la tendance exprimée lors du
Sommet européen de Lisbonne.

De plus, la prime à l’investissement est limitée à
75.000 euros ou à 100.000 euros par emploi créé.
Dans ce dernier cas, c’est au Gouvernement que
revient l’appréciation de la dérogation prévue.

Article 7

L’article 87, § 2, sous b., du traité instituant la Com-
munauté européenne prévoit que les aides destinées à
remédier aux dommages causés par les calamités natu-
relles ou par d’autres événements extraordinaires sont
compatibles avec le marché commun.

Article 8

Cet article prévoit l’exonération du précompte
immobilier pour tout investissement immeuble, en ce
compris le matériel réputé immeuble par nature ou par
destination. La durée maximale est limitée à cinq
années pour les terrains et les bâtiments, par contre,
en ce qui concerne les investissements nouveaux en
matériel et outillage, la durée maximale est portée à
sept années.

Article 9

Les prêts susceptibles de bénéficier de la garantie
doivent être des prêts ayant pour objet le financement
direct ou indirect d’investissements admis.

L’octroi de cette garantie est conforme aux exi-
gences formulées par la communication de la Commis-
sion sur l’application des articles 87 et 88 du traité C . E .

aux aides d’Etat sous forme de garantie (J . O . C . E ., C / 7 1,
11 mars 2000).
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L’entreprise ne peut présenter de difficultés finan-
cières au sens de l’article 633 du Code des sociétés,
selon lequel l’assemblée générale de la société doit se
réunir et prendre les mesures qui s’imposent lorsque,
«par suite de perte, l’actif net est réduit à un montant
inférieur à la moitié du capital social».

L’article 9 de la loi du 17 juillet 1997 sur le
concordat judiciaire retient également ce critère pour
définir la menace grave pour la continuité de l’activité
des entreprises.

Cet article dispose que :

«§ 1er. Le concordat judiciaire peut être accordé au
débiteur s’il ne peut temporairement acquitter ses
dettes ou si la continuité de son entreprise est mena-
cée par des difficultés pouvant conduire, à plus ou
moins bref délai, à une cessation de paiement.

La continuité de l’entreprise d’une personne morale
est en tout cas considérée comme compromise si les
pertes ont réduit l’actif net à moins de la moitié de la
valeur du capital social.

§ 2. Le concordat ne peut être accordé que si la
situation financière de l’entreprise peut être assainie
et si son redressement économique semble possible.
Les prévisions de rentabilité doivent démontrer la
capacité de redressement financier de l’entreprise.».

Dans ce cas, la faillite s’impose.

Il faut comprendre les références aux difficultés
financières telles que définies dans l’article 633 du
Code des sociétés comme la recherche d’un critère
objectif, plus exigeant que la simple exclusion de
toutes sociétés concordataires ou en faillite, pour les-
quelles la décision du tribunal de commerce fournit
un critère objectif d’exclusion systématique.

En effet, les lignes directrices communautaires
pour les aides d’Etat au sauvetage et à la restructura-
tion d’entreprises en difficulté (J.O.C.E. n° C/288 du
9 octobre 1999, § 5) précisent qu’est en difficulté une
société «[pour toutes les formes d’entreprises], lors-
qu’elle remplit selon son droit national les conditions
pour être soumise à une procédure collective fondée
sur son insolvabilité».

Néanmoins, ces mêmes lignes directrices considè-
rent comme en difficulté :

«– une société dont les associés ont une responsabilité
limitée, lorsque plus de la moitié de son capital
souscrit a disparu et que plus du quart de ce capital
a été perdu au cours des douze derniers mois ;

«– ou une société à responsabilité illimitée, lorsque
plus de la moitié de ses fonds propres, tels
qu’indiqués dans les livres de la société, a disparu
et plus d’un quart de ces fonds a été perdu au
cours des douze derniers mois».

La garantie porte sur un montant maximal déter-
miné par le Gouvernement et ne couvre pas plus de
75 % du solde restant dû du prêt.

La garantie est supplétive et l’établissement de cré-
dit ne peut appeler la garantie qu’après la réalisation
de toutes autres sûretés accordées par l’entreprise à la
banque.

Lors de la demande de garantie, l’institution de cré-
dit devra faire connaître l’existence d’une sûreté
réelle ou personnelle établie à son bénéfice.

L’institution de crédit qui omettrait de faire cette
déclaration ou qui ferait une déclaration inexacte per-
dra le bénéfice de cette sûreté et la Région procédera
aux formalités requises afin que la sûreté réelle ou
personnelle lui soit acquise.

L’encours global de l’ensemble des garanties qui
peuvent être octroyées par la Région est déterminé.

Article 10

Cet article impose comme condition à l’octroi des
incitants le respect des législations et réglementations
fiscales, sociales et environnementales.

Le principe est qu’il est fait référence à la date de la
décision d’octroi, mais il est permis à l’entreprise de
s’engager à se mettre en ordre dans un délai fixé par
l’administration compétente (Ministère des Finances,
Office national de sécurité sociale, Police de l’environ-
n e m e n t…) en établissant, le cas échéant, une distinc-
tion entre les obligations sociales et fiscales, d’une
part, et les obligations environnementales, d’autre part.

Article 11

Le Gouvernement fixera les conditions, les procé-
dures de demande et d’octroi des incitants, et les
modalités de liquidation et de contrôle de ceux-ci.

L’articulation de la procédure d’octroi d’aide, de
négociation avec l’entreprise et d’avis de la commis-
sion consultative est précisée dans l’arrêté d’exécution.

Conformément au principe de la transparence
administrative repris au Contrat d’avenir pour la Wal-
lonie, le Gouvernement veillera à disposer que
l’entreprise soit régulièrement informée par l’admi-
nistration de l’évolution de son dossier et que celle-ci
doive aider l’entreprise, en l’avertissant si son dossier
est complet ou non.

S’agissant des conditions d’octroi, le Gouvernement
est invité à prendre en compte la situation spécifique
des entreprises qui, en termes d’effectif d’emploi, de
chiffres d’affaires et de total de bilan, répondent à la
définition des petites et moyennes entreprises, sauf en
ce qui concerne la condition d’indépendance finan-
c i è r e .
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Il peut, en effet, fixer à leur égard des conditions
particulières, pour autant que leur capital ne soit pas
détenu à concurrence de plus de 50 % par une entre-
prise répondant à l’intégralité des critères de la grande
entreprise.

Article 12

Cet article prévoit, notamment, que, lorsqu’une
entreprise est filiale à plus de 25 % d’une autre entre-
prise, il peut être demandé à la maison mère de
s’engager, se porter fort (éventuellement par une lettre
de confort ou de patronage) pour la société filiale
défaillante, à restituer les aides en lieu et place de
celle-ci, et ce, pour une durée équivalant à la période
pendant laquelle l’entreprise doit maintenir l’usage
des biens aux fins et conditions prévues.

Cette disposition a pour but de lutter contre les
délocalisations, par exemple, lorsqu’une société mère
rapatrie à l’étranger les biens qui ont été acquis grâce
à des aides de la Région.

L’alinéa 3 prévoit que, dans certains cas déterminés
par le Gouvernement, le maintien des incitants peut
être accordé, il s’agit, notamment, du cas de force
majeure découlant d’une jurisprudence constante de la
Cour de justice européenne.

Article 13

Cet article énonce les principes et modalités de la
restitution de l’aide: les incitants doivent être restitués
lorsque les investissements qui y ont donné lieu ces-
sent d’être utilisés par l’entreprise dans le but et les
conditions pour lesquels ils ont été réalisés.

Le délai dans lequel les investissements doivent
conserver la même destination ou la même utilisation
a été fixé à cinq ans, conformément à l’encadrement
communautaire des aides à finalité régionale.

L’alinéa 3 prévoit la possibilité pour le Gouverne-
ment de procéder à une restitution des incitants pro-
portionnellement à la durée réelle d’utilisation des
investissements, pour autant, toutefois, que ceux-ci
aient été utilisés par l’entreprise au moins pendant
deux ans.

Article 14

Cette disposition vise les différentes hypothèses de
transfert d’entreprise, pouvant s’analyser comme des
cessions d’universalités. Elle a pour objet de permettre
au Gouvernement de maintenir les incitants, dès lors
que le transfert n’a pas pour effet de modifier la desti-
nation des investissements qui ont fait l’objet de l’inci-
tant et que l’activité économique est poursuivie.

Article 15

Pour éviter toutes contestations, l’entreprise doit
prévenir la Région des modifications apportées à la
destination ou aux conditions d’utilisation de l’inves-
tissement. La sanction du non-respect de cette obliga-
tion est la restitution des incitants reçus.

Article 16

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 17 

En cas de renseignements inexacts, la restitution
des incitants est également opérée, quel qu’ait été
l’effet de ces renseignements sur l’octroi ou l’inten-
sité des incitants.

Par ailleurs, si la garantie de la Région a été octroyée
suite à un dossier constitué par l’établissement de cré-
dit qui comportait des éléments inexacts, la garantie
peut également devenir caduque.

Article 18

Cet article prévoit les conséquences de la restitu-
tion sur l’enrôlement du précompte immobilier.

Article 19

Il est créé une commission consultative afin de pro-
curer au Gouvernement ou au Ministre ayant l’Econo-
mie dans ses attributions un avis lui permettant de
prendre sa décision en pleine connaissance de cause.

Cet article détermine ses missions, sa composition,
les modalités de désignation de ses membres et les
règles minimales de son fonctionnement.

Article 20

Cet article reprend des règles de communications et
de rapports, soit au Conseil régional wallon, soit au
Conseil économique et social, pour les tenir informés
de la politique tant générale que particulière menée
par le Gouvernement dans le domaine de l’expansion
économique.

Article 21

Cet article abroge, en ce qui concerne la Région,
certaines dispositions de la loi du 30 décembre 1970,
à l’exception de celles relatives à l’exonération des
droits proportionnels sur les apports de société qui
restent de compétence fédérale et de celle relative à la
non-prise en compte des aides remboursées comme
dépenses professionnelles qui est également de com-
pétence fédérale. 
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Une mesure transitoire est toutefois fixée en ce qui
concerne les demandes introduites dans le cadre des
régimes spécifiques d’aides à l’investissement cofi-
nancées par le Fonds européen de développement
régional pour la période 2000-2006.

En effet, ces régimes d’aides ont été approuvés par
la Commission européenne et ont fait l’objet de
mesures d’exécution en application de la loi du
30 décembre 1970 sur l’expansion économique. De
plus, des taux d’aides spécifiques ont été fixés et les

P.M.E. peuvent émarger à ces mesures, il n’est donc
pas opportun de modifier la procédure et les modalités
d’octroi de ces aides.

Article 22

Pour des raisons de sécurité juridique (concomi-
tance de l’entrée en vigueur des dispositions décré-
tales et réglementaires), le Gouvernement fixera la
date d’entrée en vigueur du décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Economie, des
P.M.E., de la Recherche et des Technologies nouvelles,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., de la
Recherche et des Technologies nouvelles présente au
Conseil régional wallon le projet de décret dont la
teneur suit :

CHAPITRE PREMIER – O B J E T

ET CHAMP D’APPLICATIO N

Article premier

En vue de contribuer au développement durable de
la Région, le Gouvernement peut octroyer, dans les
limites budgétaires spécifiques fixées annuellement et
dans les limites de la réglementation de la Commu-
nauté européenne, des incitants à la grande entreprise
qui réalise un programme d’investissements concou-
rant de manière déterminante au développement
durable. Ces investissements ne doivent pas compro-
mettre l’équilibre entre les composantes économique,
sociale et environnementale du développement durable.
Les incitants doivent être nécessaires à la réalisation
du programme d’investissements. 

Pour apprécier le caractère déterminant d’un pro-
gramme d’investissements au regard du développe-
ment durable, le Gouvernement prend notamment en
considération la nature du programme d’investisse-
ments, son stade de développement, le domaine
d’activités dans lequel elle opère et l’environnement
économique dans lequel elle agit.

Art. 2

Les incitants prennent la forme d’une prime à
l’investissement, d’une exonération du précompte
immobilier, d’une garantie ou d’une combinaison de
ces différentes formes d’incitants.

Ils sont attribués en vertu d’une décision unilatérale
prise au terme d’une négociation entre le Gouverne-
ment et la grande entreprise après consultation de la
commission visée à l’article 19. Les modalités de

l’incitant font l’objet d’une convention conclue entre
les parties.

Les incitants sont octroyés dans le respect de la
réglementation de la Communauté européenne et par-
ticulièrement en conformité avec l’encadrement com-
munautaire multisectoriel des aides à finalité régionale
en faveur des grands projets d’investissements, les
lignes directrices concernant les aides d’Etat dans le
secteur agricole, celles concernant les aides d’Etat à
finalité régionale dans le respect des plafonds fixés
par la décision de la Commission européenne approu-
vant la carte des zones éligibles pour la Belgique et
autres règles communautaires adoptées au titre des
dispositions prévues aux articles 87 à 89 du traité ins-
tituant la Communauté européenne.

Pour un même programme d’investissements, la
grande entreprise ne peut cumuler le bénéfice des
incitants prévus par le présent décret avec des aides
obtenues en vertu d’autres législations ou réglementa-
tions régionales.

Les incitants prévus par le présent décret peuvent
être cumulés avec les aides provenant des fonds struc-
turels européens.

Art. 3

§ 1er. Peut bénéficier des incitants prévus par le
présent décret la grande entreprise qui a un siège
d’exploitation situé dans une zone de développement
en Région wallonne et qui y réalise un programme
d’investissements visé à l’article 5, § 1er, 1°.

Une zone de développement est une des zones
définies par le Gouvernement dans le respect de
l’article 87, § 3, point c., du traité instituant la Com-
munauté européenne et sur la base de la carte des
aides à finalité régionale pour la Belgique approuvée
par la Commission européenne.

Peut bénéficier des incitants prévus par le présent
décret la grande entreprise qui a un siège d’exploita-
tion situé dans la Région wallonne et qui réalise un
programme d’investissements dans le cadre des poli-
tiques d’intérêt particulier visées à l’article 5, § 1e r, 2°.

§ 2. Par grande entreprise, on entend une des
sociétés énumérées à l’article 2, § 2, du Code des
sociétés :

1° dont l’effectif d’emploi est égal ou supérieur à
deux cent cinquante travailleurs ;

AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF AUX INCITANTS RÉGIONAUX

EN FAVEUR DES GRANDES ENTREPRISES
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2° ou dont :

a. le chiffre d’affaires annuel excède 40 millions
d’euros ;

b. et le total du bilan annuel excède 27 millions
d’euros ;

3° ou qui est détenue à hauteur de 25 % ou plus du
capital ou des droits de vote par une entreprise ou
conjointement par plusieurs entreprises remplis-
sant une des conditions définies aux 1° et 2°.

La personne morale de droit public est exclue du
bénéfice des incitants prévus au présent décret.

§ 3. Le Gouvernement peut préciser les critères
visés au paragraphe 2 ou les adapter pour assurer la
conformité du présent décret aux règles communau-
taires adoptées au titre des dispositions prévues aux
articles 87 à 89 du traité instituant la Communauté
européenne.

Art. 4

Est exclue du bénéfice des incitants la grande entre-
prise dont les activités relèvent d’un des domaines sui-
vants :

1° les banques et autres institutions financières, les
assurances et l’immobilier ;

2° la production et la distribution d’énergie ou d’eau ;

3° l’enseignement, l’éducation et la formation ;

4° la santé et les soins de santé ;

5° les activités sportives, de loisirs et de distribution
de produits culturels ;

6° la grande distribution ;

7° les professions libérales et l’association formée
par ces personnes.

Le Gouvernement précise les secteurs ou parties de
secteurs qui sont exclus ou admis au bénéfice d’un ou
de plusieurs incitants. 

Dans ce cas, sa décision motivée doit prendre en
considération les principes et objectifs du développe-
ment durable.

Le Gouvernement procède à une évaluation des sec-
teurs exclus et admis au moins tous les trois ans. Sur la
base de cette analyse, le Gouvernement peut revoir ces
s e c t e u r s .

CHAPITRE II – DES INCITANTS

Art. 5

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer une prime à
l’investissement à la grande entreprise, dont le pro-
gramme d’investissements poursuit un des objectifs
suivants :

1° concourir à la création ou au développement de la
grande entreprise, à l’augmentation de la valeur
ajoutée de la production, à la création d’emplois
ou à la protection de l’environnement ;

2° mettre en œuvre une des politiques d’intérêt parti-
culier de la Région, telles que définies par le Gou-
vernement, à savoir notamment :

a. le développement du transport combiné ;

b. la participation, selon les modalités déterminées
par le Gouvernement, à des démarches de
clustering ;

c. la valorisation de l’utilisation rationnelle des
ressources naturelles de la Région wallonne ;

d. la création d’une spin-off, à savoir l’entreprise
créée par des chercheurs, qu’ils soient universi-
taires ou industriels, au départ des résultats de
leurs recherches.

§ 2 . Par transport combiné, on entend le transport
de marchandises pour lequel le camion, la remorque,
la semi-remorque, avec ou sans tracteur, la caisse
mobile ou le conteneur de vingt pieds et plus, utilise la
route, le chemin de fer, la voie navigable ou la voie
aérienne pour une partie du trajet et au moins un autre
de ces moyens de transport pour l’autre partie du trajet.

§ 3. Par clustering, on entend un mode d’organisa-
tion du système productif qui se caractérise par la
mise en place, à l’initiative d’entreprises, avec la par-
ticipation éventuelle d’institutions universitaires ou de
centres de recherches, d’un cadre de coopération
autour d’activités liées et par le développement volon-
taire entre les entreprises de relations complémen-
taires, verticales ou horizontales marchandes et non
marchandes, ainsi que par la promotion d’une vision
de développement commune.

§ 4. Les investissements pouvant faire l’objet d’un
incitant sont les investissements en immobilisations
corporelles et incorporelles.

Le Gouvernement détermine les investissements
qui sont exclus.

Art. 6

Le Gouvernement détermine les conditions et les
modalités particulières d’octroi de la prime à l’inves-
tissement, en tenant compte de l’importance des effets
du programme d’investissements sur chacune des
composantes du développement durable.

La prime à l’investissement est exprimée en un
pourcentage du programme d’investissements admis et
ne peut excéder 24 %. Elle est limitée à 75.000 euros
par emploi créé, sauf si le programme d’investisse-
ments présente un intérêt majeur pour le développe-
ment durable de la Région, dont l’appréciation est
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soumise au Gouvernement. Dans ce cas, cette limite
est portée à 100.000 euros.

Le taux de 24 % sera, en outre, diminué de 1 % par
an pendant quatre ans, chaque année à partir du 1e r j a n-
vier 2004, pour être ramené à 20 % au 1e r janvier 2007.

Art. 7

Le Gouvernement peut octroyer, aux conditions et
modalités qu’il détermine, des incitants à la grande
entreprise dont l’activité économique se trouve grave-
ment atteinte par une calamité naturelle ou d’autres
événements extraordinaires qu’il reconnaît comme tels.

Art. 8

Le Gouvernement peut octroyer à la grande entre-
prise réalisant, dans le cadre d’un programme d’inves-
tissements visé à l’article 5, des investissements en
immeubles, en ce compris les investissements en
matériel réputé immeuble par nature ou par destina-
tion, l’exonération du précompte immobilier afférent
à ces immeubles.

Cette exonération peut être octroyée pour une
durée maximale de sept ans pour le matériel et
l’outillage et pour une durée maximale de cinq ans en
ce qui concerne les immeubles par nature. Dans le cas
où cette exonération est supérieure à cinq ans, elle ne
peut être octroyée qu’en cas de création d’entreprise.

Cette durée est à compter à partir du 1er janvier de
l’année qui suit l’occupation ou l’utilisation du bien
immeuble.

Art. 9

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer sa garantie
au remboursement en capital et intérêts de prêts
consentis à une grande entreprise par un organisme de
crédit ou un établissement financier agréé par la Com-
mission bancaire et financière ayant pour but le finan-
cement direct ou indirect d’investissements visés à
l’article 5.

§ 2. Seule peut obtenir la garantie la grande entre-
prise qui obtient un prêt aux conditions du marché et
qui ne présente pas de difficultés financières au sens
de l’article 633 du Code des sociétés.

La garantie porte sur un montant maximal déter-
miné par le Gouvernement et ne couvre pas plus de
75 % du solde restant dû du prêt ou de toute autre
obligation financière.

La garantie est supplétive et ne peut couvrir que les
sommes restant dues après la réalisation des sûretés
attachées aux prêts ayant bénéficié de la garantie.

§ 3. L’encours global, à concurrence duquel la
garantie peut être accordée, est fixé à 200 millions
d’euros.

Le Gouvernement peut porter ce plafond à maxi-
mum 300 millions d’euros par libération de deux
tranches de 50 millions d’euros chacune.

CHAPITRE III – C O N D I T I O N S

ET PROCÉDURE D’OCTROI,

DE LIQUIDATION ET DE CONTRÔLE

Art. 10

Les incitants ne peuvent être octroyés à la grande
entreprise que si elle est en règle avec les dispositions
légales qui régissent l’exercice de son activité et vis-
à-vis des législations et réglementations fiscales,
sociales et environnementales ou si elle s’engage à se
mettre en règle dans les délais fixés par l’administra-
tion compétente.

Art. 11

§ 1er. Le Gouvernement fixe les conditions, les
procédures de demande et d’octroi des incitants, et les
modalités de liquidation et de contrôle de ceux-ci.

Il peut fixer des conditions particulières pour
l’entreprise qui ne remplit pas les conditions visées à
l’article 3, § 2, 1° ou 2°, et qui est détenue à concur-
rence de maximum 50 % du capital ou des droits de
vote par une ou plusieurs entreprises remplissant ces
conditions.

§ 2. La grande entreprise doit informer le conseil
d’entreprise des motifs et des modalités des incitants
accordés, ainsi que les mesures de contrôle prévues.

Art. 12

Le Gouvernement détermine les conditions de
maintien des incitants qui figurent dans la décision
individuelle d’octroi et dans la convention.

Lorsque le capital ou les droits de vote dans la
grande entreprise bénéficiant de l’incitant sont détenus
par une ou plusieurs entreprises à hauteur de plus de
2 5 %, le Gouvernement impose comme condition à
l’octroi et au maintien des incitants que l’entreprise ou
les entreprises qui détiennent cette participation s’enga-
gent à restituer les incitants pour compte de la grande
entreprise, et ce, pendant le délai visé à l’article 13,
alinéa 2.

Dans le cas où le non-respect des conditions visées
à l’alinéa 1er est dû à un cas de force majeure, les
incitants peuvent être maintenus.



27

Par force majeure au sens du présent décret, on
entend les circonstances étrangères à celui qui les
invoque, anormales et imprévisibles, dont les consé-
quences n’auraient pu être évitées, malgré toutes les
diligences déployées.

Art. 13

Le Gouvernement fixe les conditions, modalités et
procédures de restitution des incitants en cas de non-
respect des dispositions du présent décret.

En toute hypothèse, la grande entreprise restitue les
incitants obtenus si, dans un délai de cinq ans à partir
de la date de la fin de la réalisation des investisse-
ments, elle n’utilise pas, aliène ou cesse d’utiliser, aux
fins et conditions prévues, les investissements qui ont
donné lieu à l’octroi d’un incitant ou si elle ne res-
pecte pas ces obligations conventionnelles.

Dans les cas où les faits donnant lieu à restitution
ne trouvent pas leur origine dans une faute ou un acte
volontaire de la grande entreprise ou de ses action-
naires, le Gouvernement peut limiter cette restitution
à concurrence du rapport entre le nombre d’années
d’utilisation réelle du bien qui a fait l’objet d’un inci-
tant et le nombre d’années prévu à l’alinéa 2. Si
moins de deux ans se sont écoulés depuis la fin de la
réalisation de l’investissement jusqu’au jour de l’évé-
nement justifiant le retrait de l’incitant, la restitution
de celui-ci est néanmoins intégrale.

Art. 14

En cas de fusion ou scission de société, d’apport
d’universalité ou de branche d’activité, de cession
d’universalité ou de branche d’activité, visés au
livre XI du Code des sociétés, ainsi qu’en cas de
transfert de l’entreprise visé aux articles 41 à 43 de la
loi du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire,
le Gouvernement peut accorder le maintien des inci-
tants lorsque l’activité économique de la grande entre-
prise est poursuivie en Région wallonne et que les
avantages obtenus sont transférés dans la nouvelle
entité juridique, ainsi que les investissements ayant
justifié l’octroi de l’incitant lui sont transférés et sont
maintenus dans la destination pour laquelle l’incitant
avait été octroyé. A défaut, les incitants sont restitués
dans leur totalité.

Art. 15

La grande entreprise qui a l’intention de céder
l’investissement ou d’en modifier la destination ou les
conditions d’utilisation doit en solliciter préalablement
l’autorisation auprès du Gouvernement. A défaut, les
incitants sont restitués dans leur totalité.

Art. 16

En cas de faillite, de dissolution ou de mise en liqui-
dation volontaire ou judiciaire de la grande entreprise,
les incitants ne peuvent être liquidés et ceux déjà ver-
sés font l’objet d’une restitution dans leur totalité.

Art. 17

La grande entreprise qui a fourni, sciemment ou
non, des renseignements inexacts ou incomplets doit
restituer les incitants reçus, quel qu’ait été l’effet de
ces renseignements sur le montant des incitants, sans
préjudice des poursuites pénales applicables aux per-
sonnes ayant fourni ces renseignements.

Le Gouvernement peut mettre fin à la garantie de la
Région octroyée en vertu de l’article 9 lorsque les
renseignements fournis par l’organisme de crédit se
révèlent inexacts ou en cas de non-respect des condi-
tions d’octroi de la garantie.

Art. 18

En cas de restitution de l’incitant visé à l’article 8,
le précompte immobilier est dû.

CHAPITRE IV –

LA COMMISSION CONSULTATIVE

Art. 19

§ 1e r. Il est créé une commission consultative char-
g é e de remettre un avis motivé dans un délai d’un
mois à compter de sa saisine sur :

1° le caractère nécessaire ou non de l’octroi des
incitants ;

2° les éléments positifs du dossier de demande
d’incitants ; 

3° les éléments négatifs ou les faiblesses du dossier
de demande d’incitants.

§ 2. La commission consultative se compose :

1° de quatre membres effectifs et de quatre suppléants
représentant le Conseil économique et social de la
Région wallonne ;

2° d’un membre effectif et d’un suppléant représen-
tant le Conseil wallon de l’environnement pour le
développement durable ;

3° de trois membres effectifs et de trois suppléants
représentant la Direction générale de l’économie et
de l’emploi du Ministère de la Région wallonne;

4° d’un membre effectif et d’un suppléant représen-
tant la Direction générale des ressources naturelles
et de l’environnement du Ministère de la Région
wallonne ;
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5° d’un membre effectif et d’un suppléant représen-
tant la Direction générale des technologies, de la
recherche et de l’énergie du Ministère de la
Région wallonne.

Le Gouvernement désigne les membres de la com-
mission consultative. En ce qui concerne les membres
visés à l’alinéa 1e r, 1° et 2°, il les désigne sur la base
d’une liste de douze personnes proposées par l’orga-
nisme qu’ils représentent. En ce qui concerne les
membres visés à l’alinéa 1e r, 3° à 5°, le Gouvernement
les désigne sur proposition du Ministre compétent.

Le secrétariat est assuré par les représentants visés
à l’alinéa 1er, 3°.

La commission peut faire appel à des experts ou
techniciens, selon les dossiers qui lui sont soumis et
sur proposition de l’un de ses membres.

La présidence est assurée par un représentant de la
Direction générale de l’économie et de l’emploi du
Ministère de la Région wallonne.

§ 3. Le mandat des membres a une durée de quatre
ans et est renouvelable.

Le membre qui cesse d’exercer son mandat avant
l’expiration de celui-ci est remplacé par son suppléant
pour la période qui reste à couvrir.

Les membres de la commission et du secrétariat,
ainsi que les experts ou techniciens dont le concours a
été demandé, sont tenus de garder le secret des faits,
actes ou renseignements dont ils ont eu connaissance
dans l’exercice de leurs fonctions, tant durant le man-
dat qu’après expiration de celui-ci. Toute infraction à
cette règle est punie des peines prévues à l’article 458
du Code pénal.

La commission consultative arrête son règlement
d’ordre intérieur qui est soumis à l’approbation du
Gouvernement dans les six mois de l’entrée en vigueur
du présent décret et de son arrêté d’exécution.

La commission consultative établit un rapport d’acti-
vités annuel qu’elle communique au Gouvernement.

CHAPITRE V – DISPOSITIONS FINALES

Art. 20

Le Gouvernement communique trimestriellement
au Conseil économique et social de la Région wal-
lonne une information statistique relative aux incitants
octroyés.

Le Gouvernement communique annuellement au
Conseil régional wallon un rapport quantitatif et qua-
litatif sur la politique d’expansion économique qu’il a
menée au cours de l’année civile précédente assorti
des éléments d’évaluation effectuée.

CHAPITRE VI – D I S P O S I T I O N S

ABROGATOIRES ET TRANSITOIRES

Art. 21

La loi du 30 décembre 1970 sur l’expansion écono-
mique, telle que modifiée par la loi du 17 août 1973,
la loi du 30 mars 1976, la loi du 5 août 1978, la loi du
12 août 1985, le décret du 15 mars 1990, le décret du
25 juin 1992 et le décret du 22 janvier 1998, est, en ce
qui concerne la Région wallonne, abrogée, à l’excep-
tion des articles 10 et 17 en ce qui concerne l’exoné-
ration du droit proportionnel sur les apports en société
et de l’article 39, 2°.

Néanmoins, les dispositions de la loi du 30 décem-
bre 1970 précitée restent d’application pour les
conventions conclues avant l’entrée en vigueur du pré-
sent décret ainsi que pour toutes demandes introduites
dans le cadre des régimes spécifiques d’aides à
l’investissement cofinancées par le Fonds européen de
développement régional pour la période 2000-2006.

Art. 22

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
du présent décret.

Namur, le 24 juillet 2003.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l'Économie, des P.M.E.,

de la Recherche et des Technologies nouvelles,

SERGE  KUBLA

Le Ministre des Transports,

de la Mobilité et de l’Énergie,

JOSÉ  DARAS

Le Ministre du Budget, du Logement,

de l’Équipement et des Travaux publics,

MICHEL  DAERDEN
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Le Ministre de l'Aménagement du Territoire,
de l’Urbanisme et de l’Environnement,

MICHEL  FORET

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,

JOSÉ  HAPPART

Le Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

C H A R L E S M I C H E L

Le Ministre des Affaires sociales et de la Santé,

THIERRY  DETIENNE

Le Ministre de l’Emploi et de la Formation,

PHILIPPE  COURARD
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Chambre
'des Représen tan ts

SESSION 1965,1966

15 JUIN 1966

PROJET DE LOI

instaurant temporairement des aides exception-
nelles en vue d'accélérer la reconversion et le dêve-
loppement économiques des régions charbonnières
et de certaines régions confrontées avec des pro-

blèmes aigus et urgents.

EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Conformément à la déclaration gouvernementale, il a été
décidé de mener une action nouvelle en faveur des régions
charbonnières, ainsi que d'autres régions également con-
frontées à des problèmes aigus et urgents de reconversion
ou de développement.

Le déclin rapide de notre industrie charbonnière ainsi que
le degré insuffisant de développement économique de cer-
taines régions du pays imposent au Gouvernement l'impê-
fieux devoir de prendre d'urgence des mesures à la fois
énergiques et exceptionnelles tendant à assurer aux popu-
lations intéressées le bien-être auquel elles ont droit.

"Dans ce but, le Gouvernement désire mettre sur pied les
instruments d'une politique active de reconversion et de
développement économiques,

Le projet de loi qu'il présente aujour dhui en constitue
un des volets importants, Comme tel il vise à attaquer direc-
tement les problèmes régionaux à leur base : d'une part,
reconversion dans certaines régions des activités économi-
ques en régression fondamentale et création d'activités de
remplacement, d'autre part, industrialisation de certaines
régions économiquement moins développées et création
d'emplois pour les forces de travail provenant de la crois-
sance démographique, le but essentiel poursuivi étant de
créer pour toute notre population un état de bien-être élevé
et généralisé, harmonieusement réparti sur tout le territoire
national. .

L'actuel projet de loi marque un nouveau progrès dans
la mise en œuvre d'une politique économique régionale de
grande envergure. IJ contient, en fait, une première série
d'un ensemble de nouvelles dispositions législatives destinées
à susciter la modernisation et la diversification des struc-
tures économiques de notre pays.
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Kamer
van Volksvertegenwoordigen

ZITIING 1965-1966

15 JUNI 1966

WETSONTWERP

tot tijdelijke instelling van uitzonderlijke hulp•.
verleninq ter versnellinq van de economische
reconversie en ontwikkeling van de steenkoolmijn•.
gebieden en van bepaalde andere qewesten die
met ernstiqe en drinqende problemen te kampen

hebben.

MEMORIE VAN TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Overeenkomstig de regeringsverklaring werd besloten
een nieuwe actie te voeren ten gunste der steenkoolmijn-
gebieden alsrnede van andere streken die eveneens getroffen
worden door ernstiqe en dringende reconversle., of ontwlk-
kelingsproblemen.

De snelle teruggang van onze steenkolennijverheid en
de ontoereikende economische ontwikkelingsgraad van
bepaalde streken in het land, leggen de Regering de strenge
verplichting op dringend zowel enerqieke als ultzonderlijke
maatreqelen te treffen, welke er naar moeten streven de
betrokken bevolking de welvaart, waarop zij recht heeft,
te verzekeren.

Te dien einde wenst de Regering de instrumenten 111 te
schakelen voor een actief beleid inzake reconversie en
economische ontwikkelinq,

Het heden ingediend wetsontwerp vormt hier een der
belangrijke onderdelen van. Het beoogt als zodanig de
regionale problernen rechtstreeks aan de basis aan te pak-
ken: eensdeels, reconversie van bepaalde in fundamentele
teruggang verkerende economische activiteiten en creatie
van vervangingsactiviteitèn, en anderdeels industrialisatie
van bepaalde economisch minder ontwikkelde streken- en
creatie van arbeidsplaatsen voor de toevoer van arbeids-
krachten voortvloeiend uit de demoqrafische groei, waarbij
het voornaarnste doel blijjt het verwezenlijken voor onze
gehele bevolking van een "hooq en alqerneen welvaartspeil,
harmonieus over het gehele grondgebied gespreid.

Het huidig wetsontwerp vorrnt een nieuwe stap voor-
waarts in het voeren van een groots opgezette streek-
politiek. Het omvat in Ieite een eerste reeks nieuwe wets-
bepalingen, besternd voor de modernisering en de diversi-
Iicatie van 's lands economische structuren.

G. - 375
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L-:=present projet comporte plusieurs innovations impor-
tantes concernant :

le champ d'application géographique;
les investissements visés:
l'ampleur et la diversité des aides octroyées.

1. Des arrêtés royaux délibérés en Conseil des Ministres
détermineront les régions qui bénéficieront de l'application
du présent projet, en raison des problèmes qui s'y posent.
comme cela fut également 'le cas pour la loi du 18 juillet 1959
qui reste d'ailleurs en vigueur.

Le Gouvernement est toutefois résolu à faire porter les
efforts et les aides principalement sur des sites avantageux
disposant des facteurs indispensables pour attirer les inves-
tissements propres à assurer la reconversion et le développe-
ment des régions retenues.

Dans certains cas. ces sites ne se trouvent pas nécessai-
rement à l'intérieur des limites des régions elles-mêmes, dont
ils contriburaient cependant à résoudre les problèmes d'em-
ploi. En effet, le développement économique de certaines
régions visées par le présent projet pourrait se réaliser plus
facilement et plus rapidement à partir de certains sites qui
se caractérisent par leur localisation générale particulière-
ment favorable.

2. Le présent projet sera applicable aux opérations d'in-
vestissement qui contribuent à la création rapide d'activités
industrielles,

Cette notion sera interprétée aussi largement que possible,
Elle comprendra, outre les activités industrielles propre-

ment dites, les activités commerciales qui sont le prolonge-
ment ou le corollaire nécessaire d'activités industrielles, ainsi
que les activités commerciales, de recherche ou de service
exercées au bénéfice d'activités industrielles proprement
dites, .

Innovation importante, le projet de loi est applicable aux
opérations visées par la loi du 24 mai 1959 (art. 2) portant
élargissement des facilités d'accès au crédit professionnel et ,
artisanal en faveur des classes moyennes.

Dans l'application de la loi, le Gouvernement sera notam-
ment guidé par le souci :

a) d'assurer une diversification importante de J'activité
économique;
b) de favoriser l'implantation d'industries nouvelles à

croissance rapide ou à haute valeur ajoutée;

c) de renforcer et valoriser au maximum les qualifications
professionnelles de main-d' œuvre;
d) d'encourager la recherche scientifique appliquée dans

l'entreprise ou le secteur d' entreprise.

3. De façon générale, afin de conserver une cohérence
aussi grande que possible dans l'application des différentes
lois de relance économique existantes, le présent projet se
réfère aux aides de la loi du l Sejuillet 1959; ce projet vise
essentiellement à faire apparaître les avantages exception-
nels que le Gouvernement entend réserver aux régions char-
bonnières et à certaines autres régions confrontées avec
des problèmes aigus et urgents.

Les nouvelles dispositions consistent essentiellement en
une augmentation du taux de la bonification d'intérêt, en
l'octroi de primes en capital à fonds perdus, en un renforce-
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Het nieuwe wctsontwcrp bevat verscheideue belangrijke
vernieuwingen op het gebied van:

het geografische toepassingsgehied;
de bedoelde investeringen:
de ornvanq en verscheidenheid der verstrekte steun-

verlening.

I. In de Ministerraad overlegde koninklijke besluiten
zullen de streken bepalen die in aanmerking zullen komen
voor de toepassing van onderhavig ontwerp - ten gevolge
van de in deze streken heersende problemen - zoals dit
eveneens het geval was voor de wet van 18 juli 1959, die
trouwens van kracht blijft.

De Regering is echter vastbesloten de inspanningen en de
steunverlening hoofdzakelijk te doen gelden voor de gun-
stig gelegen vestigingsplaatsen die over de noodzakelijke
Iactoren beschikken om de investeringen aan te trekken, die
de reconversie en de ontwikkeling der gekozen streken het
best kunnen verzckeren.

In bepaalde qevallen. bevinden deze terreinen zieh niet
noodzakelijkerwijze binnen de grenzen van de streken zelf,
waarvoor zij evenwel kunnen bijdragen tot de oplossing
van de tewerkstellingsproblemen, Inderdaad, de econo-
mische ontwlkkellnq van bepaalde, bij dit wetsontwerp
bedoelde streken, zou gemakkelijker en sneller kunnen
geschieden met als uitgangspunt bepaalde vestiqinqsplaat.-
sen die worden qekenrnerkt door hun bijzonder gunstige
algemene localisatie.

2. Het onderhavig ontwerp zal van toepassing zijn op
investerinqen die bijdragen tot het snel in het leven roepen
van industriêle activiteiten.

Dit begrip zal zo ruim mogelijk worden geïnterpreteerd,
Het zal, behalve de eigenlijke industriële activiteiten,

eveneens de handelsactiviteiten omvatten, die het verleng-
stuk of het noodzakelijk uitvloeisel vormen van industriële
activiteiten, alsmede de handels-, de onderzoeks- of de
dienstverlenende activiteiten die worden verricht ten gunste
van de eiqenlijke nijverheidsactiviteiten.

Een belanqrijke innovatie bestaat er in dat het wets-
ontwerp van toepassing is op de verrichtingen bedoeld bi]
de wet van 24 mei 1959 (art. 2), tot verruiming van de
mogelijkheden inzake de beroeps- en ambachtskredretver.
lening aan de middenstand.

Bij de toepassing van de wet zal de Regering zich o.rn.
laten leiden door de bezorqdheid :

a) een belanqrijke diversificatie van de economische acti-
viteit te verzekeren:
b) de vestiging van nieuwe, snelgroeiende industrieén, of

industrieën met een hoge toegevoegde waarde te bever-
dcren:

c) de beroepskwalihcatie der arbeidskrachten zoveel
moglijk te verqroten en te valoriseren;
dj het toegepast wetenschappelijk onderzoek in de

ondernerninq of in de ondernemingssector aan te moedigen.

3. In het algemeen grijpt het huidig wersontwerp, ten-
einde ccn zo groot mogelijke sarncnhanq in de toepassing
der bestaande economische expansiewcttcn te behouden,
terug op de steunverlening bedoeld bij de wet van 18 juli
1959; het nieuwontwerp beoogt voornamelijk de uitzrmder.,
lijke voordelen te doen uitkomen welke de Regering wenst
voor te behouden aan de steenkoolmijngebieden en aan
bepaalde andere streken die zich geplaatst zien teqenover
ernstiqe en dringende problemen.

De nieuwe bepalingen bestaan hoofdzakelijk uit een ver-
hoging van het percentage van de rentevergoeding, uit het
verlenen van niet terugvorderbare prennes in kapitaal, uit



ment du rèqime actuel de la garantie de l'Etat et en UIl élar-
gissement des avantages fiscaux accordés aux entreprises.

La prime en capital prévue à l'article 7 a pour objectif
essentiel d'inciter les entreprises à faire un effort propre
maximum pour le financement de leurs investissements au
lieu de faire appel au marché du crédit; la prime sera donc
calculée en proportion de cet effort propre.

Le cumul des diverses aides prévues par la présente loi
n'est pas exclu, pour autant que l'intérêt structurel et régio-
nal du projet industriel le justifie.

Il importe, en effet, de créer un choc psychologique et de
provoquer un nouveau courant d'investissements belges et
étrangers vers certaines régions du pays.

C'est pourquoi le Gouvernement entend concentrer sur
ces régions un faisceau d'aides nouvelles et particulièrement
importantes, pendant une période limitée.

Commentaires des articles.

Article premier.

L'article 1<1 définit la portée de la loi. ainsi que son
champ géographique d'application. La loi est d'application
pour une durée limitée: jusqu'au 31 décembre 1968.

Art. 2.

L'alinéa l''' détermine les opérations auxquelles peuvent
s'appliquer les nouvelles dispositions. Ce sont:

1. les opérations économiques, industrielles et commer-
ciales qui pourront contribuer directement à la création
rapide d'activités industrielles; par ceci, il faut entendre
notamment les activités industrielles proprement dites, les
activités commerciales qui sont le prolongement ou le corel-
laire nécessaire d'activités industrielles. ainsi que les activi-
tés commerciales, de recherche ou de service exercées au
bénéfice d'activités industrielles proprement dites;

2, les opérations visées à l'article 2 de la loi du 24 mai
1959 portant élargissement des facilités d'accès au crédit
professionnel et artisanal en faveur des Classes moyennes,
notamment celles contribuant à la création, l'extension, la
reconversion, le rééquipement ou la rationalisation cl'entre-
prises cle l'artisanat, du petit et moyen commerce et de la
petite industrie, ainsi que celles destinées à l'alimentation du
fonds de roulement de ces entreprises.

L'alinéa 2 de cet article prévoit que les opérations dont
question ci-dessus peuvent être effectuées non seulement
dans les régions visées à l'article l'cr, mais également en
dehors de celles-ci, pour autant que leur réalisation serve
à la reconversion et au développement de ces régions.

Art. 3.

L'article 3 confie au ROI le soin de délimiter le champ
d'application qëoqraphlque des nouvelles dispositions. Il
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ccn verstcrkinq van het huidig stelsel van de staatswaar-
borg en uit cen vcrruiminq van de aan de ondernemingen
toegekende fiscale voordelen.

De bij artikel 7 bedoclde premie in kapitaal heeft a ls
hoofddoel de ondernemingen er toe aan te zctten ecn zo
qroot moqclijke eigen inspanning te doen voor de financlc-
ring van hun invcster inqen in plaats van een beroep te doen
op de kredietrnarkt: de pre mie zal dus berekend worden in
verhouding tot deze eigen inspanning.

Het cumulercn der verschillende bij onderhavige wet
voorziene soorten hulpverlening is niet uitgesloten. voor
zover het structuree! en streekbelang van het industrie-
project zulks wettigt.

Het is inderdaad van belang een psychologische schok
te verwekken en een nieuwc stroom Belgische en butten-
landse investeringen teweeq te bre:i.gen naar bepaalde stre-
ken van het land. ,

Het is om deze redenen dat het in de bedoeling van de
Regering ligt voor deze streken en nieuwe groep bijzonder
belangrijke steunverleningen te concentreren gedurende een
beperkte periode.

Comrncntaar der artikelen,

Artikel J.

Artikel lomschrijft het doel en de draagwijdte van de
wet, alsook de geografische ruimte voor de toepassing. De
wet is toepasselijk voor een beperkte termijn tot 31 decem-
ber 1968.

Art. 2.

Het artikel 2, eerste alinea, bepaalt de verrichtingen
waarop de nieuwe beschikkingen van toepassing kunnen
zijn, Het betreft:

1. De econornische, industriële en commerciële verrich-
tingen die rechtstreeks bijdragen tot de snelle crcatie van
industriële activiteiten: hieronder worden onder meer ver-
staan, behalve de eiqenlijke industrtële activlteiten, de han-
delsactiviteitcn die het verlengstuk of het noodzakelijk uit-
vloeisel vorrnen van Industriéle activiteiten, alsmedc de
handels-, de onderzceks, of de dienstverlenende activiteiten
die worden verricht ten gunste van de eiqenlijke nijver-
heidsactiviteiten.

2. De verrichtingen bedoeld in artikel 2 van de wet van
21 mei J 959 tot verruiming van de mogelijkheden inzake
beroeps- en ambachtskredietverlenlnq aan de middenstand,
nl, deze die bijdragen tot de creatie. de uitbreiding, de
rcconversie, de heruitrustinq, de rationalisering van am-
bachtsondernerninqen. van kleine en middelgrote handels-
en kleine nijverheidsondernemingen, alsook deze bestemd
voor het stijven van het bedrijfskapitaal van deze onder-
nemingen.

In cie tweede alinea van dit artikcl wordt vooraten dat
de verrichtingen waarvan hierboven sprake. nict enkel kun-
nen geschieden in de bi] artikel 1 bepaalde streken, maar
eveneens buiten deze zone, voor zover dat cle realisatie
dezer verrichtingen bijdraagt tot de reconversie of de ont-
wikkeling van deze strcken.

Art. 3.

Artikel 3 laat aan de Koning de zorg over de geogra-
Hsche afbakening voor de toepassinq van de nieuwe maat-
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prévoit également que dans ce champ d'application les dis-
positions et les aides prévues par la loi d'expansion écono-
mique du 18 juillet 1959 notamment, celles prévues aux cha-
pitres L III, IV, V, VI. VII et VIII restent applicables,

Art. 4.

L'article 4 dispose que les bonifications d'intérêts peuvent
être portées à 5 % pendant 5 ans. Il prévoit en outre que
dans certains cas spéciaux cette bonification peut couvrir
la totalité de la charge d'intérêt, mais uniquement pendant
les deux premières années.

Art. 5,

L'article 5 prévoit que les limitations de la bonification des
taux d'intérêt prévue par l'article 3 de la loi du 17 juillet
1959 instaurant et coordonnant des mesures en vue de Iavo-
rfser l'expansion économique et la création d'industries nou-
velles ne seront pas d'application dans les cas prévus par la
présente loi.

Ce même article a pour objectif d'éliminer les limitations
prévues à l'article 19 de la loi du 24 mai 1959 portant élar-
gissement des facilités d'accès au crédit professionnel et arti-
sanal en faveur des classes moyennes. Cette loi permet au
Ministre des Classes moyennes l'octroi de subventions afin
d'octroyer des prêts à intérêt réduit, en vue de la création,
de l'extension, de la reconversion, du rééquipement ou de la
rationalisation d'entreprises artisanales, du petit et moyen
commerce et de la petite industrie ainsi que pour l'alimenta-
tion du fonds de roulement de ces entreprises,

L'article 19 limite toutefois la subvention en ce sens, que
la somme ne peut jamais excéder la somme des intérêts dus
par le bénéficiaire des crédits, ni qu'elle ne peut être supé-
rieure à 3 % des moyens empruntés.

Le second alinéa de l'article 5 permet au Ministre des
Affaires économiques ou au Ministre des Classes moyen-
nes - chacun en ce qui le concerne - d'accorder pour
l'application de l'alinéa l'cr de ce même article, des déroga-
tions aux limitations du champ d'application géographique,
prévu par la loi.

Art. 6,

L'article 6 a trait à la garantie de l'Etat dont peuvent
être assortis les emprunts contractés par les investisseurs.
Il prévoit également une dérogation à l'article 7 de la loi
du 18 juillet 1959 en ce sens que si le prêt n'est pas accordé
par un organisme de crédit public, la garantie pourra aller
jusqu'à 75 % de la somme restant due, en lieu et place de
50 % précédemment.

Il prévoit en outre que la garantie accordée sur base
de cette loi s'impute sur le montant maximum fixé pour
l'application de la garantie de l'Etat dans le cadre de la
loi du 18 juillet 1959.

Art. 7.

L'article 7 prévoit une prime en capital. Cette prime sert
à couvrir une partie des investissements nouveaux en
immeubles bâtis et en matériel. Elle est à fonds perdu,
Elle est accordée en tenant compte de l'effort propre de
financement fourni par l' investiseur: elle peut s'élever à
un montant correspondant à l'aide prévue à l'article 4,
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rcqelen. He. bepaalr eveneens dat in dit toepassinqsqebled
de bij de econornische expansiewet van 18 juli 1959 voor-
ziene bcpalinqen en steunverlcu.nqcn en mel narne deze
YCC rzien in hoofdstuk I. III, IV. V. VI, VII en VIII van
toepassinq blijve n.

Art. 4.

Artikel 4 bepaalt dat de renteverqoedtnqen tot op 5 JÓ
gedurende 5 jaar kunnen qehracht worden. Bovendten kan
deze renteverqoedinq. in bepaalde uitzonder lijke gevallen,
de volledige rentelast dekken. evenwel slechts qedurende
de eerste twee jaren.

Art. 5.

ArtikelSvoorziet dat de beperkingen der rentevergoedin-
gen opgenomen in artikel 3 van de wet van 17 juli 1959
tot invoering en ordening van maatregelen ter bevorderinq
van de economische expansie en de oprichtinq van nieuwe
industrieën nier van toepassing zullen zijn in de gevallen
voorzien bij onderhavige wet.

Ditzelfde artikel beoogt de opheffing van de beperkingen
voorzien bij artikel 19 der wet dd. 24 mei 1959 tot verrui-
ming van de mogelijkheden inzake de beroeps- en arnbachts-
kredietverlening aan de middenstand, Genoemde wet geeft
aan de Minister van Middenstand de moqelijkheid toelagen
te verlenen terieinde leningen tegen een verlaaqde rentevoet
toe te staan met het oog op de oprichting. uitbreiding,
omschakeling, wederuitrusting of rationalisatie van onder-
nemingen uit het ambachtswezen, de klein- en middelqrote
handel eri de kleinindustrie en voor het stijven van dezer
bedrij Iskapitaal.

Het artlkel 19 beperkt evenwel de toelaqen in die zin dat
het bedrag in geen geval hoqer kan zijn dan het bedrag der
interesten ten laste van de begunstigden der kredleten, noch
een interest van 3 % op de qeleende kapitalen kan te boven
gaan,

Het tweede alinea van artikel 5 verleent aan de Minister
van Economische Zaken of aan de Minister van Midden-
stand, ieder wat hem betreft, de mogelijkheid af te wijken,
voor de toepassing van alinea 1 van dit artikel, van de
geografische afbakening voorzien bij onderhavige wet.

Art. 6.

Artikel 6 heeft betrekking op de Staatswaarborg, waaraan
door investeerders aangegane leningen kunnen gekoppeld
worden. Hetzelfde artikel behelst evencens een afwijking
van artikel 7 van de wet van 18 juli 1959 in deze zin, dat,
indien de lening niet door een publieke kredietinstelling
werd verleend, de waarborg tot 75 % van de nog uitstaande
som mag bedragen in plaats van 50 % voorhecn ..

Het voorziet bovendien dat de Staatswaarborgen verleend
krachtens deze wet zullen aangerekend worden op het maxi-
mum bedrag vastgesteld voor de toepassing van de Staars-
waarborg in het raam van de wet van 18 juli 1959.

Art, 7.

In het artikel 7 wordt een prernie in kapitaal voorzien.
Deze prernie kan worden ver lcend om cen qedcelte van de
nleuwe investeringen in qebonwen en materieel te dekken.
Het is een niet terugvorderbare premie die verleend wordt
rekening houdende met de eigen inspanningen die geleverd
worden door de investeerder voor de financiering; ze kan
een bedrag bereiken overeenstemmend met de hulpverlening
voorzien in artikel 4.



Les articles 8 jusqu'à 12 sont relatifs aux avantages
fiscaux prévus dans le cadre de la présente loi.

Art. S.

L'article 8 prévoit qu'un arrêté royal déterminera la
réduction de la taxation des plus-values non immunisées
en vertu des articles 34 à 36 du code des impôts sur les
revenus. Cette réduction sera subordonnée à la condition
que le prix de la réalisation sera investi dans les régions
visées par la loi avant le 3l décembre 1968.

Art. 9.

L'article 9 prévoit l'immunisation de l'impôt sur les
revenus pour les primes en capital. Il prévoit également
gue - pour le calcul des amortissements - ces prîmes sont
déduites de la valeur d'investissement ou de revient.

Art. 10,

L'article 10 prévoit la dispense du droit proportionnel
prévu par le code des droits d'enregistrement d'h ypothè-
gues et de greffe pour les apports à des sociétés pour
autant que ces apports tendent à la réalisation des opéra-
tions visées par la présente loi.

Afin de pouvoir bénéficier de cette disposition, un
arrêté royal prescrira la fourniture cl'une pièce justificative
de l'apport. Celle-ci sera délivrée préalablement à la passa-
tion de l'acte d'apport par le Ministre des Affaires écono-
miques,

Art. 11.

L'article Il est relatif à l'exonération du précompte immo-
bilier. Cette exonération pourra s'appliquer aux investis-
sements en immeubles et ce pendant une période maxi-
mum de 10 ans. Elle portera à la fois sur les constructions.
les terrains, le matériel, l'outillage et les immeubles par
nature ou par destination qui font l'objet de J'investisse-
ment.

Art. 12.

L'article 12 permet de déroger aux articles 45, 4" ct 19
du Code: d'impôts sur les revenus, en ce qui concerne le
calcul de l'amortissement annuel. Il permet pour les inves-
tissements dont question clans la présente loi, de pratiquer
un amortissement annuel égal au double de l'annuité de
rumortlssemcnr normal et ce durant les trois premières
périodes imposables.

Art. 13,

L'article 13 stipule que les subventions et aides octroyées
dans le cadre de la présente loi sont sujettes aux mesures
de restitution prescrites par la loi du 18 juillet 1959.

Art. 14.

L'article 14 prévoit qu'un rapport annuel relatif à l'appli-
cation de la loi sera déposé sur le Bureau des Chambres
législatives.
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De artikclen 8 tot en met 12 hebben betrekking op fiscale
voordelen die verstrekt worden in het raarn van onder-
haviqe wet.

Art. 8.

Arttke l 8 bepaalt dat een koninklijk besluit de verlaging
van de belasting op de niet vrijqestelde rneerwaarde, inge-
volge artikel Yi tot 36 van het wetboek op de inkomsten-
belastinqen, kan bepalen. Deze verlaging zal gekoppeld zijn
aan de voorwaarde dat de gerealiseerde verkoopsom zal
geïnvesteerd zijn in de bij deze wet bedoelde gewesten. en
dit vóór 31 decernber 1968,

Art. 9.

Artikel 9 houdt de vrijstelling in van belastingen op de
premies in kapitaal die worden verleend, Het voorziet even-
eens, dat, voor de berekening van de afschrijvinqen, deze
premies zullen moeren afgetrokken worden van de inves-
terinqs- of kostenwaarden,

Art. la.

In artikel 10 wordt bepaald clat de inbreng in maatschap-
pijen zal kunnen vrijgesteld worden van het proportioneel
recht voorzien bij het wetboek van reqistratie- hypotheek-
en griffierechten, voor zover deze inbrenqen bijdragen tot de
verwezenlijking van de verrichtingen bedoeld bij deze wet.

Teneinde te kunnen genieten van deze beschikking, dient
een koninklijk besluit de afgifte van een bewijsstuk van
inbreng voor te schrijven. Dit bewijsstuk zal vóór het verli]-
den van de akte dienen alqeleverd te worden door de Minis-
ter van Econornische Zaken.

Art. Il,

Artikel Il houdt verband met de vrijstelling van de onroe-
rende voorheffing. Deze vrijstelling zal kunnen bekomen
worden voor investeringen in onroerende goederen en dit
voor een periode van maximum la jaar. Ze zal slaan op de
uebouwen, de grond, het materieel en de uitrusting, onroe-
rende goederen uiteraard of door bestemming die het voor-
werp uitmaken V8n de investeringen.

Art. 12,

Artikel12 van het Wetsontwerp verstrekt de mogelijkheid
af te wijken van de artikelen 45, 4° en 49 van het wetboek
der inkomstenbelastingen wat de berekening van de jaar-
lijkse afschrijvingen betre lt, Het laat tee, voor de investe-
rinqen bedoeld in de huidige wet, een jaarlijkse afschrij-
ving te voorzien gelijk aan het dubbele van de annulteit van
normale afschrijvingen en wel gedurende de eerste drie
belastbare termijnen.

Art. 13,

Artikel 13 bepaalt dat de in het raarn van deze wet ver-
strckte hulpverleningen onderworpen zijn aan de bij de wet
van 18 juli 1959 voorgeschreven terugbetalingsmaatregelen.

Art, 14.

Artikel 11 legt de verplichting op jaarlijks aan de wet-
gevende kamers verslaq uit te brengen over de toepassing
van de wct.
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Art. 15.

L'article 15 permet au Roi de proroger d'un an la durée
d'application de la présente toi. Cet arrêté royal devra
être délibéré en Conseil des Ministres.

Le Ministre des Affaires économiques,
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Art. 15.

Artike! ) 5 verlccnt aan de Koning het recht de tocpas-
sinqsduur \,111 onderhaviqe wet Clet één jaar te verlengen.
Het koninklijk besluit zul moeren genomen worden na over-
leg in Minlsterraad.

De Minister uan Economische Zeken,

J. VAN OFFELEN.

Le Ministre des Classes moyennes, De Minister varl Middenstend.

A. d'ALCANT ARA.

Le Ministre des Finances. De Minister l'an Finnnciën,

R. HENRION.

Le Ministre-Secrétaire d'Etat,
adjoint au Premier Ministre pOlll' l'Economie régionale.

De Mlnlster-Stentssecreteris,
ndjunkt bi] de Eerste Mlniste: ooor de Streekccononüe,

Y. URBAIN.

PROJET DE LOI

BAUDOUIN,

Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, SALUT.

Vu la loi du 23 décembre 1946. portant création du Con-
seil d'Etat, notamment l'article 2, alinéa 2;

Vu l'urgence;
Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires écono-

miques, de Notre Ministre des Classes moyennes, de Notre
Ministre des Finances, de Notre Minlstre-Secrétarre d'Etat,
adjoint au Premier Ministre pour' l'Economie régionale.
et de l'avis de Nos Ministres qui en ont délibéré en Conseil.

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Notre Ministre des Affaires économiques, Notre Ministre I
des Classes moyennes, Notre Ministre des Finances, Notre'
Ministre-Secrétaire d'Etat. adjoint au Premier Ministre
pour l'Economie régionale sont chargés de présenter en
Notre nom aux Chambres législatives le projet de loi dont
la teneur suit :

CHAPITRE l".

ßut et champ d'application.

Article prem ier.

En vue de promouvoir ct d'accélérer ln reconversion et
le développement économique des régions charbonnières

WETSONTWERP

BOUDEWIJN,

Koning der Belqen,

Aan al/en die nu zijn en hierna wezen zullen, ONZE GROET.

Gelet op de wet van 23 decernber 1946, houdende instel-
ling van een Raad van State, en inzonderheid op artikel 2,
lid 2. ervan;

Gelet op de dringende noodzakelijkheid:
Op de voordracht van Onze Minister van Economische

Zaken. van Onze Minister van Middenstand, van Onze
Minister van Financtên, van Onze Minister-Staatssecre-
taris. Adjunct bij de Eerste Minister voor de Streekecono-
mie, en op in Raad overlegd advies van Onze Ministers.

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ:

Onze Miuister van Economische Zaken. Onze Minlster
van Middenstand. Onze Munster van Fmanciën. Onze
Minister-Staatssecretans. Adjunct bij de Eerste Minister
voor de streekeconornie, zijn gelast in Onze Naam bij de
Wetgevende Karn ers het wetsontwerp in te dienen waar-
van de tekst volgt:

HOOFDSTUK 1.

Doel en roepassinqsveld,

Artikel 1.

Teneinde de economische reconversie en de ontwikkeling
van de steenkoolmtjngebieden en van bepaalde andere



et de certaines autres reqions confrontées a vcc des pro-
blèmes aigus et urgents. cl,:; aides exceptionnelles peuvent,
dans 1<1 limite des crédits budgétaires et jusqu'au 31 dè-
cembre J 968. être accordées aux conditions et dans les
formes prévues aux articles suivants.

Art. 2.

Les aides exceptionnelles applicables aux opérations con-
tribuant directement à la création rapide d'activités indus-
trielles. ainsi qu'à celles visées à l'article 2 de la loi du
24 mai 1959 portant élargissement des facilités d'accès au
crédit professionnel et artisanal en faveur des Classes
moyennes.

Ces opérations peuvent être exécutées clans des sites
avantageux situés en dehors des régions visées à l'article l'''',
pour autant qu'elles aient pour objectif et pour conséquence
la reconversion et le développement de ces régions.

Art. 3,

Le Roi définit. par voie d'arrêtés délibérés en Conseil des
Ministres, les zones géographiques dans lesquelles les dis-
positions de la présente loi sont d'application.

Les aides et dispositions y relatives prévues dans le's cha-
pitres 1, III, IV. V, VII et VIII de la loi du 18 juillet 1959
instaurant des mesures spéciales en vue de combattre les
difficultés économiques et sociales de certaines régions sont
d'application dans les zones ainsi définies pOlir autant qu'il
n'y soit pas dérogé dans la présente loi.

CHAPITRE II.

Moyens d'action.

SECTION I.

Bonifications d'intérêt.

Art. 4.

Les bonifications d'intérêt prévues par la loi du 18 juil-
let 1959 peuvent être portées à 5 % pendant 5 ans. Dans
des cas spéciaux, elles peuvent couvrir la totalité de la
charge d'intérêt pendant les deux premières années.

Les décisions prises en application de la présente loi peu-
vent déroger à l'article 6. point 4, alinéa 2. de la loi du
18 juillet 1959.

Art.5,

Les limitations définies à l'article 3, c), d) et e) de la loi
du 17 juillet 1959 instaurant el coordonnant des mesures
en vue cie favoriser l'expansion économique et la création
d'industries nouvelles et les dispositions de l'article 19
de la loi du 24 rnai 1959 portant élargissement des facilités
d'accès au crédit professionnel cl artisanal en faveur des
classes moyennes ne sont pas d'application lorsque les sub-
ventions prévues auxditcs lois sont destinées à venir en
aide il des entreprises touchées pm des fermetures de char-
bonnaqes. Dans ces cas la présente loi est d'application.
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gewesten. clic met crnstiqc en drir'W'nde proble rnen af te
rekenen hchben. te hcvordcrcn en tc versncllen, kunncn
b.nnen de grcn:cn dr r be~i!'otin9skred;eten en tot 31 dcccm-
ber 1968. uit ronderll.kc hulpverle ninqen toegekend worden
tegen de voorwaardcn en in de vor:n bepaald in de volqe nde
artikelen.

Art. 2.

De uitzondcrlijke hulpverleningen zijn toepassclljk op de
verrichtinqen die rechtstrceks bijdraqen tot het snel schep-
pen V<1nindustr ié le activiteiten en tot deze in bedoeld art i-
kel 2 der wct van 24 mei 1959 tot verrulminq van de moge-
lijkheden Inzake bcroeps- en ambachtskredietver leninq aan
de middenstand.

Genoemde verrichtingen kunncn uitqevoerd worden in
gunstige Iocalisnt ies die butten de in artikel 1 bedoelde ge-
wes.en gelegen zijn. voor zover z ij als doel en als gevolg
de reconversie en de ontwikkelinq van dcc gewesten heb-
ben.

Art. 3.

De Koning bepaalt. bij ill Minisrerraad overlegde beslui-
teri, de geografische zones waarin de bepalingen van deze
wet van toepassinq zijn.

De hu lpverleninqen en de beschikkingen ter zake bepaald
in hoofdstukken 1. III, IV, V, VI, VII en VIII van de wet
van 18 juli 1959 tot invoering van bijzondere rnaatreqelen
ter bestrijdinq van de economische en sociale moeilijkhedeu
in sommiqe gewesten, zijn van toepassing in de aldus be-
paalde gewesten voor zover in ouderhaviqc wet hiervan
niet wordt alqeweken.

HOOFDSTUK II.

Actiemiddden"

SECTIE L

Henteoerooedinqen.

Art. 4.

De bij de wet van 18 juli 1959 bepaalde renteverqoedin-
gen kunncn gedurende') jaar op 5 0: worden gebracht. In
bijzondere gevallen kunnen ;~ijgedurende de eerste twee
jaren de gehele reritelast dekken.

De in uitvocrinq van onderhnvige wet genomen beslis-
sinqen mogen van artikel 6, punt 1, !id 2, der wet van
18 juli 1959 afwijken.

Art. 5.

De hepcrk iuqen vastgelegd in artik cl 3, c), d) en e)
van de wet van 17 juli 1959 tot invoering en ordening van
maatreqelen ter bevordering van de economische expansie
en de cprichtinq van nicuwe mdustneën, en de bepalinq
van art ikel 19 der wct van 24 rn-.i 1959 tot vcrruirninq van
de mogelijkheden inzake beroeps- en ambachtskredtetverle-
ning aan de middenstaud. zijn niet van toepassinq wanneer
de bij deze wetten bcpaaldc toelagen VOOr de dcor de
sluitÎJ1g van kolenmijncn \)etl'offen ondernemingen bestemd
is. In deze gevallen is onderhaviqe wet Will t oepassinq,
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POLIr l'application de cette disposition le Ministre des
Affaires économiques ou le Ministre des Classes moyennes.
chacun. en ce qui le concerne. peuvent accorder des déro-
gations aux délirnltatior.s géographiques définies en exé-
cution de l'article 3 de la présente loi.

SECTION II.

Garantie de l'Etat.

Art. 6.

La garantie de l'Etat peut être attachée. par les Ministres
compétents, au remboursement total ou partiel, en capital.
intérêts et accessoires des prêts visés par l'article 4.

Toutefois, en dérogation à j'article 7 de la loi du 18 juillet
1959, si le prêt n'a pas été accordé par un organisme public
de crédit. la garantie de l'Etat pourra couvrir 75 % de la
somme restant due, après réalisation des sûretés éventuel-
lement constituées en faveur du prêteur.

Les garanties attachées par l'Etat à des prêts sur base
de la présente loi s'imputent sur le plafond fixé par la loi
du 18 juillet 1959.

SECTION III.

Prime en capital.

Art, 7.

Pour couvrir une partie de leurs investissements nouveaux
en immeubles, bâtis et en matériel, une prime à fonds perdus
peut être accordée aux entreprises réalisant des opérations
contribuant directement à la création rapide d'activités
industrielles.

Cette prime représente un pourcentage déterminé de
l'effort propre de l'investisseur dans le financement de
l'investissement: elle peut s'élever à un montant correspon-
dant à l'aide prévue à l'article 4.

SECTION IV.

Avantages fiscaux.

Art. 8.

Dans les trente jours qui suivent la publication de la
présente loi, il sera fait usage de la faculté prévue par l'ar-
ticle 37 du Code des impôts sur les revenus de réduire
la taxation des plus values non immunisées à la condition
que le prix de réalisation soit investi dans les régions visées
par la loi avant le 31 décembre 1968.

Art. 9.

Les primes en capital versées en exécution de l'article 7
sont immunisées de l'impôt sur les revenus. Cette immunité
n'est accordée qu'à la personne physique Ott morale à
laquelle la prime est octroyée.

Ces primes sont, pour le èalcul des amortissements. dédui-
tes de la valeur d'investissement ou de revient.
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Voor de toepassinq van deze bepalinq kan de Minister
van Economische Zaken of de Mimster van Middenstand.
icder wat hern betreft. afwijkingen van de ter uitvoerinq
van artikel 3 van onderhaviqe wet bepaalde geografische
begrenzing verlenen.

SECTIE IL

Steatsioeerborg,

Art. 6.

De Staatswaarborg kan door de bevoegde Ministers aan
de bij artikel 4 bedoelde gehele of gedeeltelijke aflossing
in hoofdsom, rente en bijkomende kesten. worden verbon-
den.

Nochtans, in afwijking van artikel 7 der wet van 18 juli
1959, indien de lening niet door een openbare kredietinstel-
ling verstrekt werd, kan de Staatswaarborg 75 % van de
na verwezenlijktnq der ten gunste van de lener gebeurlijk
vastgelegde waarborgen nog uitstaande som dekken.

De waarborgen door de Staat op basis van onderhavige
wet aan leningen gehecht, worden op het bij de wet van
18 juli 1959 bepaalde maximum bedrag aanqerekend,

SECTIE III.

Premies in kepiteel.

Art. 7.

Een niet-teruqvorderbare prernie kan aan onderneminqen,
waarvan de verrichtingen rechtstreeks bijdragen tot het snel
scheppen van industriële activiteiten, worden verleend orn
een gedeelte van hun nieuwe investerinqen in qebouwde
onroerende goederen en in materieel te dekken.

Deze prern ie vertegenwoordigt een bepaald perccntaqe
van de eigen inspanning van de investeerder in de finan-
ciering van de investerinq: zij kan een bedrag bereiken dat
met de bij artikel 4 bepaalde tegemoetkoming overeenstemt.

SECTIE IV.

Fiscale voordelen,

Art. 8.

Bmnen de 30 dagen volgend op de bekendmaking van
deze wet, zal gebruik gemaakt worden van de bij artikel 37
van het Wetboek op de inkomstenbelasting voorziene moqe-
lijkheid de belasting op niet- vrijqestelde meerwaarden te
verlaqen, op voorwaarde dat de verkoopprijs vóór 31 de-
cember 1968 in de bij de wet bedoelde qewesten geïnves-
teerd wordr.

Art. 9.

De ter uitvoering van artikel 7 gestorte prernies in kapi-
taal worden va n de inkomstenbelasttnq vrljqesteld. De vrij-
stelling wordt slechts toegestaan aan de natuurlijke of
rechtspersoon aan wie cie prernie wordt verleend.

Deze preruies worden, ter berekeninq van de afschrijvin-
gen, van de investerinqs., of kostwaarde afgetrokken.



Art. 10,

Dans l'arrêté royal n') 64, du 30 novembre 1939, conte-
nant le Code des droits d'enregistrement. d'hypothèque et
de greffe, confirmé par Ja loi du 16 juin 1947,I'articIe 302bis.
abrogé par l'article 19 de la loi du 14 avril 1965, est rétabli
dans la rédaction suivante:

« Art, 302bis. - Sont dispensés de droit proportionnel,
les apports à des sociétés possédant la personnalité juridi-
que, qui tendent à la réalisation des opérations visées par
l'article l " de la loi clu 1966
instaurant temporairement des aides supplémentaires, en
vue d'accélérer la reconversion et le développement écono-
miques des régions charbonnières et de certaines autres
régions confrontées avec des problèmes aigus et urgents.

A cet effet, le Ministre des Affaires économiques déli-
vrera préalablement à la passation de l'acte une pièce
justificative dont les modalités de délivrance sont réglées
par le Roi, Cette pièce doit être annexée à l'acte au
moment de l'enregistrement ».

Art. Il.

Les entreprises se trouvant dans les conditions de béné-
ficier, pour des opérations visées à l'article 1"1', d'une aide
de l'Etat en vertu d'un des articles 4, 6 ou 7, aux fins
de réaliser un investissement en immeubles, peuvent être
exonérées du précompte immobilier afférent à ces immeu-
bles, et ce, pendant une période maximum de 10ans, à
partir du 10J'janvier qui suit leur occupation.

Cette exonération porte, dans les conditions prévues
à l'alinéa précédent et sous réserve de limitation aux biens
ayant réellement fait l'objet de l'investissement à la fois
sur les constructions, le terrain formant avec celles-ci une
même parcelle cadastrale, ainsi que sur le matériel et l'ou-
tillage, immeubles par nature ou par destination, repris
dans d'allivrement cadastral.

Art, 12.

Par dérogation aux articles 45. 4° et 49 au Code des
impôts sur les revenus, les entreprises se trouvant dans
les conditions de bénéficier de l'aide de l'Etat en vertu
des articles 4, 6 ou 7 de la présente loi, sont autorisées,
en ce qui concerne les investissements dans les zones
visées à ]'article 3 en matériel, outillage et bâtiments
industriels y assimilés, acquis ou constitués entre la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi et le 31 décembre
1968, à pratiquer un amortissement annuel égal au double
de l'annuité d'amortissement normal et ce pendant les trois
premières périodes imposables, à partir de la période au
cours de laquelle l' investissernen t est effectué,

CHAPITRE lIT.

Dispositions diverses.

Art. 13.

Les aides exceptionnelles accordées en application de la
présente loi sont sujettes à restitution selon l'article 14 de
la loi du 18 juillet 1959.
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Art. 10.

In het koninklijk besluit n" 64 van 30 novernber 1939.
waarin opgenomen het Wetboek van reqistratie-. hypo-
theek- en griffierechten bevestigd bi] de wet van 16 juni
19'17, wordt artikel 302bis opgenomen bij artikel 19 der
wet van 14 april 1965. wederom opgenomen en als volgt
opgesteld:

«. Art. 302bis, - Worden van het proportioneel recht
vrijgesteld, de inbreng in maatschappijen welke de rechts-
persoonlijkheid bezitten en die de verwezenlijking nastre-
ven van verr ichtinqen als bedoeld bi] artikel 1 der wet van
........................... 1966, tot tijdelijke instelling van uit-
zonderlijke hulpverleningen ter versnellinq van de econo-
rnische reconversie en ontwikkeling van de steenkoolmijn-
gebieden en van bepaalde andere gewesten die met ern-
stige en dringende problemen te kampen hebben.

Te dien einde, zal de Minlster van Economische Zaken
vóór het verlijden van de akte een bewijsstuk afleveren,
waarvan de afleveringsmodaliteiten door de Koning gerep

geld worden. Dit stuk moet aan de akte worden gehecht
op het ogenblik van de registratie l>.

Art. Il.

De ondernemingen, welke zieh in de voorwaarden bevin-
den om voor de bi] artikel 1 bedoelde verrichtingen, een
hulpverlening van het Rijk te genieten krachtens een der
artikelen 4, 6 of 7, ten einde een investering in onroerende
goederen te verwezeniijken. kunnen van de onroerende
voorheffing aangaande bewuste onroerende goederen
vrijgesteld worden voor een termijn van ten hoogste 10
jaar, ingaande op de 1 januari na de bezetting ervan.

Deze vrijstelling geldt, onder de in vorig lid bepaalde
voorwaarden en onder voorbehoud van beperking tot de
goederen waarop de investering daadwerkelijk sloeg, teqe-
lijkertijd voor de gebouwen en de grond welke hiermede
een zelfde kadastraal perceel uitmaakt, alsmede voor het
materieel en het gereedschap, onroerende goederen uiteraard
of door bestemming opqenomen in de kadastrale legger.

Art. 12.

In afwijking van de artikelen 45, 4° en 49 van het
Wetboek van de inkomstenbelastingen, worden de onder,
nemingen, welke zich in de voorwaarde bevinden orn,
krachtens de artikelen 'i, 6 of 7 van onderhavige wet,
cen hulpverlening van het Rijk te verkrijgen, kunnen er
toe gemachtigd worden in verband met de investeringen in
materieel, gereedschap en hierrnede gelijkgestelde nijver-
heidsqebouwen, verworven of samenqesteld tussen de datum
van inwerkingtreding van onderhavige wet en 31 decem-
ber 1968, in de bij artikel 3 bedoelde gebieden, een jaar-
lijkse afschrijving tee te passen, welke gelijk is aan twee
maal de normale afschrijvingsannuiteit en zulks gedurende
de eerste drie belastbare terrnijnen ingaande met de terrnijn
in de loop waa rvan de investerlnq ver wezenlijkt wordt.

HOOFDSTUK III.

Diverse bepalinqen.

Art. 13.

De ter uitvoerinq van onderhavige wet verleende uit-
zonderlijke hulpverleningen kunnen op grond van artikel 14
der wet van 18 juli 1959, worden teruggevorderd.
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Arlo 14,

H est fait annuellement rapport aux Chambres législa-
tives sur l'application de la présente loi.

Art. J 5.

Un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres peut
proroger d'un an la durée d'application de la présente loi.

Art. 16.

La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication
au Moniteur belge,

Donné à Bruxelles, Je: 15 juin 1966,
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Art. 14.

J aarlijks wordt aan de Wetqevende Kamers over de toc-
passinq van ondcrhaviq« wet verslaq uitgebracht.

Art. 15.

Een in Ministerraad overlegd koninklijk besluit kan de
toepassinqsduur van onderhavige wet met éèn jaar verlen-
gen.

Art. 16.

Onderhavige wet treedt in werking de dag waarop zij
in het Belgisch Stnetsblad is bekendgemaakt.

Gegeven te Brussel. 15 juni 1966.

PAR LE ROI:

BAUDOUIN.

VAN KONINGSWEGE:

Le Ministre des Affaires économiques. De Ministec van Economische Zaken,

J. VAN OFFELEN.

Le Ministre des Classes moyennes, De Minister van Middenstend,

A. cl'ALCANTARA.

Le Ministre des Finances, De Minister van Finenciën,

R. HENRION.

Le Ministn>Secrétaire d'Etat,
adjoint all Premier Ministre pour l'Economie régionale,

De Ministec-Steetssecreteris,
adjunct bi] de Eerste-Minister OOOf de Streekeconomie,

Y. URBAIN.


